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PREMIERE  PARTIE 

DÉCISIONS   DU   TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   MARSEILLE 
ET  DE   LA   COUR   d' APPEL   d'aIX 

Responsabilité.  —  Hôtelier.  —  Vol  de  Bijoux 

La  responsabilité  résultant  pour  Vhôtelier  des  articles 
1 952  et  1 953  du  Code  s'étend  au  cas  d'un  vol  de  bijoux, 
alors  même  que  le  voyageur  aurait  négligé'de  les  confier 
à  Vhôtelier  et  de  se  conformer  en  cela  à  l'avis  affiché 
dans  les  chambres. 

Les  bijoux  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  valeurs  à 
regard  desquelles  la  loi  du  19  avril  1889  limite  la 
responsabilité  de  r hôtelier,  lorsque  le  dépôt  n'a  pas  été 
effectué  entre  ses  mains 

Com^met  une  faute  le  voyageur  qui,  en  quittant  sa  chambre 
où  il  a  déposé  des  bijoux  dans  une  armoire,  n'a  pas  soin 
d'emporter  la  clef  de  cette  chambre  et  de  la  suspendre 
au  tableau  à  ce  destiné,  mais  la  laisse  tenir  à  la  serrure. 

Cette  faute  toutefois  n- empêche  pas  la  responsabilité 
encourue  par  l'hôtelier  au  cas  où  les  bijoux  ont  été  volés; 
elle  n'apour  effet  que  <ïen  diminuer  l'étendue. 
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Il  en  mi  ainsi  alors  surioui  qu'il  est  constant  que  le 
voi/ageur  avait  gardé  sur  lui  la  clef  de  l'armoire  où  les 
bijoux  étaient  renfermés. 

r  Epoux  Hahoir   contre  ëchenard  ) 

Noua  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1899.  1.  38,  le 
jugument  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Cummercede  Marseille  le  9  novembre  1898. 

Appel  par  les  Epoux  Haraoir. 

Ahrét 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1952  et  1953  du 
Code  cîvii,  lea  hôteliers,  assimilés  à  des  dépositaires  néces- 
saires, répondent  notamment,  et  sous  réserve  des  exceptions 
prfH'Lies,  du  vol  des  effets  du  voyageur  qui  loge  chez  eux; 
ijiR'  i;es  textes  législatifs  ont  reçu  une  force  nouvelle  de  la 
lirnilation  apportée  à  celte  responsabilité  par  la  loi  du  18 
avril  1889,  en  matière  d'espèces  monnayées  et  de  valeurs  ou 
i  lires  au  porteur  de  loule  nature  non  déposés  réellement 
enli'e  les  mains  des  responsables; 

Ijue  les  bijoux,  n'ayant  pas  été  compris  à  dessein  dans  le 
pai'ngraphe  qui  fut  ajouté  à  cette  époque  au  second  des 
aiticles  précités,  demeurent  incontestablement  rangés  sous 
l'exiiression  générale  d' «  effets  »  qu'a  employée  le  rédac- 
teur dn  Code  civil  ; 

Ou'il  serait  aussi  contraire  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la 
loi  ainsi  modifiée  et  complétée,  d'exonérer  les  maîtres  d'hû- 
tels  delà  responsabilité  qui  leur  incombe  pour  tous  les 
bijoux  de  prix  que  le  voyageur  n'aurait  pas  remis  effective- 
ment entre  leurs  mains,  alors  môme  qu'il  y  aurait  été 
in  vile  par  un  avis  imprimé  apposé  dans  l'appartement  qu'il 
occupe,  une  pareille  omission,  volontaire  ou  non,  ne  pou- 
vant par  elle-même  constituer  une  faute  de  sa  part  et,  de 
son' côté,  le  maître  d'hôtel  n'ayant  pas  le  droit  de  s'affran- 
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ohirà  l'aide  d'an  tel  moyen  des  obligations  légales  résul- 
tant de  sa  profession  ;  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  ne 
disparaît  ou  ne  s'atlénae  que  s'il  est  en  mesure  de  repro- 
cher au  voyageur  une  imprudence  ou  une  négligence  qui 
ont  déjoué  toute  surveillance  ou  Tout  rendue  plus  difïicile 
et  moins  efficace  ; 

Considérant, »ces  principes  posés,  qu'il  y  a  lieu  de  préciser 
les  circonstances  du  vol  dont  la  dame  Hamoir  a  été  victime 
à  Marseille  dans  l'hôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix,  le  vingt-un 
avril  1898y  telles  qu'elles  résultent  des  faits  de  la  cause  et 
des  constatations  de  la  procédure  criminelle  édifiée  à  cette 
occasion; 

Qu'arrivée  de  Cannes  ledit  jour,  vers  sept  heures  et  de- 
mie du  soir,  avec  ses  deux  fils,  elle  prit  possession  d'une 
chambre  au  premier  étage  pour  elle  et  pour  le  plus  jeune  de 
ses  enfants,  l'aîné  ayant  préféré  s'installera  l'entresol  ;  que 
sans  attendre  l'apport  de  ses  malles  dont,  en  quittant  la 
gare,  elle  avait  donné  l'ordre  de  lui  amener  une  partie, 
elle  se  hâta  de  se  rendre  au  restaurant,  après  avoir  enfer- 
mé dans  l'armoire  à  glace,  entre  autres  objets,  une  saco- 
che contenant  ses  bijoux;  qu'elle  reconnaît  loyalement 
avoir  laissé  la  clef  de  la  chambre  sur  la  porte,  mais  affirme, 
en  même  temps,  avoir  emporté  sur  soi  celle  du  meuble  où 
elle  venait  de  déposer  son  bagage  à  main;  que,  rentrée 
dans  son  appartement  immédiatement  après  le  repas,  elle 
n'aperçut  rien  d'anormal  et  que  ce  fut  le  lendemain  matin 
seulement  qu'ayant  ouvert  l'armoire  à  glace,  qui  ne  pré- 
sentait aucune  trace  d'effraction,  elle  constata  la  dispari  - 
tion  de  ses  bijoux  dont  les  écrins  furent  presque  aussitôt 
trouvés  vides  dans  la  caisse  à  eau  d'un  cabinet  d'aisance 
de  l'entresol  ; 

Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  l'information  a  été 
impuissante  à  découvrir  la  personnalité  des  facteurs  ou 
employés  de  l'hôtel  qui,  en  son  absence,  ont  monté  ses 
malles  et  les  ont  placées  dans  la  chambre  ;  qu'il  est  non 
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moins  certain  que  les  gens  de  service  qui  s'y  sont  introduits 
pendant  le  même  temps,  aûn  de  disposer  tout  pour  la  nuit, 
n'ont,  pas  plus  qu'elle-même,  retiré  la  clef  jde  la  porte  d'en- 
trée et  ne  l'ont  point  accrochée  au  tableau  placé  au  même 
étage,  dans  la  pièce  réservée  aux  sommeliers;  qu'enfin, 
l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol  sont  demeurés  inconnus; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la  responsabilité 
des  intimés  ne  saurait  un  seul  instant  faire  doute;  que  le 
fait,  par  la  dame  Hamoir,  d'avoir  laissé  la  clef  sur  la  ser- 
rure de  la  chambre  lorsqu'elle  est  descendue  au  restaurant, 
au  lieu  de  la  déposer  à  l'endroit  à  ce  destiné,  ne  suffit  pas, 
comme  l'ont  pensé  les  premiers  juges,  à  la  faire  entière- 
ment disparaître  ;  que,  sans  doute,  en  agissant  ainsi,  elle 
a  commis  un  acte  de  négligence,  soit  qu'elle  ait  eu  le 
temps  de  jeter  les  yeux  sur  l'avis  imprimé  qui  lui  recom- 
mandait de  prendre  cette  précaution,  soit  qu'elle  n'ait  pas 
eu  le  loisir  de  le  lire;  mais  que  cette  faute  est  largement 
amoindrie  par  cette  double  circonstance,  que,  d'une  part, 
elle  savait  que  ses  bagages  allaient,  très  peu  après  sa  sortie, 
être  déposés  dans  sa  chambre  et  que,  d'autre  part,  étant 
donnée  l'heure  de  son  arrivée,  le  personnel  de  l'hôtel,  pré- 
posé au  service  du  1"  étage,  ne  devait  pas  ignorer  qu'elle 
s'était  rendue  presque  aussitôt  au  rez-de-chaussée  pour  y 
prendre  son  repas  ; 

Qu'en  second  lieu,  l'imprudence  relevée  à  son  encontre 
perd  encore  de  sa  gravité  par  suite  du  soin  qu'elle  avait 
eu  d'emporter  la  clef  de  l'armoire  à  glace;  que,  sans  doute, 
cette  allégation  n'est  pas  prouvée  en  dehors  d'elle  et  ne 
peut  guère  l'être  d'ailleurs,  mais  qu'elle  est  rendue  infini- 
ment vraisemblable  aussi  bien  par  la  nature  des  choses  que 
par  la  sécurité  dont  témoigne  la  conduite  même  qu'a  tenue 
la  dame  Hamoir  ;  que  d'ailleurs  la  sincérité  dont  cette  dame 
a  fait  preuve  relativement  à  la  clef  de  la  chambre,  se  joi" 
gnant  à  sa  parfaite  honorabilité,  ne  permet  pas  de  sus- 
pecter sa  déclaration  ; 
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Considérant  toutefois  que,  pour  atténuée  qu'elle  puisse 
être^  rimprudence  dont  il  s'agit,  n'en  subsiste  pas  moins 
et  qu'elle  doit  avoir  pour  conséquence  d'affaiblir  dans  une 
certaine  mesure  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'arbitrer,  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  l'hôtel  du  Louvre  et  de 
la  Paix  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'existence  et  la  valeur  des 
bijoux  volés,  qu'elles  sont  établies  l'une  et  l'autre  par  des 
témoins  dignes  de  foi  et  la  production  de  factures;  que  si, 
au  premier  abord,  la  dame  Hamoir  a  évalué  la  perte  à  une 
somme  globale  beaucoup  plus  considérable,  elle  a  pu  errer 
de  bonne  foi  et  que,  vérification  faite,  les  appelants  ont 
spontanément  reconnu  que  le  chiffre  en  devait  être  ramené 
à  celui  de  vingt-un  mille  francs  dont  ils  ont  donné  le  détail  ; 

Considérant  que  ce  chiffre  nVst  nullement  en  dispropor- 
tion avec  leur  situation  sociale  et  de  fortune,  et  que  les 
intimés,  dont  l'établissement  est  fréquenté  par  une  clientèle 
opulente,  seraient  mal  venus  à  s'étonner  de  la  présence 
entre  les  mains  de  la  dame  Hamoir  de  bijoux  s'élevant  à 
un  tel  prix  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  attaqué  ,  ce  faisant,  con- 
damne les  consorts  Echenard  à  payer  aux  époux  Hamoir  la 
somme  de  quatorze  mille  francs,  représentant  les  deux  tiers 
de  la  valeur  des  bijoux  frauduleusement  soustraits;  le  der- 
nier tiers  restant  à  la  charge  et  au  compte  desdits  époux  Ha- 
moir ;  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, dit  qu'ils  seront  supportés  par  les  parties  en  cause 
dans  la  même  proportion  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  26  octobre  1899.— Cour  d'Aix,  !'•  chambre.—  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  V'  Prés. — PL,  MM.  Abram  pour  les 
Epoux  Hamoir,  Drujon  pour  Echenard, 


{  10) 


Responsabilité,    —  Eub&rqubuent.   —  Colis.   —  Jet  do 

pont  a  fond  de  cale.  —  blessure. 

Commet  une  faute  l' entrepreneur  d'embarquement  qui 
fait  jeter  les  colis  du  pont  à  fond  de  cale,  où  une  équipe 
d'ouvriers  est  occupée  à  les  arrimer. 

Sidoncun  des  colis,  à  la  suite  de  la  chute,  vient  à  rebondir 
sur    un    ouvrier  et  à  le  blesser,    l' entrepreneur  en  est 


(  ÂHITRANO   CONTHE.  OlUVIER  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procës-verbal 
d'enquête  dressé  le  29  septembre  dernier; 

Attendu  que.  le  8  juin  1898,  Amitrano  était  oci:upé  à 
rembarquement  de  balles  de  chanvre  dans  la  cale  d'un 
narire  anglais,  ancré  à  la  5"  section  des  Docks  ;  que  ces 
balles  éLaient  jetées  du  pont  dans  la  cale,  où  les  arrimait 
l'équipe  d'Amitrano  ;  que  l'une  d'elles,  en  tombant,  rebon- 
dit, roula  jusque  sur  le  demandeur,  le  heurta  à  la  jambe 
lit  détermina  une  entorse  grave  du  pied  droit  ; 

Attendu  que  le  mode  d'embarquement  adopté  par 
l'entrepreneur  OUivier  était  évidemment  dangereux  par 
lui-même  ;  que  le  choix  d'un  tel  procédé,  rapide  mais  trop 
primitif,  devait  nécessairement,  au  casd'accident,  entraîner 
hL  responsabilité  du  patron,  à  moins  d'une  faute  commise 
par  le  préposé  ; 

'Attendu  qu'Amitranose  trouvait  à  deux  ou  trois  mètres 
au  moins  en  arrière  de  l'ouverture  du  panneau  de  la  cale  ; 
qu'on  ne  peut  hii  faire  un  grief  d'avoir  essayé  d'arrêter  la 
tallede  chanvre,   au  moment   où  elle  arrivait  sur  lui; 
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que  l'ouvrier  a  vraisemblement  accompli  là  un  mouvement 
instinctif  de  préservation  ;  que,  d'ailleurs,  la  cale  étant 
déjà  encombrée,  il  n'est  point  certain  que  le  demandeur 
eût  pu,  en  se  reculant,  éviter  l'accident  ; 

Attendu  que  le  dit  accident  a  eu  pour  Amitrano  des 
conséquences  très  graves  ;  qu'il  a  subi  plusieurs  mois 
d'incapacité  totale  de  travail  ;  que,  cependant,  le  chiffre  de 
la  demande  est  notablement  exagéré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  OUivier  à  payer  à  Amitrano  la 
somme  de  2.000  francs  à  titre  dédommages-intérêts  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  octobre  1899.  — Près.,  M.  Etienne  Boyer,  juge.  — 
PL  MM.  Chanot  pour  Amitrano,  Autran  pour  OUivier. 

Vente.  —  Réception.  —  Demande  d'expertise.  — 

Identité   conservée 

Siy  en  principe,  la  réception  par  Vacheteur  de  la 
marchandise  empêche  toute  mesure  expertale,  c'est  parce 
que  cette  marchandise  a,  par  le  fait  de  la  réception  y 
perdu  S071  identité,  (1) 

Il  en  est  autrement  quand,  m,algré  la  réception,  V identité 
est  conservée. 

Spécialement,  quand  la  marchandise  livrée  consiste  dans 
des  ifnprimés  portant  le  nom  et  la  m,arque  de  Vimpri- 


(1)  Voy.  3""  Table  décennale,  v*  Vente,  n**  86  et  suiv.  —  Ce  rec, 
1898.1.5. 

Jugé  cependant,  en  certains  cas,  que,  indépendamment  de  la 
conservation  de  l'identité,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  allégation  de 
fraude,  pour  qu'une  demande  en  expertise  soit  recevable  après  récep- 
tion. Ce  rec.  1899.1.183,214  et  les  décisions  citées  en  note. 
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meur,  r identité  ne  pouvant  se  perdre ^  la  demande  en 
expertise  est  recevable  même  après  réception. 

(  AfOULLOT   CONTRE   PiGARD  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  R.  et  L.  Picard,  négociants  à  Paris, 
ont  commandé  au  sieur  Mouilot,  par  l'intermédiaire  de  leur 
•représentant,  sept  mille  catalogues  réclame  ; 

Attendu  qu'après  avoir  soumis  l'épreuve  de  ce  travail 
aux  sieurs  Picard,  ces  derniers  ont  donné  à  Mouilot  le  bon  à 
tirer  ;  que  ces  catalogues  ont  été  ensuite  expédiés  aux  sieurs 
Picard,  qui  en  ont  pris  livraison  ;  que  Mouilot  en  réclame 
aujourd'hui  le  montant  ; 

Attendu  que,  dès  la  réception  de  ces  catalogues,  les  sieurs 
Picard  ont  immédiatement  protesté  contre  les  malfaçons  ; 
qu'ils  ont  demandé  une  bonification  ;  que,  Mouilot  ayant 
repoussé  leur  demande,  les  sieurs  Picard  demandent  au- 
jourd'hui une  expertise  ; 

Attendu  que,  si,  en  principe,  la  réception  par  l'acheteur 
de  la  marchandise  empêche  toute  mesure  expertale,  c'est 
parce  que  cette  marchandise  a,  par  le  fait  de  la  réception, 
perdu  son  identité  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  réception  n'a  nullement 
compromis  cette  idendité  ;  que  les  catalogues  portent  la 
marque  de  la  maison  Mouilot  et  peuvent  être  l'objet  d'une 
vérification  utile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  préparatoirement,  tous  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond  réservés,  nomme 
M.  Toussaint  Samat  expert,  lequel,  serment  prêté  es  mains 
de  M.  le  Président  à  ce  délégué,  examinera  les  catalogues 
dont  s'agit,  dira  s'ils  ont  été  faits  conformément  aux  règles 
de  Tart  et  aux  accords  des  Xiarties,  si  des  malfaçons  et  des 
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défectuosités  n'existent  pas  dans  leur  confection  ;  dans  le 
cas  de  Taflirmative,  en  fixera  la'nature  et  Timportance,  éva- 
luera la  bonification  qu'il  y  aura  lieu  d'opérer,  pour  sur 
son  rapport  fait  et  déposé  être  dit  droit  ;  dépens  réservés. 

Du  5  octobre  1899.  —  Prés.,  M.  Roubaud,  juge.  —  PL, 
MM.  Ardisson  de  Perdiguier  pour  Moullot,  Gh.  Blanc  pour 
Picard. 


Compétence.  —  Instituteur.  —  Achat  de  fournitures. 

Un  instituteur  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant 
les  livres  et  fournitures  analogues  nécessaires  à  son 
établissement. 

Ni  en  achetant  les  fournitures  nécessaires  â  la  nourriture 
de  ses  élèves  internes,  (1), 

(  Fils  de  Figard  contre  Epoux  Marguerit  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  des  époux  Marguerit  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  à  leur  encontre  au  profit  des 
lils  de  Figard,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le 
8  mars  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 

utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  époux  Marguerit  soulèvent  une  exception 
d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Figard  a  pour  objet 
le  paiement  de  livres  et  fournitures  vendus  à  la  dame 

Voy.  conf.  ce  rec.  1894.1.24  et  la  note. 
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Marguerit  pour  les  besoins  de  Unstitution  qu*elle  dirigeait 
à  l'époque  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que  les  maîtres  et 
maltresses  de  pension  ne  font  pas  acte  de  commerce  en 
achetant  des  fournitures  nécessaires  à  leur  établissement  ; 

Attendu  qu'il  a  été  admis  et  consacré  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  que  les  maîtres  qui  ont  de?  internes  et  les 
logent  et  les  nourrissent,  ne  font  pas  acte  de  commerce  en 
achetant  les  fournitures  nécessaires  ;  que  le  maître  exerce 
une  profession  essentiellement  libérale,  dont  l'objet  est 
Téducation  de  la  jeunesse  ;  que  les  fournitures  qui  lui  sont 
faites  aussi  bien  pour  les  besoins  physiques  de  ses  élèves 
que  pour  leur  développement  intellectuel,  môme  si  elles 
constituent  un  bénéfice,  doivent  être  considérées  comme  un 
accessoire  de  cette  profession  libérale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  dame  Bonnaud,  épouse  Marguerit, 
et  le  sieur  Marguerit,  en  sa  qualité  de  mari,  en  leur  oppo- 
sition envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la 
forme  ;  au  fond,  se  déclare  incompétent,  rétracte  en  consé- 
quence ledit  jugement  et  renvoie  parties  et  matières  devant 
qui  de  droit  ;  condamne  les  sieurs  Figard  aux  dépens  de 
rincident,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  6  octobre  1899,  —  Prés,,  M.  Gazagne,  jjge.  — 
PI. y  MM.  ViAL  pour  les  demandeurs,  Guisol  pour  les 
époux  Marguerit. 


Abordage.  —  Navire  rattrapé.  —  Feu  montré  trop  tard. 
—  Appréciation  des  rapports  de  mer.  —  Marins  réveil- 
lés PAR   LE  CHOC 

Le  capitaifie  d'un  navire  qui  se  voie  rattraper  par  un 
autre^  doit  montrer  à  son  arrière  un  feu  provisoire 
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destiné  à  signaler  sa  présence.  (Règlement  du  21  fé- 
vrier  1897 ^  article  10.) 

Est  en  faute  et  par  suite  responsable  de  r abordage  le 
capitaine  qui^  dans  ce  cas,  n'a  montré  ce  feu  qu'à  la 
dernière  minute  fîj. 

Le  point  desavoir  à  quel  moment  ce  feu  a  été  montré,  doit 
être  décidé  en  tenant  compte  des  affirmations  nettes  et 
précises  dun  des  deux  rapports  de  mer,  plutôt  que  des 
affirmations  du  rapport  adverse^  si  ces  derfiières  man- 
quent de  précision  et  de  concordance. 

On  doit  décider  que  ce  feu  a  été  montré  trop  tard  lors- 
qu'il est  constant  que  la  partie  de  l'équipage  qui  dor- 
ïïiaii^  a  été  réveillée  par  le  choc  résultant  de  V abordage, 
et  non  par  les  cris  qu'on  aurait  dû  pousser  si  le  danger 
avait  été  signalé  quelque  temps  auparavant, 

(Capitaine  Repetto  contre  Société   Générale  de  Trans- 
ports Maritimes  a  vapeur) 

Jugement 

Attendu  que  le  10  février  1899,  dans  la  soirée,  le  voilier 
Stefano-Repetto,  capitaine  Repetto,  se  trouvait  dans  le 
golfe  de  Marseille,  à  la  hauteur  de  Planier,  faisant  route 
surGênes,  lorsqu'il  fut  abordé,  à  l'arrière,  par  le  paquebot 
Franche-Comté,  capitaine  Qarcin,  de  la  Société  des  Trans- 
ports Maritimes  à  vapeur,  qui  faisait  la  même  route  ;  que 
le  choc  ayant  entraîné  la  rupture  du  mât  d'artimon,  et 
cette  chute  une  voie  d'eau,  le  voilier  se  remplit  d'eau  et 
sombra  après  que  son  équipage  eut  été  sauvé  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Repetto  prétend  rendre  la 
Compagnie  défenderesse  responsable  de  l'abordage; 


(1)  Voy.  ce  rec,  1899.1.367. 
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Attendu  que  toute  la  question  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  l'équipage  du  voilier,  se  voyant  rattrapé  par  un  vapeur 
dont  il  apercevait  ou  devait  apercevoir  les  trois  feux,  s'est 
conformé  à  l'article  10  du  Règlement  du  21  février  1897, 
c'est-à-dire  a  montré  en  temps  utile  à  l'arrière  du  navire 
un  feu  provisoire  destiné  à  signaler  sa  présence  au  vapeur  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Garcin,  de  la  Frayiche-Comté, 
déclare,  dans  son  rapport  de  mer,  que  vers  9  heures  et  demie 
du  soir,  l'homme  de  vigie  aperçut  brusquement  la  masse 
noire  d'un  voilier  droit  devant;  qu'il  commanda  aussitôt 
a  bâbord  tout  et  machine  arrière  à  toute  vitesse  »  ;  mais 
que  les  deux  navires,  à  ce  moment,  se  trouvaient  si  rap- 
prochés que  l'abordage  ne  put  être  évité  ;  qu'il  résulterait 
donc  de  ce  rapport  que  «  aucun  feu  à  l'arrière  du  voilier  » 
n'a  été  aperçu  du  vapeur  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  les  déclarations  du  capitaine 
Repetto,  dans  son  rapport  de  mer,  et  de  l'équipage  du  voi- 
lier dans  son  interrogatoire  devant  l'autorité  consulaire 
italienne,  sont  peu  précises  et  peu  concordantes  ;  que  pour 
le  seul  fait  de  l'allumage  du  feu  blanc,  le  capitaine  Repetto 
indique  l'heure  de  11  h.  15  ;  que  le  maître  d'équipage, 
Ansaldo,  indique  10  heures,  alors  que,  d'après  le  capitaine 
Garcin  et  les  déclarations  conformes  de  son  équipage, 
l'abordage  s'est  produit  à  9  h.  et  demie  ;  qu'il  semble  bien 
qu'un  feu  blanc  d'alarme  a  pu  être  montré  à  l'arrière, 
mais  à  la  dernière  minute,  alors  que  l'abordage  était  devenu 
inévitable  ;  qu'en  effet,  le  maître  d'équipage  Ansaldo,  qui 
parait  avoir  été  de  quart,  déclare  que,  en  apercevant  un 
vapeur  qui  venait  sur  le  voilier,  il  ne  tarda  pas  à  donner  le 
signal  d'alarme,  et  que,  malgré  cela,  la  collision  n'a  pu 
être  évitée  ; 

Attendu  que  des  autres  dépositions  de  l'équipage,  il. 
ressort  clairement  que,  à  bord  de  ce  dernier,  personne  ne 
s'est  aperçu  du  danger  d'abordage,  même  au  moment  où 
le  péril,  quoique  imminent,  pouvait  encore  être  conjuré  ; 
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que,  en  effet,  les  dormeurs  n'ont  été  éveillés  que  par  le 
choc  et  non  par  les  cris  d'alarme  que,  dans  Thypothèse  où 
les  hommes  de  veille  eussent  vu  venir  un  vapeur,  ces 
derniers  n'auraient  pas  manqué  de  pousser,  soit  pour 
avertir  leurs  camarades  endormis,  soit  pour  attirer  l'atten- 
tion du  vapeur  ;  que  le  témoin  Olivari,  qui  se  trouvait  sur 
le  pont,  allant  vers  la  proue,  déclare  avoir  ressenti  brus- 
quement la  secousse  de  la  collision,  sans  mentionner  qu'il 
ait  entendu  aucun  appel,  aucun  bruit  à  l'arrière  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  le  capitaine,  ou 
l'homme  de  quart  ou  de  barre,  ou  personne  à  bord  du  voilier, 
n'a  prêté  une  attention  suffisante  à  cequi  se  passait  au  large; 
que,  dans  le  cas  contraire,  les  hommes  de  veille  ou  de 
vigie  auraient  aperçu  le  vapeur  qui  venait  sur  eux,  dont 
les  feux  réglementairement  allumés  étaient  visibles  à  plus 
de  deux  milles;  qu'ils  auraient  eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  se  conformer  à  l'article  10  précité  du  règlement 
du  21  février  1897,  en  signalant  leur  présence  par  un  feu 
provisoire  à  l'arrière,  et  auraient  prévenu  l'abordage  ; 
qu'ils  ont  donc  commis  une  faute  lourde  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  capitaine  Garcin,  de  la 
Franche-Comiéy  n'a  encouru,  en  l'espèce,  aucune  respon- 
sabilité; qu'en  apercevant  brusquement  la  masse  noire 
d'un  voilier,  sans  feux  visibles,  droit  devant  lui,  il  a  fait 
la  seule  manœuvre  que  pouvait  comporter  la  circonstance  ; 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  cette  manœuvre  prévînt 
la  collision  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  le  capitaine  Repetto  seul  respon- 
sable de  l'abordage  survenu  le  10  février  1899  ;  en  consé- 
quence, déboute  ledit  capitaine  Repetto  de  ses  demandes 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  octobre  1899.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL. 
MM.  EsTRANGiN  pour  le  Capitaine,  Grandval  pour  la  Société 
des  Transports  Maritimes. 

1'"  P.  —  1900.  2 
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Société.  —  Liquidation.  —   Communication  des  livres. 

Vassocié  non  liquidateur  a  le  droit  d'exiger  de  son  coas- 
'   aocié  liquidateur  communication^  non  seulement  de  la 

comptabilité  relative  à  la  période  de  liquidation,  mais 

encore  de  toute  la  comptabilité  sociale. 

Sauf  aux  Tribunaux  à  régler  le  mode  suivant  lequel  cette 
com,municatio?i  doit  être  faite  au  mieux  des  intérêts 
respectifs  des  parties, 

(  Démarche  contre  Pompeï) 
Jugement 

Atteudu  que,  en  suite  de  la  dissolution  de  la  société 
ayant  existé  entre  Démarche  et  Pompeï  pour  l'exploitation 
de  rétablissement  de  café-concert  dénommé  Pa/aî«  de  Cris- 
tal, à  Marseille,  Pompeï  a  été  nommé  liquidateur  ;  que, 
cette  liquidation  étant  terminée  et  des  difficultés  s'étant 
élevées  sur  le  règlement  des  comptes  de  liquidation,  les 
parties,  par  jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date  du  18 
janvier  1899,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
du  24  avril  1899,  ont  été  renvoyées  par-devant  un  arbitre- 
rapporteur  ; 

Attendu  que,  encours  d'instruction.  Démarche  a  demandé 
la  communication  de  toute  la  comptabilité  sociale  ;  que 
Pompeï  s'est  refusé  à  faire  cette  communication,  prétendant 
la  borner  à  la  seule  partie  de  la  comptabilté  se  référant  à  la 
période  de  liquidation,  à  l'exclusion  de  la  partie  se  référant 
aux  périodes  d'exercice  clôturées  par  des  bilans  dûment 
approuvés  ; 

Attendu  que  Démarche  a  saisi  le  Tribunal  de  l'incident  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  contester  à  un  associé,  soit 
pendant  le  cours  de  la  société,  soit  pendant  le  cours  de  la 
liquidation  ou  du  règlement  définitif,  le  droit  absolu  d'exi- 
ger de  son  co-associé  ou  du  liquidateur  la  communication 
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complète  de  la  comptabilité  sociale  ;  qu'il  appartient  seule- 
ment aux  Tribunaux  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
doit  être  faite  cette  communication  au  mieux  des  intérêts 
respectifs  des  parties  ;  qu'en  l'espèce,  les  livres  et  documents 
de  comptabilité  seront  communiqués  par  l'intermédiaire 
de  Tarbitre-rapporteur  déjà  nommé,  en  laissant  à  ce  man- 
dataire de  justice  le  soin  de  régler  selon  les  circonstances 
et  les  besoins  de  son  instruction,  le  mode  'et  la  durée  de  la 
communication  à  effectuer  ;  qu'il  doit  toutefois  être  dit  et 
déjà  entendu  et  déclaré  que,  la  communication  étant  dû- 
ment effectuée,  les  livres  pourront  être  repris  par  Pompeï 
et  demeureront  attachés,  à  titre  d'archivé^  documentaires, 
sans  pouToir  en  être  distraits,  à  Texploitationdu  Palais  de 
Cristal  qui  se  continue  avec  une  nouvelle  société  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Pompeï  sera  tenu  de  faire 
à  Démarche,  par  l'intermédiaire  de  M.  Gh.  Gauvet,  arbitre- 
rapporteur  déjà  nommé,  la  communication  complète  de  la 
comptabilité  sociale  depuis  le  début  de  la  société  Pompeï 
et  Démarche,  et  ce,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'ins- 
truction et  sur  les  réquisitions  de  l'arbitre-rapporteur  ;  dit 
et  ordonne  que,  cette  communication  dûment  effectuée, 
ladite  comptabilité,  reprise  par  Pompeï,  sera  attachée  en 
qualité  d'archives  à  l'exploitation  du  Palais  de  Cristal; 
condamne  Pompeï  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  11  octobre  1899.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  — .  PI. y 
MM.  BoRELpour  Démarche,  Cortichiato  pour  Pompeï. 


Tribunal  de  Commerce.  —   Tierce   opposition.  —  Copar- 
TiGiPE.  —  Jugement  préparatoire. 

Celui  qui  se  prétend  associé  en  participation  d'un  autre 
commerçant^  ne  peut  faire  tierce  opposition  à  un  Juge- 
ment rendu  en  faveur  de  ce  dernier  contre  une  partie 
qu  il  prétend  être  débitrice  de  la  participation . 
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Le  tiers  opposant^  en  effet,  a  été  valablement  représenté 
dans  Vinstance  par  son  coparticipe,  chef  de  la  partici- 
pation et  seul  connu  de  la  partie  défenderesse. 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'un  jugement  préparatoire  laissant  au  tiers  opposant 
le  temps  et  la  faculté  d'intervenir  dans  Vinstance  avant 
le  ju  gemment  définit  if, 

(Spiridion  Carusso  contre  Ostenzato  frères) 

Jugement 

Attendu  qu'un  jugement  préparatoire  du  Tribunal  de 
céans,  en  date  du  5  juillet  1899,  statuant  dans  une  instance 
introduite  par  Ostenzalo  frères  à  rencontre  de  Xénophon 
Carusso,  de  Marseille,  en  règlement  de  comptes,  a  renvoyé 
les  parties  par-devant  un  arbibre-rapporteiir  ; 

Attendu  que  Spiridion  Carusso,  de  NikoIaïeff,fait  tierce- 
opposition  audit  jugement  par  le  motif  qu'il  serait  Tassocié 
en  participation  d'Ostenzato  frères,  à  raison  des  opérations 
faites  avec  Xénopbon  Carusso  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  tierce-opposition  : 

Attendu  que  la  tierce-opposition  est  une  voie  de  recours 
extraordinaire  ouverte  à  une  partie  contre  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ; 

Attendu,  en  admettant  même  la  prétention  de  Spiridion 
Carusso  au  fond,  à  savoir  qu'il  aurait  été  l'associé  en  parti- 
cipation d'Ostenzato  frères^  que  le  jugement  obtenu  par 
ces  derniers,  chefs  de  la  participation  et  seuls  connus  des 
tiers,  à  l'enconlre  d'un  débiteur  ou  prétendu  débiteur  de 
l'association,  n'a  rien  qui  puisse  préjudicier*  aux  droits 
dudit  Spiridion  Carusso  ;  qu6  ce  dernier  peut,  à  son  choix, 
sauvegarder  pleinement  ses  intérêts,  sans  recourir  à  la  voie 
de  la  tierce-opposition,  soit  en  intervenant  personnelle- 
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ment  dans  Tinstance  encore  pendante  en  appel  et  en  cours 
d'instruction  entre  Ostenzato  frères,  ses  soi-disant  coparti- 
cipes,  et  Xénophon  Garusso,  soit  en  revendiquant,  après 
Ilnsiance^  sa  part  dans  le  bénéfice  de  ladite  instance  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  intérêts  de  Spiridion  Carusso, 
toujours  dans  le  système  de  ce  dernier,  auraient  été  virtuel- 
lement représentés  dans  l'instance  introduite  par  Ostenzato 
frères,  chefs  de  la  participation,  à  rencontre  d'un  débiteur 
de  l'association  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  tierce -opposition  de 
Spiridion  Carusso  ne  réunit  aucune  des  conditions  exigées 
par  l'article  474  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'elle  est 
irrecevable  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  479  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  partie  dont  la  tierce- opposition  sera  rejetée, 
doit  être  condamnée  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  50  francs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  Spiridion  Carusso  non  recevable 
dans  sa  tierce-opposition  au  jugement  du  5  juillet  1899,  et 
le  condamne  à  une  amende  de  50  francs  et  aux  dépens. 

Du  12  octobre  1S99,  —  Prés, y  M.  Gabriel  Boyer,  juge. — 
PL,  MM.  Mouton  pour  Carusso,  Autran  pour  Ostenzato. 


Vente  cout,  fret  et  assurance.  —  Résiliation  prétendue. 
—  Bonification  obtenue. —  Frais  de  stationnement. 

L'acheteur  coût,  fret  et  assurance,  propriétaire  de  la  mar- 
chandise dés  son  débarquement,  doit  supporter  les  frais 
de  stationnement  de  la  marchandise ^  lorsque,  rayant 
refusée  comme  n'étant  pas  de  la  nature  convenue,  il  a 
été  condamné,  après  expertise,  à  la  recevoir. 
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Et  cela  alors  même  quhaie  seconde  expertise  lui  aurait 
alloué  une  bonification  pour  infériorité  de  qualité^  cette 
expertise  ayant  pu  se  faire  sur  échantillons^  et  sans 
retarder  la  livraison  (1), 

(Bordes  contre  de  Farconnet  et  Roubaud) 

Jugement 

Attendu  que  de  Farconnet  et  Roubaud  ont  vendu  à 
Bordes  une  certaine  quantité  grosses  brisures  de  riz  de 
Saigon,  coût,  fret  et  assurance  Marseille  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  Bordes  a 
refusé  de  recevoir  et  introduit  une  instance  en  résiliation 
par  le  motif  que  la  marchandise  offerte  ne  serait  pas  de  la 
nature  spécifiée  aux  accords  ; 

Attendu  qu'une  première  expertise  a  donné  tort  à 
l'acheteur  ;  qu'il  a  été  reconnu  que  la  marchandise  était 
bien  de  la  nature  et  de  la  provenance  convenues  ; 

Attendu  qu'une  contestation  s'est  alors  élevée  sur  la 
qualité;  que  les  experts  ont  alors  déclaré  qu'il  existait 
bien  une  légère  infériorité  de  qualité  entraînant  une 
bonification  de  3  p.  0/0  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  aujourd'hui  sur  la  question 
de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  de  stationnement  et 
de  magasinage  occasionnés  par  le  refus  de  recevoir,  ainsi 
que  le  coût  du  premier  rapport  des  experts; 

Attendu  que  la  marchandise  dont  s'agit,  par  le  seul  fait 
de  la  clause  coût,  fret  et  assurance,  était  devenue  la 
propriété  de  l'acheteur,  du  moment  même  de  la  mise  à 


(1)  Ce  principe  est  généralement  admis  même  pour  les  ventes 
pures  et  simples  et  pour  les  ventes  à  livrer,  où  le  vendeur  reste 
propriétaire  de  la  marchandise  jusqu'à  la  livraison.  —  Voy.  2"  Tablé 
décennale,  v«  Vente  à  livrer,  n«72.  —  3»  Table  décennale,  v®  Vente 
n«  98  et  suîv.,  et  v»  Vente  à  livrer,  n^ôS  et  suiv.  —  Ce  rec,  1893.1.217 
et  297. 
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bord  ;  qu'elle  voyageait  à  ses  frais,  risques  et  périls  ;  qu'il 
n'en  eût  été  autrement  que  s'il  avait  été  reconnu  que  la 
marchandise  n'était  pas  de  ki  nature  et  de  la  provenance 
convenue,  auquel  cas  l'acheteur  eût  été  réputé  rétroactive- 
ment n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  la  dite  marchan- 
dise ;  mais  attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce, 
où  fiqrdes  a  élevé  sur  la  nature  même  de  la  marchandise 
une  contestation  reconnue  mal  fondée  et  prétendu  à  tort  à 
une  résiliation  ;  que  les  frais  dé  stationnement,  magasinage 
et  première  expertise  sont  la  conséquence  directe  d'un 
refus  non  justifié  de  recevoir;  que  Bordes  doit  supporter 
seul  lesdits  frais  faits  par  une  marchandise  dont  il  était 
propriétaire;  qu'une  simple  contestation  sur  la  qualité 
n'aurait  pu  retarder  la  réception,  qui  eût  été  faite  sans 
délai>  moyennant  le  prélèvement  d'un  échantillon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  de  Farconnet 
et  Roubaud  de  payer  à  Bordes  ;  1*  la  somme  de  1076  fr.  15, 
montant  de  la  bonification  allouée  ;  2*  celle  de  1368  francs, 
différence  reconnue  comme  trop  perçu,  le  tout  avec  intérêts 
de  droit,  et  réalisée  que  soit  cette  off're,  déboute  Bordes  de 
sa  demande*et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  16  octobre  1899.  —  Prés,.  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Bordes,  Autran  pour  de  Farconnet  et 
Roubaud.  , 


Vente.  —  Commis- voyagisur.  —  Ratification  nécessaire.  — 
Annulation  antérieure.  —  Condition  nouvelle. 

Z^a  vente  conclue  par  voyageur  ne  devient  définitive  que 
par  la  ratification  du  patron. 

U  acheteur  y  tant  que  cette  ratification  ti' est  pas  donnée,  est 
en  droit  de  retirer  son  consentement  (1). 


(1)  Voy.    coûf.  ce  rec,  1897.1.117   et    la  note.   —   Voy.    encore 
1898.1 .355. 


L 
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Ou  de  le  aubordomier  à  une  condition  nouvellt,  à  défaut 
de  laquelle  il  sera  retiré. 

(  LiVERGNE  CONTRE   DeLFOUH  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Livei^ne  se  refuse  à  exécuter  une 
vente  qui  lui  aurait  été  faite  le  16  mars  dernier  par  un 
voyageur  de  la  maison  Delfour  de  Bordeaux,  portant  sur 
deuï  barriques  de  vin  ;  qu'il  a  actionné  le  sieur  Delfour  de- 
vant le  Tribunal  de  céans  en  nullité  de  ces  prétendus 
accorda  ; 

Attendu  que  te  sieur  Delfour  oppose  à  cettedemande  une 
exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  les  accords  ont  été  passés  à  Marseille  ;  que, 
Livergne  en  contestant  l'existence,  le  Tribunal  de  commerce 
de  céans  a  été  valablement  saisi  de  la  difficulté  ; 

Au  fond: 

Attendu  qu'il  est  exact  qu'à  ladate  du  16mars,  le  voya- 
geur du  sieur  Delfour  a  proposé  au  sieur  Livergne  l'achat 
de  deui  barriques  de  vin  ;  que  ce  dernier  a  accepté  la 
proposition,  mais  que  le  jour  même  il  a,  par  lettre  recom- 
mandée, avisé  Delfour  qu'il  n'avait  achetéces  vins  qu'à  la 
condition  qu'on  lui  donnerait  une  liste  d'une  trentaine  de 
ses  clients  habitant  son  quartier  et  qu'il  faisait  de  l'accom- 
plissement de  cette  obligation  une  condition  essentielle  de 
son  acceptation  définitive  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  vente 
ronsenlie  par  un  voyageur  ne  devient  ferme  et  définitive 
que  par  la  ratification  de  la  maison  ;  qu'à  ce  moment  seul 
i!  y  a  véritablement  accord  des  volontfe  ; 

Que  jusqu'à  ce  moment  il  n'y  a  entre  vendeur  et  ache- 
teur qu'un  simple  projet  auquel  ce  dernier  est  libre  de  ne 
pas  donner  suite  ; 
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Que  cette  situation  s*est  réalisée  dans  Tespëce  puisque,  le 
jour  même  de  la  prise  de  Tordre,  le  sieur  Livergne,  avant 
toute  ratiâcation,  a  formellement  déclaré  à  son  ven- 
deur quelles  étaient  les  conditions  qu'il  exigeait  pour  don- 
ner suite  aux  accords,  conditions  que  Delfour  n'a  pu  ou 
voulu  accepter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  de  même  suite,  sta- 
tuant au  fond,  déboute  le  sieur  Delfour  de  ses  fins  et  con- 
clusions, déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  verbale  dont 
s'agit  et  condamne  Delfour  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1H99.  —  Prés,,  M.  Gazagne,  juge.—  P/., 
M.  FouRNiER  pour  Livergne. 


Société.  —  Liquidateur  nommé  a  l'amiable.   —   Demande 

d'un  liquidateur  judiciaire. 

Les  associés  sont  maîtres  de  régler  comme  ils  P entendent 
la  liquidation  de  la  Société^  çt,  lorsqu^un  accord  est 
intervenu  en  ce  sens,  toute  demande  en  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire  est  irrecevable, 

A  moins  quHl  ne  soit  justifié  de  raisons  sérieuses 
pour  révoquer  le  mandat  du  liquidateur  amiablement 
noinmé  (IJ. 

(Brévune  contre  Ghatelard) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  29  sep- 
tembre 1897,  les  sieurs  Brévune  et  Ghatelard  ont  formé  une 

(1)  Voy.  ce  rec,  1899.1.107. 
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Société  en  vue  d'une  exploitation  d'un  atelier  de  fonderie, 
de  ciselure  sur  métaux  et  travaux  similaires; 

Attendu  que,  par  autre  acte  sous  seing  privé  également 
enregistré,  cette  Société  a  été  dissoute  ;  qu'il  a  été  procédé 
aux  formalités  de  publication  et  de  dépôt  prévues  par  la  loi  ; 
que  Ghatelard  a  été  désigné  comme  liquidateur  chargé  de 
réaliser  l'actif,  éteindre  le  passif  et  régler  les  comptes  des 
associés  ; 

Attendu  que  Brévune,  excipant  d'un  désaccord  qui  serait 
survenu  entre  Ghatelard  et  lui,  a  cité  ce  dernier  en  révo- 
cation de  mandat  et  en  nomination  d'un  mandataire  de 
justice  pour  procéder  aux  opérations  en  son  lieu  et  place  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brévune  n'a  pas  fait  à  rencontre  de 
Ghatelard  la  preuve  que  ce  dernier  se  soit  livré  à  des  agis- 
sements qui  autorisent  la  révocation  de  son  mandat  de 
liquidateur  ;  qu'il  est  admis  par  la  doctrine  et  consacré 
par  la  jurisprudence  que  les  associés  sont  maîtres  de  régler 
comme  ils  l'entendent  la  liquidation  de  leur  Société  ;  que 
lorsqu'un  accord  en  ce  sens  est  intervenu,  toute  demande 
en  nomination  d'un  liquidateur  judiciaire  est  irrecevable, 
alors  que  cette  mesure  n'est  absolument  pas  justifiée  ; 

Que  le  seul  droit  du  sieur  Brévune  est,  s'il  n'accepte  pas 
les  comptes  présentés  par  Ghatelard,  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  arbitre-rapporteur  chargé  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  comptes  et  de  les  arrêter  définitivement  ;  que 
les  conclusions  reconventionnelles  prises  dans  ce  sens  parle 
sieur  Ghatelard  doivent  être  accueillies  ; 

Par  ces  motifs,. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Brévune  de  ses  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens  ;  de  même  suite,  faisant 
droit  aux  fins  reconventionnelles  prises  par  Ghatelard  et 
préparatoirement,  renvoie  les  parties  devant  M*  Giraudy, 
avocat,  lequel  les  recevra  dans  son  cabinet,  les  entendra 
dans  leurs  dires  et  explications,  vérifiera  tous  comptes,  les 
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arrêtera,  conciliera  si  faire  se  peut^  sinon  dressera  rapport 
de  ses  opérations,  pour^  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être 
dit  droit  ;  dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  23  octobre  1899.  —  Prés,,  M.  Roubaud,  juge.  —  PL, 
MM.  DE  Wailly  pour  Brévune,  Garnier  pour  Ghatelard. 


surestaries.  —  livraison  sous  palan.  —  livraison  a  quai. 
—  Clause  ambiguë,  —  Interprétation.  —  Blés.  — 
Débarquement.  —  Quantité  journalière. 

Lorsqu'une  charte- partie  porte  tout  à  la  fois  que  la  mar- 
chandise est  livrable  sous  palan  ^  et  que  le  navire  doit 
charger  et  décharger  à  tout  wharf  ou  quai  que  V affré- 
teur désignera,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  première 
clause  commue  ayant  seulement  pour  effet  de  ne  laisser 
à  la  charge  du  capitaine  que  les  frais  d'' extraction  de  la 
marchandise  de  la  cale,  et  de  mettre  à  celle  du  cotisi- 
gnataire  les  frais  de  mise  à  quai,  et  de  considérer  la 
seconde  comme  déterminant  le  m^oment  où  commencera, 
pour  le  consignataire,  V obligation  de  recevoir. 

C'est  donc  à  partir  de  la  mise  à  quai  seulement  que  courent 
les  staries  (1"  et  2-  espèces)  (IJ. 

Lorsqu'il  y  a  ambiguité  dans  les  accords  sur  le  point  de 
savoir  si  un  chargement  doit  être  livré  sous  palan  ou  à 
quai,  on  doit  adopter  V interprétation  donnée  à  cette 
clause  par  le  fait  commun  du  capitaine  et  du  consi- 
gnataire. 

En  conséquence  si  ce  dernier,  estimant  d'abord  que  le 
chargement  était  livrable  sous  palan,  a  payé  les  frais  de 
mise  à  quai,  il  n'est pa^  recevable  à  en  réclamer  le  rem- 
boursement au  capitaine  sur  le  motif  qu'une  étude  plus 


(1)  Voy.  ce  rec,  1896.1.289  et  la  note. 
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approfondie    des  accords  l'aurait    convaincu   du   con- 
traire  (2"  espèce). 
Suivant  f  usage  du  port  de  Marseille,  les  cargaisons  de 
blé  doivent  être  débarquées  à  raison  de   400  tonnes  en 
moyenne  par  jour  (%"  espèce). 

Première  espèce 

(Capitaine  Pasnell  contre  Sater  et  Loubon) 

Jugement 

Attendu  que  le  ys.'^v.f  James-Tuckar,  capitaine  Parnell, 
est  arrivé  à  Marseille  le  13  Juin  1899,  porteur  d'un  charge- 
ment d'arachides  en  coque,  à  la  consignation  de  Saver  ; 

Attendu  que  l'encombrement  des  ports  de  Marseille  à 
cette  date  n'a  pas  permis  au  navire  de  trouver  immédiate- 
ment une  place  à  quai  ;  qu'après  avoir  attendu  vainement 
son  lour  dans  les  bassins  des  Bocks,  le  capitaine,  sur  l'in- 
dication du  consignataire,  a  pu  utiliser,  le  17  seulement, 
une  place  devenue  libre  aux  hangars  de  la  Chambre  de 
Commerce;  que  le  débarquement,  commencé  le  17  à  2 
heures  du  soii-,  contmué  sans  désemparer,  a  été  terminé  le 
23,  soit  effectué  en  dnq  jours  ; 

Attendu  que  le  capitaine  reconnaît  iien  au  consignataire 
le  droit  à  cinq  jours  de  planche  minimum,  mais  qu'il  pré- 
tend faire  courir  ses  staries  du  14  juin,  lendemain  de  son 
arrivée,  en  faisant  supporter  au  consignataire,  sous  la 
forme  de  surestaries,  les  conséquences  du  relard  mis  au 
débarquement,  soit  de  l'encombrement  des  ports  et  du 
défaut  de  place  à  quai  ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  portent,  d'une  part, 
que  la  marchandise  est  livrable  sous  palan;  d'autre  part, 
que  le  navire  doit  charger  ou  décharger  à  tout  wharf  ou 
quai  que  l'affréteur  désignera  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause,  telle  qu'elle  est 
interprétée  généralement  par  la  jurisprudence  étrangère, 
et  aussi  par  la  jurisprudence  française,  notamment  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date  du  8  février  1895, 
que  le  consignataire  ne  peut  être  utilement  mis  en  demeure 
de  décharger  qu'après  l'arrivée  du  navire  à  la  place  indi- 
quée ;  que  le  délai  des  jours  de  planche  ne  saurait  dès 
lors  courir  contre  le  consignataire  tant  que  le  navire,  par 
suite  d'un  encombrement  du  port,  n'a  pu  se  rendre  au 
quai  désigné  ; 

Attendu  que,  en  Tespèce,  le  navire  n'a  pu  obtenir  sa 
place  à  quai  que  le  17  juin  ;  que  le  consignataire  a  débar- 
qué dans  le  délai  de  ses  jours  de  planche,  dont  le  minimum 
reconnu  par  le  capitaine  lui-même  est  de  cinq  jours  ;  qu'il 
est  dès  lors  sans  intérêt  pour  le  Tribunal  de  se  prononcer 
spécialement  surle  point  de  savoir  quelle  quantité  moyenne 
peut  et  doit  être  débarquée  quand  il  s'agit  de  chargements 
d'arachides  en  coques  ; 

Attendu  que  la  condition  de  livraison  sous  palan  n'a 
rien  d'inconciliable  avec  l'obligation  prise  par  le  capitaine 
de  charger  ou  décharger  à  la  place  indiquée  par  le  consi- 
gnataire; que  la  question  a  été  résolue  déjà  par  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  d'appel  d'Aix  :  que,  dans  ce  cas,  la  clause  de 
livraison  sous  palan  n'a  pour  but  que  de  mettre  à  la 
charge  du  capitaine  l'opération  du  hissage  de  la  marchan- 
dise hors  la  cale,  le  consignataire  devant  prendre  ces  mar- 
chandises le  long  du  bord  du  navire  et  supporter  les  frais 
de  débarquement  ; 

Attendu,  en  l'étai  du  déboutement  du  demandeur  prin- 
cipal, qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  fins  en  garanties 
prises  par  Saver  contre  Loubon; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Parnell  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens; 
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Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  et 
condamne  Saver  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  25  octobre  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine,  Talon  pour  Saver,  Autran 
pour  Loubon. 

Deuxième  espèce 
(  Capitaine  Schmitt  contre  Hubscher  et   Cie  des  Docks  ) 

Jugement  . 

Attendu  que  le  vapeur  danois  Norden,  capitaine  Schmitt, 
est  arrivé  à  Marseille  le  29  juin  dernier,  porteur  d'un  char- 
gement de  grains  à  ordre  ;  qu'il  est  entré  dans  les  bas- 
sins de  la  Compagnie  des  Docks,  laquelle  s'est  révélée  elle- 
même  comme  porteur  des  connaissements  pour  le  compte 
de  Hiibscher  ; 

Attendu  que  l'encombrement  des  ports  de  Marseille  à 
celte  date  n'a  pas  permis  au  navire  de  trouver  immédiate- 
ment une  place  à  quai;  que  c'est  le  5  juillet  seulement,  ou 
plus  exactement  le  6,  que  le  navire  a  pu  commencer  son 
débarquement  à  quai  pour  le  terminer  le  12  juillet  ; 

Attendu  que  le  capitaine  prétend  faire  courir  ses  staries 
du  30  juin,  lendemain  de  son  arrivée,  en  faisant  supporter 
au  propriétaire  de  la  cargaison,  sous  la  forme  de  suresta- 
ries,  les  conséquences  du  retard  mis  au  débarquement, 
soit  de  l'encombrement  des  ports  et  du  défaut  de  place  à 
quai  ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  portent  que  le  navire 
doit  charger  ou  décharger  à  tel  quai,  wharf  ou  place,  ou 
dans  tel  dock  que  les  affréteurs  ou  leur  agent  désigneront  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause,  telle  qu'elle  est 
interprétée  généralement  par  la  jurisprudence  étrangère 
et  aussi  par  la  jurisprudence  française,  notamment  par  un 
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arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date  du  8  février  1895, 
quelôcoQsignatairenepeut  être  utilement  mis  en  demeure 
de  décharger  qu'après  l'arrivée  du  navire  à  la  place  indi- 
quée ;  que  le  délai  des  jours  de  planche  ne  saurait  dès  lors 
courir  contre  le  consignataire  tant  que  le  navire,  par  suite 
d'encombrement  du  port,  n'a  pu  se  rendre  au  quai  désigné; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  navire  n'a  pu  obtenir  sa 
place  à  quai  que  le  6  juillet;  que  le  débarquement,  com- 
mencé le  même  jour,  a  été  terminé  le  12; 

Attendu  que,  suivant  l'usage  en  vigueur  pour  les  car- 
gaisons de  blés,  sanctionné  par  une  jurisprudence  devenue 
constante  du  Tribunal  de  céans,  le  débarquement,  pour  être 
opéré  avec  une  célérité  suffisante,  devait  être  effectué  à 
raison  d'une  moyenne  de  400  tonnes  par  jour;  queHlibscher, 
pour  un  chargement  de  3.562  tonnes,  avait  neuf  jours  de 
planche  ;  que  n'en  ayant  employé  que  six,  il  ne  saurai^ 
être  passible  de  surestaries  ; 

Sur  la  demande  d'Hiibscher  en  remboursement  de  cer- 
tains frais  de  débarquement  qu'il  aurait  indûment  payés  : 

Attendu  que  Hiibscher  prétend  qu'il  aurait  fait  erreur 
sur  les  conditions  de  l'affrètement;  qu'il  aurait  réglé  les 
frais  de  débarquement  comme  s'il  s'était  agi  d'une  mar- 
chandise livrable  sous  palan,  alors  qu'une  étude  plus 
minutieuse  et  plus  approfondie  des  accords  l'aurait  amené 
à  reconnaître  qu'il  s'agissait  au  contraire  d'une  marchan- 
dise livrable  à  quai  ; 

Attendu  qu'une  erreur  de  ce  genre  et  de  cette  importance 
est  peu  admissible  de  la  part  d'un  réceptionnaire  comme 
Hiibscher,  ayant  l'habitude  constante  de  ces  affaires  ;  qu'un 
consignataire,  même  modérément  avisé,  ne  peut  manquer 
de  se  préoccuper  des  conditions  essentielles  de  la  livraison 
des  marchandises  qu'il  reçoit  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  accords  n'indiquent  pas  en 
termes  exprès  si  la  cargaison  est  livrable  sous  palan  ou  à 
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quai;  mais  en  admettant  qu'il  puisse  théoriquement  y 
avoir  doule  sur  ce  point  et  matière  à  interprétation,  il  est 
constant,  en  fait,  que  ce  doute  n'a  pas  existé  pour  Hiib- 
Bcher  quia,  en  conformité  avec  le  capitaine,  interprété  lui- 
même  les  accords  dans  le  sens  de  la  livraison  sous  palan; 
qu'il  n'établit  point  aujourd'hui  qu'il  n'ait  pas  fait  cette 
ialerprétalion  librement  et  en  connaissance  de  cause  ; 

Attendu  que  la  condition  de  livraison  sous  palan  n'a 
rien  qui  soit  inconciliable  arec  l'obligation  prise  par  le 
capitaine  de  charger  ou  de  décharger  à  la  place  indiquée 
par  le  conaignataire  ;  que  la  question  a  élé  résolue  déjà 
par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  ;  que,  dans  ce 
cas,  la  clause  de  livraison  sous  palan  n'a  pour  but  que  de 
mettre  à  la  charge  du  capitaine  l'opération  du  hissage  des 
marchandises  hors  ia  cale,  le  consignataire  devant  prendre 
ces  marchandises  le  long  du  bord  du  navire  et  supporter 
les  frais  de  débarquement  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  deux  parties  sont  également 
mal  fondées  daus  leurs  demandes  respectives  en  paiement 
de  Burestaries  et  en  remboursement  de  frais  de  débar- 
quement ; 

l'ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  introduites  par  les 
parties,  les  déboute  de  leurs  demandes  respectives  avec 
dépens. 

Du  27  octobre  1899.  -  Prés.  M.  Léon  MaGkan.  —/»/., 
MM,  liHTHANQiN  pour  le  Capitaine,  Talon  pour  Huhscher, 
AiCAHD  pour  les  Docks. 


Vbntk  a  uviiBH.  —  Intbhdiction  de  deuahdeb  la  hésiliation 

Bel  oala&le  etobliffatoire  la  clause  d'un  marché  à  livrer 
fiortattt  if\t€  Uscil/xlionn  va  résiliation  sont  interdites 
ttuajiariitt. 
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t^e/fet  dé  cette  clause  est  de  supprimer  une  des  deux  ^ûnô* 
tions  alternatives  que  la  loi  donne  à  chaque  partie  au 
tùniraty  en  cas  d'inexécution  de  ta  part  de  Vautre,  et  de 
ne  lui  laisser  que  celle  qui  consiste  dans  V exécution 
forcée  du  marché  (1), 

(PaRANQUE   contre   iJKBRA) 

Jugement 

Atleadu  que  Paranque  a  vendu  à  Berra  20.000  kilos 
huile  de  coprah  ;  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  livrer,  par 
eiploit  de    Breuil-Bonnefoy^    huissier,   6n   date   du    16 

août  1899; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  vendeur  a  obtempéré  à 
cette  sommation  ;  que  le  lendemain,  çn  temps  utile,  il  a 
fait  présenter  au  sieur  Aubanel,  réceptionnaire  désigné, 
20.000  kilos,  que  ce  dernier  a  refusés  ; 

Attendu  que  la  résiliation  pure  et  simple,  demandée  par 
hranque,  serait  acquise  à  ce  dernier,  en  couformilé  des 
usages  et  du  droit  commun,  si  une  clause  expresse  des 
accords  n'interdisait  respectivement  aux  parties  les  citations 
en  résiliation  pure  et  simple,  limitant  en  conséquence 
leuri droits  aux  demandes  de  vente  aux  enchères  ou  de 
remplacement  ; 

Attendu,  en  Tétat,  que,  les  fins  de  résiliation  pure  et 
simple  de  Paranque  ne  pouvant  sortir  aucun  effet  utile,  le 
marché  se  trouve  prorogé  ;  que  Paranque  n'a  d*autre>Ûroit 
que  celui  de  réclamer  le  remboursement  de  ses  frais  de 
camionnage,  dont  Toffre  ne  lui  est  faîte  que  tardivement  à 
la  barre  ; 

Par  ces  moti&i 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances,  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  résiliation  pure  et  simple  posées  par  Paranque,  non 
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plus  qu'aux  fias  prises  par  Berra,  mais  admettant  ses  fins 
en  condamnation,  condamne  Barra  à  payeràParanque  la 
somme  de  cent  francs,  montant  des  frais  de  camionnage  ; 
dit  et  déclare  que  le  marché  en  litige  se  trouve  tacitement 
prorogé,  sauf  à  chacune  des  parties  intéressées  d'en  pour- 
suivre ultérieurement  l'exécution  s'il  y  a  lieu;  condamne 
Berra  aux  dépens. 

Du  27  octobre  1899.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  Paranque,  Dor  pour  Berra. 


Responsabilité.  —  Escroquerie.  --  Frère  d'un  employé. 
—  Patron  non  responsable.  —  Payement  fait  a  un 
INCONNU.  —  Faute. 

Le  frère  d*un  employé  étant  un  tiers  au  regard  du  patron, 
un  négociant  ne  saurait  être  rendu  responsable  des 
agissements  délictueux  dont  se  rend  coupable  le  frère 
d^un  de  ses  employés  profitant  d'une  ou  plusieurs  visites 
faites  à  ce  dernier^  à  son  bureau,  pour  y  dérober  des 
imprimés  et  y  surprendt*e  des  indications  en  vue  de 
commettre  une  escroquerie, 

La  victime  dune  escroquerie  commet  une  faute  lourde  de 
nature  à  lui  interdire  toute  réclamationy  là  otï  elle  paie 
sans  en  référer  au  fournisseur  une  facture  présentant ^ 
quant  aux  chiffres,  des  surcharges  facilement  recon- 
naissables,  et  acquittée,  non  par  le  fournisseur  lui-même 
ou  un  fondé  de  pouvoirs  ùu  prétendu  tel,  mais  par  un 
inconnu  ne  se  prévalant  d'aucun  pouvoir  exprès  ou 
tacite, 

(Charles  Henri  contre  Félix) 

JijGEMENT 

Attendu  que  Félix,  négociant  à  Marseille,  a  fait  à  Henri, 
armateur  à  Alger,  diverses  fournitures  de  graisse  à  ma- 
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chines  pour  les  l)esoiQS  de  3es  navires,  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  243  fr.  45  ; 

Attendu  que  Couze  d'Esson,  représentant  à  Marseille  de 
Charles  Henri,  a  payé,  à  raison  des  dites  fournitures,  deux 
factures  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  667  fr.  50,  visées 
«  bon  à  payer  »  par  le  capitaine  et  le  mécanicien  ;  que  ces 
factures  lui  ont  été  présentées  par  le  sieur  A.  B.,  se  donnant 
pour  l'employé  de  Félix  et  encaissant  pour  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  aujourd'hui  que  ledit  A.  B.  a 
commis  en  cette  occurrence  un  acte  d'escroquerie  ;  qu'il 
importe  aujourd'hui  de  rechercher  qui  doit  finalement  sup- 
porter les  conséquences  dommageables  de  ce  fait  délictueux; 
que  Charles  Henri  prétend  rendre  Félix  civilement  respon- 
sable d'un  délit  commis  par  un  de  ses  employés  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  est  inexact  que  A.  B.  ait  été  au 
service  de  Félix  ;  qu'il  était  seulement  le  frère  d'un  employé 
de  ce  dernier  et  qu'il  a  abusé  de  cette  situation  pour  déro- 
ber des  imprimés  de  factures  et  surprendre  des  renseigne- 
ments dans  le  bureau  d'un  tiers  ;  qu'il  n'existe  donc  aucune 
relation  en-tre  A.  B.  et  Félix  pouvant  motiver  une  action 
des  tiers  à  rencontre  de  ce  dernier  ;  que  ce  seul  fait  serait 
suffisant  pour  entraîner  le  rejet  d*i  la  demande  de  Charles 
Henri  ; 

Attendu  au  surplus  que,  si  aucune  faute  n'est  établie  à 
rencontre  de  Félix,  par  contre,  les  préposés  du  demandeur, 
soit  son  mécanicien  et  son  capitaine,  ont  commis  une  faute 
en  visant  une  première  fois  les  bons  de  livraison  et  une  se- 
conde fois  les  factures  afférentes  aux  mêmes  livraisons  ; 
que,  d'autre  part,  Couze  d'Esson  a  commis  également  la 
faute  de  payer  sans  l'acquit  de  son  fournisseur,  ou  sans 
s'assurer  si  le  porteur  des  factures  avait  bien  le  mandat 
d'encaisser  ;  qu^  cette  faute  est  d'autant  plus  lourde  que  les 
factures  portaient  des  surcharges  facilement  reconnaissa- 
bles  et  que,  de  plug,  l'une  d'elles,  et  de  beaucoup  la  plus 
importante,  était  acquittée  par  A.  B.  sous  son  nom  seul, 
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lâiis  même  Indiquer  que  Tacquit  était  donné  au  nom  de 
Félix  ; 

Attendu,  en  couséquônde,  que  Charles  Henri  serait  mal 
fondé  à  faire  supporter  à  Félix  le  préjudice  qui  est  dû,  en 
grande  partie,  à  une  faute  de  ses  divers  préposés  et  surtout 
au  fait  d'un  tiers  sans  relation  avec  Félii  ; 

Attendu  que  Félix  réclame  reconventionnellement  le 
paiement  des  fournitures  faites  ;  qu'aucune  contestation 
n'existe  sur  le  montant  réel  des  dites  fournitures  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Charles 
Henri,  mais  faisant  droit  aux  lins  reconventionnelles  de 
Félix,  condamne  Charles  Henri  à  payer  à  Félix  la  somme  dé 
243  fr.  45  cent.,  montant  de  fournitures  faites,  avec  intérêts 

de  droit  et  dépens. 

Du  ^7  octobre  Î899.  — Prés,^  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Charles  Henri,  Henri  Gautier  pour  Félix. 


Compétence.  —  Conseil  des  Prud'hommes.  —  Liquoriste.  -— 

Garçon  de  service. 

Les  Conaeila  de  Prud^hommes  ne  sont  pas  compétents  pour 
Juger  les  contestations  survenues  entre  un  débitant 
liquoriste  elle  garçon  de  service  employé  par  lui. 

(Pelloux  contre  Boissier) 

Jugement 

Attendu  que  l'appel  émis  par  Pelloux  à-  rencontre  du 
jugement  rendu  par  le  Conseil  des  Prud'hommes  de  Mar-^ 
seille  du  4  avril  1899,  est  régulier  en  fa  forme  et  fait  en 
temps  utile  ; 
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Àttenda  que  Pelloux  conteste  la  compétence  du  Conseil 
des  Prud'hommes  ; 

Attend  u  que  son  t  Justiciables  des  Conseils  de  Prud'hom  mes 
les  marchands-fabricants,  chefs  d'atelier,  contremaîtres, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  la 
matière  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Pelloux  est  débitant-liquoriste; 
que  l'intimé  était  par  lui  employé  comme  garçon  de 
service  ;  qu'aucune  des  deux  parties  ne  rentre  dans  les 
catégories  ci-dessus  spécifiées  ;  que  leurs  contestations  ne 
sauraient  ressortir  à  la  juridiction  du  Conseil  des  Prud'hom- 
mes, instituée  pour  juger  les  différends  entre  patrons-fabri- 
cants et  ouvriers; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit,  en  la  forme,  Pelloux  en  son  appel 
émis  à  {'encontre  du  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes 
de  Marseille  du  4  avril  1899  ;  réformant  le  dit  jugement, 
dit  et  déclare  que  le  Conseil  des  Prud'hommes  a  été  incom- 
pétemment  saisi  de  la  contestation  ;  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  ;  condamne  Boissier  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  30  octobre  1899,—  Prés.,  M.  Rols,  juge. 


Compétence.  —  Pouce  d'assurance.  —  Attribution  de 
JURIDICTION.  —  Assureurs  niant  l'existence  du  contrat. 

Ne  peut  être  valablement  opposée  à  l'appui  d'une  excep- 
tion d' incompétence f  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  portant  attribution  de  juridiction 
à  un  autre  tribunal ,  lorsque  laCo7npagnie  qui  V  oppose  y 
ayant  refusé  ou  négligé  d'en  consentir  le  transfert  au 
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demandeur,  soutient  que  le  contrat  n^existepas  vis-à-vis 
de  lui,  et  que  réciproquement  le  demandeur  actionné  cette 
Compagnie  et  ses  agents,  non  en  vertu  de  la  police, 
mais  en  vertu  de  V article  1382  du  Code  Civil ^  et  pour 
avoir  réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  le  refus 
ou  le  retard  du  transfert  demandé, 

(Richard  coNTaii  Bagcuet,  de  Lapbyrouse  et  Cie  la  Zurich  ) 

Jugement 

Attendu  que  Richard  a  demandé  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  La  Zurich,  en  s'adressant  à  ses 
agents  à  Marseille,  Baccuet  et  de  Lapeyrouse,  de  transférer 
à  son  nom  le  bénéfice  d'une  assurance  gui  courait  pour  le 
sieur  Garabidian^  aux  fonctions  duquel  il  succédait  ;  que 
cette  demande  fut  formulée  le  4  janvier  1899  ; 

Attendu  que  le  même  jour  un  accident  survenait  à  un 
ouvrier  au  service  de  Richard,  accident  qui  fut  déclaré 
immédiatement  ;  que  cet  ouvrier  reçut  d'abord  des  soins 
du  médecin  de  la  Compagnie;  mais  que,  après  guérison, 
la  Compagnie  refusa  de  payer  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que,  le  7  janvier,  il  fut  encore  déclaré  un  acci- 
dent survenu  au  demandeur  lui-même,  qui,  après  avoir 
reçu  les  soins  du  médecin  de  la  Compagnie,  fut  transporté 
à  rhospice,  mais  que  la  Compagnie  refusa  encore  d'admettre 
ce  sinistre  par  le  motif  qu'aucun  avenant  n'avait  été  signé 
aux  dates  sus-indiquées,  et,  plus  généralement,  qu'aucun 
contrat  ne  la  liait  avec  le  demandeur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  prétend  que,  soit  la  Compagnie, 
soit  ses  agents  à  Marseille,  par  leur  retard  à  faire  établir 
l'avenant  de  transfert,  demandé  dès  le  4  janvier,  en  laissant 
le  demandeur  dans  l'incertitude  sur  la  date  à  laquelle  il 
pourrait  être  valablement  couvert  par  l'assurance,  auraient, 
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en  l'espèce,  commis  une  faute  les  rendant  passibles  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  la  question 
d'incompétence  ;  que  la  Compagnie  La  Zurich  prétend  se 
prévaloir  de  l'article  13  de  ses  polices,  portant  attribution 
exclusive  de  juridiction  aux  Tribunaux  de  la  Seine  ;  mais 
attendu  que  la  Compagnie,  qui  déniait  formellement 
Texistencê  de  tout  contrat  d'assurance  entre  elle  et  le 
demandeur,  ne  saurait  se  prévaloir,  pour  repousser  les 
risques,  d'une  clause  qui  supposerait  nécessairement 
J 'existence  de  ce  contrat;  que  l'action  de  Richard,  telle 
qu'elle  est  formulée,  ne  dérive  d'ailleurs  nullement  d'un 
contrat  d'assurance  ;  qu'elle  n'est  qu'une  action  en  respon- 
sabilité fondée  sur  le  principe  général  posé  par  l'article  1382 
du  Gode  civil  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
l'espèce  les  règles  de  compétence  du  droit  commun  ; 

Attendu  que,  aujourd'hui,  certains  des  défendeurs,  soit 
Baccuet  et  de  Lapeyrouse,  pris  en  leur  nom  personnel,  sont 
domiciliés  à  Marseille  ;  que,  d'autre  part,  la  Société  La 
Zurich,  dont  le  siège  social  est  à  Zurich  et  non  à  Paris,  a 
une  succursale  à  Marseille,  où  elle  peut  être  valablement 
assignée  du  moment  qu'elle  né  peut,  comme  dans  l'espèce^ 
exciper  d'une  attribution  spéciale  de  compé4ence  dûment 
acceptée  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  dix-sept  novembre 
prochaiù  *  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de 
l'incident . 

Du  31  octobre  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  P/.,  MM.  AuTRANpour  Richard,  Couve  pour  les  défen- 
deurs. 
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Louage  de  services.  —  Ouvrier   embauché.  —  Congé.  — 

Circonstances.  —  Indemnité. 

En  principe,  l'ouvrier  embauché  dans  une  usine,  sa^is 
détermination  de  durée^  peut  étr^  congédié  sans  préavis 
et  sans  avoir  droit  à  indemnité  (1), 

Il  en  est  toutefois  autrement  du  cas  où  un  ouvrier  a 
quitté  son  pays  et  fait  un  voyage  long  et  coûteux  sur  la 
sollicitation  d'un  patron  V assurant  qu'il  aurait  dans 
S071  îisine  du  travail  pour  toute  Cannée, 

Le  congé  inopiné  et  non  motivé,  dans  de  pareilles  cir- 
constances,  doit  entraîner  indemnité, 

fBjALB  PlETRO  CONTRE   PeRRIÈRE) 

Jugement 

Attendu  que,  sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
par  le  sieur  Perrière,  fabricant  de  produits  chimiques,  à 
Marseille,  le  sieur  Biale  Pietro,  qui  se  trouvait  en  Italie,  est 
venu  à  Marseille  et  est  entré  comme  ouvrier  dans  l'usine 
pour  la  fabriCiation  des  verdets,  le  5  mai  dernier  ; 

Que  moins  de  deux  mois  après,  soit  le  17  juin,  le  sieur 
Perrière  a  congédié  brusquement  et  sans  motif  ni  préavis 
le  sieur  Biale  Pietro  et  s'est  refusé  à  lui  payer  une 
indemnité  ; 

Ûue  ce  dernier  Ta  assigné  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  céans  en  paiement  d'une  somme  de  fr,  1.000  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  l'ouvrier  embauché  dans 
une  usine  sans  détermination  de  durée,  peut  être  congédié 

(1)  Voy.  l'espèce  rapportée  au  volume  de  1899,  1'"  partie,  p.  78. 
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Sans  préavis  et  n'a  droit  à  aucune  indemailé,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  c'est  sur  les  sollicitations  réitérées  du  sieur 
Perrière  et  sur  l'indication  qu'il  lui  avait  donnée  d'avoir 
dans  son  usine  du  travail  assuré  pour  toute  l'année,  que 
Biale  Pietro  a  quitté  son  pays  et  fait  les  frais  d'un  voyage 
long  et  coûteux;  qu'il  ne  se  serait  pas  exposé  à  faire  ces 
frais,  s'il  n'avait  pas  eu  l'assurance  que  lui  faisait  son 
patron  d'avoir  du  travail  pendant  toute  l'année  ; 

Que  le  brusque  congé  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de 
son  patron,  n'a  été  motivé  que  par  des  convenances  person- 
nelles à  ce  dernier  ;  qu'il  doit  donc  indemniser  son  ouvrier 
des  conséquences  dommageables  résultant  de  la  mesure 
prise  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Perrière  à  payer  au  sieur 
Biale  Pietro  la  somme  de  fr.  400  à  titre  d'indemnité  ;  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  novembre  1899,  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge, 
—  PI ,  MM.  Combes  pour  Biale  Pietro,  Dol  pour  Perrière. 


Faillite.  —    Publication  d'un   journal.  ^    Exploitation 

commerciale. 

La  publication  (Tiin  journal  contenant  des  réclanies, 
des  annonces ,  des  insertions,  constitue  une  exploitation 
commerciale  et  rend  celui  qui  s'y  livre  passible  de 
toutes  les  conséquences  de  la  profession  decommerçant; 
notamment  elle  le  rend  susceptible  d'hêtre  déclaré  en 
faillite  (1). 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec  ,  1899.1.324 


^ 
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(GhABERT  contre  SCROSOPPl) 

Jugement 

Attendu  que  Chabert,  créancier  de  Scrosoppi  pour  une 
somme  de  61  fr.  75,  a  cité  son  débiteur  en  déclaration  de 
faillite  ;  que  celui-ci  prétend  n'être  point  commerçant  ; 

Attendu  que  Scrosoppi,  au  moment  où  il  contractait  la 
dette  en  question,  était  directeur  à  Marseille  du  journal  le 
Littoral  Afonrfain  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  la  publication  d'un  journal  contenant,  comme  en 
l'espèce,  des  réclames,  des  annonces  ,  des  insertions  cons^ 
titue  une  véritable  exploitation  commerciale  ;  que  Scrosoppi 
se  trouve,  en  conséquence,  soumis  à  l'application  de 
l'article  437  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  convient  d'accorder  au  débiteur 
un  court  délai  pour  se  libérer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que^  faute  par  Scrosoppi  de  s'être  libéré 
de  la  totalité  de  sa  dette  envers  €habert,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  présent  juge- 
ment, il  sera  déclaré  en  état  de  faillite  sur  simple  requête 
adressée  à  M.  le  Président  ;  condamne  ledit  Scrosoppi  aux 
dépens. 

Du  15  novembre  1899.  — Prés, y  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Mouton  pour  Chabert,  Aubin  pour  Scrosoppi. 


Fin  de  non-regevoir.  —  Réserves  sur  le  connaissement. 
Défaut  d'assignation  dans  le  mois. 

Les  réserves  faites  sur  un  connaissement  à  raison  de 
marchandises  manquant ,  peuvent  bien  tenir  lieu  de  la 
protestation  exigée  par  Varticle  435   du  Code  de  Corn- 
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merce  (1);  mais  &e8f  à  la  condition  d*  être  suivies  y  dans 
le  mois,  d'une  demande  en  Justice. 

Faute  de  cela^  elles  doivent  être  déclarées  nulles  et  de  nul 
effet,  comme  le  serait,  en  pareil  paSj  la  protestation 
elle-mêm^  (2J, 

(allemand  frères  contre  gle  des  transports  maritimes  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Allemand  frères,  entrepreneurs  de 
camionnage  et  de  transit,  réclament  à  la  Société  des  Trans- 
ports maritimes  la  somme  de  454  f  .50,montant  de  divers  colis 
confiés  à  ladite  Cie  pour  en  opérer  le  transport  et  que  celle- 
ci  a  égarés,  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Cie  des  Transports  Maritimes  oppose  à 
cette  demande  les  dispositions  édictées  par  les  art.  435  et  436 
du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Allemand  frères  soutiennent  qu'ils 
ont  fait  des  réserves  sur  les  connaissements  au  sujet  de  ces 
colis  égarés,  et  demandent  au  Tribunal  d'ordonner  leur 
production  ; 

Attendu  qu'en  admettant  l'existence  de  ces  réserves,  il 
est  établi  qu'elles  n'ont  été  suivies,  dans  le  délai  prévu  par 
l'art  436  du  Code  de  commerce,  d'aucune  demande  en  jus- 
tice ;  que  par  suite  elles  doivent  être  considérées  comme 
nulles  et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Allemand  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

(1)  Voy.  3«  Table  décennale,  v«  Fin  de  non-vecevoir,  n°  1. 

(2)  Voy,  ce  rec,  1892.2.138.  —  1893.1.13. 
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Du  f 5  novembre  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  Thumin  pour  Allemaad  frères,  Grakdyal  pour  la 
Compagnie. 


Responsabilité.  —  Fabricant.   —   Pourparlers   pour    la 

CONCESSION   d'un  MONOPOLE.  —  CIRCONSTANCES.  —  DÉPENSES 

FAITES,  —  Indemnité. 

Le  fabricant  qui,  sans  s^ engager  formellemeiit  à  concéder 
à  un  tiei^s  le  monopole  de  la  vente  de  son  produit  dans 
un  lieu  déterminé,  lui  laisse  croire  cependant  qu'il  a 
ce  monopole,  lui  laisse  faire  des  dépenses  en  vue  de 
cette  situation,  et  lui  fait  les  prix  quHl  fait  à  ses 
autres  concessionnaires^  est  passible  envers  lui  de 
dommages-intérêts,  lorsqu'il excipe plus  tard  du  défaut 
d'engagement  formel  pour  attribuer  ce  monopole  à  un 
autre, 

(Brasserie  Georges  contre  Isnard) 

Jugement 

Attendu  que  la  Société  de  la  Brasserie  Georges  a  cité 
Isnard  en  paiement  de  481  fr.  25,  montant  avec  frais  d'un 
mandat  tiré  en  contre-valeur  de  marchandises^  impayé  et 
protesté  à  son  échéance  ;  que,  de  son  côté,  le  dit  Isnard 
réclame  à  la  Brasserie  Georges  une  somme  importante  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  Brasserie  n'est  point 
contestée; 

Sur  les  conclusions  prises  par  Isnard  : 

Attendu  que  celui-ci  soutient  que  la  Brasserie  Georges 
lui  avait  concédé  le  monopole  de  la  vente  dans  l'arrondisse- 
ment  de  Marseille  des  bières  de  sa  fabrication  ;  qu'il  lui 
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reproche  d*avoîr,  postérieurement  .aux  accords  invoqués, 
accordé  la  même  concession  au  Syndicat  des  Débitants  de 
Boissons  de  Marseille;  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
représenteraient,  d'après  lui,  le  préjudice  que  lui  auraient 
causé  les  agissements  de  la  Société  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  dite  Société  soutient  n'avoir  jamais  pris 
à  l'égard  du  demandeur  les  engagements  dont  il  se 
prévaut  ;  qu'il  s'agit  donc,  en  l'espèce,  de  déterminer  d'une 
manière  exacte  quelles  ont  été  les  relations  des  parties  en 
cause  ; 

Attendu  que  Isnard  avait  déjà  le  monopole  de  la  vente 
des  bières  de  la  Société  dans  l'arrondissement  d'Embrun  ; 
que,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  courante,  il  sollicita 
le  même  monopole  pour  l'arrondissement  de  Marseille, 
concurremment  avec  celui  d'Embrun  ;  que  des  pourparlers 
se  sont  engagés  à  ce  sujet  ; 

Attendu  que  l'examen  attentif  de  la  correspondance 
échangée  au  cours  de  ces  pourparlers  démontre,  que  la 
Société,  sans  s'engager  de  façon  expresse,  a  laissé  croire  au 
demandeur  que  ses  démarches  en  vue  d'obtenir  le  mono- 
pole en  question  avaient  été  bien  accueillies  ;  que  la  dite 
Société  a  connu  les  dispositions  spéciales  que  se  décidait  à 
prendre  Isnard  dans  le  but  de  faciliter  le  placement  de  la 
bière;  qu'elle  lui  a  même  adressé  son  voyageur  pour 
donner  son  avis  et  surveiller  les  aménagements;  qu'en 
plus  elle  lui  a  fait  les  mêmes  conditions  de  prix  et  de 
livraison  qu^à  certains  agents  jouissant  du  même  monopole, 
notamment  ses  représentants  pour  l'arrondissement  de 
Nice  ;  que,  plus  tard,  après  avoir  traité  directement  avec 
le  Syndicat  des  Débitants  de  Boissons,  la  Brasserie  Geor- 
ges a  feint  d'ignorer  ce  qui  s'était  passé  entre  elle  et  le 
demandeur  ;  qu'elle  n'a  plus  voulu  considérer  alors  Isnard 
que  comme  un  simple  acheteur  ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  la  Société  défenderesse  a 
causé   un  véritable  préjudice  au  demandeur  ;  qu'elle  l'a 
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laissé  faire  des  dépenses  assez  importantes  en  yue  d'une 
situation  sur  laquelle  il  était;  de  très  bonne  foi,  en  droit 
de  compter  ; 

Attendu  toutefois  que  Isnard  ne  justifie  pas  toutes  les 
pertes,  dépenses  ou  dommages  divers  par  lui  allégués  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  ces  divers  éléments  de  préjudice,  même 
établis,  ne  pourraient  pas  être  en  entier  à  la  charge  de  la 
Brasserie  Georges;  que  les  documents  versés  aux  débats 
permettent  d'évaluer  à  la  somme  de  2.500  francs  la  juste 
réparation  du  préjudice  direct  éprouvé  par  le  fait  de  la 
dite  Brasserie  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  conclu- 
sions respectives  des  parties,  condamne  la  Société  ano- 
nyme dite  B^^asserie  George*  à  payer  à  Isnard  la  somme 
de  2.500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  les 
causes  sus-énoncées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

Dit  que  la  susdite  somme  se  compensera  jusqu'à  due 
concurrence  avec  la  somme  réclamée  par  la  Brasserie 
Georges  à  Isnard  en  capital,  intérêts  et  frais  de  protêt  et 
loyau'x  coûts  de  la  saisie  conservatoire  pratiquée  à  la 
requête  de  la  Brasserie. 

Du  16  novembre  1899.  —  Prés.j  M.  Roubaud,  juge.  — 
PI. y  MM.  Brion  pour  la  Brasserie  Georges,  ViALpour  Isnard. 


.-•J- 


CoMMis*  —  Représentant.  —  Congé  sans  préavis^ 

Le  représentant  qui  n'^est  pas  engagé  pour  une  durée 
fermej  n^a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  congé 
dont  il  est  V objet  sans  préavis  de  ta  part  de  la  maison 
qu'il  représente  (1). 


(1)  Jurisprudence  cotistâiite,  v»  cô  rec,  1899,   1"   partie,  p.  164, 
356  et  385,  et  2«  partie,  p.  110. 
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(Rauzy  et  Ville  contre  Kloss  et  Cie  et  Laurettb  et  Cie  ) 

Jugement 

Altenda  que  Rauzy  et  Ville  ont  été  les  représentants  à 
Marseille  de  Kloss  et  Cie  de  Saïgon,  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef 
à  faire  procéder  au  règlement  de  leur  compte  de  commis- 
sions par  un  arbitre-rapporteur,  en  appréciant  toutefois 
d  ores  et  déjà  que  les  dits  Kauzy  et  Ville  n'ont  pu  établir 
que,  à  dater  de  fin  mai  1898  jusqu'au  31  août  1898,  il  leur 
soit  dû  autre  chose  qu'une  commission  de  1  0,'0  sur  les 
expéditions  de  riz  effectuées  par  l'intermédiaire  des  sieurs 
Laurette  et  Cie  ; 

Attendu  que,  en  dehors  du  règlement  du  compte  commis- 
sionSjRauzy  et  Ville  sont  mal  fondés  dans  leurs  réclamations  ; 
que,  simples  représentants,  sans  engagement  pour  une 
durée  ferme,  ils  ne  sauraient  exiger  d'indemnité  à  raison 
de  la  cessation  des  opérations  qu'ils  faisaient  avec  Kloss  et 
Cie; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  une  prétendue  vente  de 
400  tonnes  de  riz  pour  la  non-livraison  desquelles  Rauzy  et 
Ville  réclament  également  une  indemnité,  qu'il  résulte  bien 
les  documents  de  la  cause  que  des  pourparlers  se  sont  en- 
gagés  et  prolongés  relativement  à  cette  affaire,  mais  qu'à 
aucun  moment  il  n*est  intervenu  d'accord  ferme  et  défi- 
nitif de  nature  à  lier  respectivement  les  parties  ; 

En  ce  qui  touche  Laurette  et  Cie,  mis  en  cause  par  Rauzy 
et  Ville  : 

Attendu  que  les  dits  Laurette  et  Cie  âont  entiëreinent 
étrangers  au  débat  qui  s'agite  entre  Rauzy  et  Ville,  d'une 
part,  et  Kloss  et  Cie,  d'autre  part  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Rauzy  et  Ville  de  leurs  fins  en  dom- 
mages-intérêts pour  rupture  des  accords  et  non-livraidod 
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des  400  tonnôd  de  rU  ;  met  Lauretie  et  Cie  hors  de  cauiei 

purement  et  simplement,  condamne  Rauzy  et  Ville  aux  dé- 
pens de  ces  divers  chefs  ; 

Et  de  même  suite,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  du 
compte  commissions  entre  Rauzy  et  Ville  et  Kloss  et  Cie 
seulement,  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Ch.  Cauvei, 
arbitre-rapporteur;  dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  20  novembre  1899.  —Prés.^  M.  Gabriel  Boyeb,  juge. 
•^Pl.y  MM.  Couve  pour  Rauzy  et  Ville,  Estrangin  pour 
Kloss  et  Cie,  Auti\an  pour  Laurette  et  Cie. 


Fin  de  non-recevoih.  —  Protestation  adresskk  selon 
l'indication  du  connaissement. 

Armateur.  —  Clause  d'exonération,  —  Justipîgatioîï  de 
LA  perte. 

Le  destinataire  d\ine  marchandise  arrivée  par  navire 
proteste  utilement,  à  raison  du  déficit,  vis-d-via  de 
celui  que  le  connaissement  indique  comme  étant  celui  à 
qui  on  doit  s'adresser  en  cas  de  difficiUtés. 

La  protestation  ainsi  faite  est  opposable  à  Parmateur, 
alors  surtout  que  rien,  dans  le  connaissonent ,  ne  révé- 
lait le  nom  de  ce  dernier  (1). 

Pour  que  Varmateur  puisse  utilement  opposer  la  clause 
d'exonération  des  faits  du  capitaine  et  de  Véquipage^  il 
faut  qu'il  justifie  que  le  fait  qui  motive  la  réclama- 
tion, est  celui  d'une  des  personnes  dont  il  a  déclaré  ne 
pas  vouloir  répondre. 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  qui  doit  protester  et  contre  qui  oh 
peut  protester,  voy.  diverses  espèces,  1'°  Table  décennale,  v*  Fin  de 
non-recevoir,  n«  24  —  2«  Table  décennale,  Ibid.,  n«  6.  7.—  3"  Table 
décennale,  Ibid.,  n°  3  -*  Ge  rec,  ^893*1*289  *-  1898.1. Î09* 
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Faute  dé  faire  cette  jusiifiàation^  il  doit  être  tenu  pour 
responsable  (1). 

(GUGENHEIM  CONTRE  UuLIN) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Paul  Gugenheim  a  chargé  le  30 
avril  dernier,  sur  le  vapeur  Général-Gallièniy  pour  être 
transportés  à  Marseille,  336  sacs  divers  du  poids  de  33.563 
kilos  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  il  n'a 
pu  être  délivré  au  sieur  Gugenheim,  qui  en  était  le  desti- 
uataire,  que  330  sacs,  dont  il  a  déchargé  le  connaissement  ; 

Attendu  que  les  6  sacs  manquants  n'ont  pu  être  retrouvés 
et  mis  à  la  disposition  du  sieur  Gugenheim  ;  qu'il  en 
réclame  la  valeur  au  sieur  Hulin,  armateur  du  navire  ; 

Attendu  que  ce  dernier  repousse  cette  demande  par 
le  double  motif  qu'elle  ne  serait  pas  recevable  et  qu'au 
surplus  elle  ne  serait  pas  fondée  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Attendu  que  l'armateur  soutient  que  le  sieur  Gugen-^ 
heim  n'aurait  pas  protesté  dans  les  délais  prescrits  par 
Tart.  435  du  Code  de  Commerce  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  que  le  destinataire  n'a  pas 
prolesté  à  l'égard  du  sieur  Hulin,  mais  qu'il  l'a  fait 
vis-à-vis  des  sieurs  Couze  et  Cie,  qui  étaient  désignés  par 
une  clause  manuscrite  insérée  au  connaissement  comme 
étant  la  personne  à  laquelle  on  devait  s'adresser  en  cas  de 
difficultés  ; 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1891.2.106  —  1897.1.279  etla  note.  —  1899, 
1.415. 
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Àtiencla  Que  le  eonnaiiaetnent  ne  portait  âuôuneautfS 

indication  révélant  Texistence  du  sieur  Hiilln,  comme 
étant  l'armateur  du  navire  Oènéral  -  Galliéni  ;  que 
Gngenheim,  en  protestant  auprès  des  sieurs  Couze  et  Gie, 
Ta  fait  valablement,  en  l'état  de  la  clause  manuscrite  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que  ces  protestations  ont  été  suivies  d'une 
demande  en  justice  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  que 
dans  ces  conditions  la  demande  intentée  par  le  sieur 
Gugenlieim  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Hulin,  pour  repousser  la  demande 
dont  il  est  l'objet,  excipe  des  clauses  du  connaissement 
qui  dégagent  laresponsabilitédeTarmateur  des  conséquences 
des  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  de  ses  préposés 
à  un  titre  quelconque  ; 

Attendu  que,  pour  que  l'armateur  bénéficie  de  celte 
clause  du  connaissement,  il  faut  qu'il  démontre  que  la 
perte  ou  l'avarie  subie  par.  les  marchandises  provient 
du  fait  du  capitaine  ou  de  ses  préposés  ;  que  cette  preuve 
n'est  pas  faite  dans  l'espèce  ;  que  cette  clause  d'exonéra- 
tion ne  s'applique  pas  aux  fautes  commises  par  l'armement  ; 
qu'il  est  présumé  avoir  commis  la  faute  lorsqu'il  n'établit 
pjis  qu'elle  est  imputable  au  capitaine  ou  à  ses  préposés  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Hulin  à  payer  au  sieur 
Gugenheim  la  somme  de  138  fr.  10,  montant  de  la  valeur 
des  six  sacs  blé  dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  22  novembre  1899,  —  Prés,,  M.  Hols,  juge.  — 
Pl.y  MM.  AiCARD  pour  Gngenheim,  Autran  pour  Hulin* 
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FAILLtTJB.**  AôfiNT  BN  DoOAKïJ.  —  SuBROaATtON.-^-PmVlLÈÔB. 

Vageni  en  douane  qui  paie  les  droits  dus  par  la  mar- 
chandisa  de  son  client,  Jouit  de  la  subrogation  légale 
résultant  de  V article  1251  du  Code  civil,  et  doit  être 
privilégié  en  cas  de  faillite. 

Et  cela  bien  qu*il  soit  seul  engagé  et  responsable  vis-à-vis 
de  la  Douane  {IJ. 

(coviaux  contre  syndic  augœr  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  juge-commisBaire 
de  la  faillite  Augier  en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Goviaux,  agent  en  douane,  demande 
son  admission  au  passif  de  la  faillite  Augier  à  titre  de 
créancier  privilégié,  pour  la  somme  de  fr.  3.156,20  pour 
droits  de  douane  à  lui  dus  ; 

Attendu  que  le  syndic  reconnaît  le  bien  fondé  de  la 
somme  réclamée,  mais  soutient  que  Coviaux  n'a  pas  de 
privilège  ;  qu'il  a  fait  confiance  au  sieur  Augier  en  lui 
livrant  la  marchandise  sans  exiger  au  préalable  la  restitu- 
tion des  sommes  payées  à  la  douane  à  raison  de  ses  opéra- 
tions en  douane  ; 

Attendu  que  Tagent  en  douane  est  un  commissionnaire 
spécial  ;  qu'il  agit,  il  est  vrai,  pour  compte  du  négociant 
auquel  appartient  la  marchandise,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel; que  lui  seul  traite  avec  l'Administration  de  la 
douane  et  est  seul  responsable  des  droits  qui  peuvent  être 
dus  à  raison  des  opérations  auxquelles  on  se  livre  ; 


(1)  Voy.  conf.  cô  rec.  1896. 1.258  —  1897.1.149  ôt  163  -  1898.1.81. 
^  Bit  Mm  Contraire.  lS97i3«184 
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Attendu  que  l'agent  en  douane,  en  payant  les  droits  de 
douane  dont  il  était  responsable  vis-à-vis  de  l'Administra- 
Uon,  a  éteint  une  dette  qu'il  avait  intérêt  à  acquitter; 

Ou  aux  termes  de  l'art.  1351  du  Code  Civil,  Coviaui  se 
trouve!  subrogé  de  plein  droit  à  l'Administration  de  la 
douana  dont  le  privilège  est  indiscutable  ; 

l'ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Coviaux  sera 
admisà  titre  decréancierprivilégié au  passif  de  la  faillite 
Augier  pour  lasommedefr.  3.156,20  montant  des  causes 
cl-clessuB  ;  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  33  novembre  1899.  —  Prés.,  M.  Gantel,  juge.  — 
PL.   MM,  Talon  pour  Goviaux,  Pierro  Rolland  pour  le 

Syndic. 

Chemin  de  fbr,  —  Wagons   mis  d'avance  a  la  disposition 
d'un  expéditeur. 

i,e.ï  Compagnies  de  Chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
■jiai-  leurs  cahiers  des  charges  de  mettre  d'avance,  à 
jour  fixe  et  en  nombre  déterminé,  des  toagona  vides  d  la 
disposition  d'un  expéditeur. 

Bn  admeitanl  qu'une  Compagnie  eût  pria  un  engagement 
de  cette  nature  vis-d-via  d'un  expéditeur,  cet  engage- 
ment, étranger  aux  obligaiiona  réglementaires  de  la 
Compagnie,  devrait  être  considéré  comme  illicite  et 
jiar  suite  comme  nul. 

(  Michel  contre  le  Chebin  de  fbr  P.-L.-M.  ) 


AUenduguele  sieur  Michel,  marchand  de  bestiaux  à 
Itoquevaire,  a  assigné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
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P.-L.-M,  en  paiement  d'une  somme  de  2.000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, pour  retard  dans  la  livraison  de  wagons 
devant  servir  à  une  expédition  de  porcs  ; 

Attendu  que  Michel  avait,  en  effet,  demandé  un  wagon 
le  26  mai  dernier,  mais  n'avait  remis  au  chef  de  gare 
aucune  déclaration  d'expédition  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
eu  entre  Michel  et  la  Compagnie  de  contrat  de  transport, 
mais  la  simple  demande  d'un  expéditeur  de  mise  à  sa  dis- 
position d*uii  wagon  vide  pour  opérer  ultérieurement  le 
transport  ; 

Attendu  que  rien  dans  le  cahier  des  charges,  tarifs  ou 
règlements  administratifs  n'impose  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  mettre  d'avance,  à  jour  fixe  et  en  nombre 
déterminé,  des  wagons  vides  à  la  disposition  d'un  expédi- 
teur de  marchandises  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  qu'il  y  ait  eu  entre  Michel  et 
la  Compagnie  d'accord  définitif  au  sujet  de  la  remise  de  ce 
wagon  et  d'engagement  pris  par  le  chef  de  gare  au  nom 
de  la  Compagnie  ;  que  Michel  demande,  il  est  vrai,  à 
en  faire  la  preuve,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
à  ces  conclusions  subsidiaires,  car  l'engagement  de  la  Com- 
pagnie, fut-il  établi,  devrait  être  considéré  comme  une  con- 
vention illicite  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Michel,  tant  de  fins  princi- 
pales que  de  ses  fins  subsidiaires  en  enquête  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  23  novembre  1899.  —  Prés, y  M.  Gantel,  juge.  — 
PL  y  MNf.  Bouvier  pour  Michel,  Aigard  pour  le  Chemin 
de  Fer. 
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Commissionnaire  de  transports. —  Retard  —  Indemnité.— 
Laisser  pour  compte  non  admis.  —  Frais  de  magasinage. 

Le  laisser  pour  compte  [à  raison  du  retard  dans  le  trans- 
port d^une  marchandise  ne  peut  être  admis  quand 
la  marchandise  peut  être  encore  utilisée  par  le  desti- 
nataire (î). 

Le  destinataire  qui  prétend  laisser  pour  compte',  tandis 
quHl  n'a  droit  qu'à  dommages-intérêts  pour  le  retard, 
est  responsable  des  frais  de  magasinage  de  l'objet 
transporté,  quHl  est  définitivement  condamné  à  rece- 
voir {2). 

(  Veuve  Forel  contre  Chemin  de  jjer  P.-L.-M.) 

Jugement 

Attendu  que  la  veuve  Forel  réclame  à  la  G**  du  Chemin 
de  fer  de  P*-L.-M.  une  somme  de  fr.  2.000,  représentant  la 
valeur  d'une  caisse  meubles  faisant  partie  d'une  expédition 
en  petite  vitesse  du  17  septembre  1898,  de  Nancy  à  Marseille, 
et  les  dommages-intérêts  résultant  pour  elle  de  cette  non- 
livraison  ; 

Attendu  que  la  caisse  meubles  dont  s'agit  a  été  retrou- 
vée par  la  G''  ;  qu'elle  a  été  mise  à  la  disposition  de  la  veuve 
Forelle  26  décembre  suivant  ;  qu'à  raison  de  ce  retard  la 
veuve  Forel  s'est  refusée  à  recevoir  le  colis,  prétendant  le 
laisser  pour  compte  à  la  G"  ; 


(1)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v*  Commissionnaire  de  transports, 
n«  44—  Ce  rec.  1896.1.206. 

(2)  Voy.  1"  Table   décennale,  v»  Commissionnaire  de  transports, 
n»  43. 
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Attendu  qu'il  a  été  définitivement  jugé  par  les  tribunaux 
et  cours  d'appel  que  le  laisser  pour  compte  ne  peut  être 
admis  quand  il  s'agit  de  marchandises  toujours  utilisables 
par  le  destinataire  ; 

Que  la  demande  en  laisser  pour  compte  doit,  par  suite, 
être  repoussée  ;  que  ce  rejet  doit  avoir  pour  conséquence 
de  laisser  h  la  charge  de  la  veuve  Forel  les  frais  de  maga- 
sinage courus  depuis  le  26  décembre  dernier,  date  à  laquelle 
la  marchandise  a  été  mise  à  sa  disposition  et  qu'elle  devait 
recevoir  sous  toutes  réserves  utiles  pour  l'indemnité  de 
relard  ; 

Attend  u  que  la  C'' fait  offre  à  la  veuve  Forel  de  payer 
unesomine  de  francs  95,  05  ;  que  cette  offre  n'est  pas 
satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  à  laisser  pour  compte  ; 
de  môme  suite  condamne  la  G''  du  Chemin  de  fer  à 
payer  à  la  veuve  Forel  la  somme  de  fr.  150  à  titre 
d'indemnité  de  retard  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ;  laisse  à  la  charge  de  la  veuve  Forel  les  frais  de 
magasinage  courus  depuis  le  26  décembre  dernier,  lesquels 
se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  domma- 
ges-intérêts ci-dessus  alloués;  dit  et  ordonne  que  dans  la 
la  huitaine  du  prononcé  du  présent  jugement  la  veuve 
Forel  sera  tenue  de  retirer  la  dite  caisse  et,  faute  par  elle 
de  le  faire  dans  le  dit  délai,  autorise  la  G''  à  la  faire  vendre 
aux  enchères  publiques,  pour  le  prix  à  provenir  de  la  dite 
vente  être  retenu  par  la  dite  G'*  en  déduction  ou  jusquà 
concurrence  du  montant  de  sa  créance,  tous  comptes  ec 
compensations  opérés. 

Du  27  novembre  1899,  —  Pt^és.,  M.  Bénet,  juge.  — 
PI,  MM.  GoMBEs  pour  veuve  Forel,  Aicard  pour  le  Ghe- 
min  de  Fer. 
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Vente,  —  Disponible.  —  Délai  de    réception.  —  Frais 

de  magasinage. 

La  réception  immédiate ^  dans  les  ventes  en  disponible^ 
comporte  un  délai  d'usage  de  ciriq  jours  à  partir  de  la 
remise  de  Vordre  de  livraison. 

L'acheteur  qui  n^a  pas  excédé  ce  délai^  ne  saurait  donc 
être  obligé  de  payer  des  frais  de  magasinage, 

(Brotons  contre  Baze) 
Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Sauze,  juge  délégué, 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  Topposition  de  Baze  au  jugement  de  défaut 
du  27  octobre  1899,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  règlement 
de  certains  frais  accessoires  faits  pour  le  débarquement  et 
la  réception  de  582  sacs  blé  avarié  vendus,  marchandise 
vue  et  agréée,  réception  immédiate,  par  Brotons  à  Baze  ; 

Atlendu  que  la  réception  immédiate  dans  les  ventes  en 
disponible  comporte  un  délai  d'usage  de  cinq  jours  à  partir 
de  la  remise  de  Tordre  de  livraison  ;  que  l'acheteur,  en 
l'espèce,  qui  a  reçu  le  connaissement  le  14,  et  la  marchan- 
dise le  17,  n'est  coupable  d'aucun  retard  ;  qu'il  ne  doit  pas 
à  Brotons  les  frais  de  magasinage  que  ce  dernier  lui  réclame  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  pour  ses  convenances  per- 
sonnelles, le  vendeur  a  fait  peser  les  marchandises  avant 
l'expiration  des  cinq  jours,  les  frais  accessoires  qui  en 
découlent,  tels  que  portefaix  et  rempilage,  doivent  rester  à 
sa  charge  ; 


^STT 


(  57  ) 

Attendu  toutefois  que  l'acheteur  a  bénéficié  du  pesage 
authentique  fait  par  le  vendeur  ;  qu'il  doit  la  moitié  des 
frais  de  cette  opération  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  firotons  est  uniquement  fondé 
à  réclamer  à  Baze  :  l"  le  solde  du  prix  de  vente  32  fr.  40  ; 
2*  la  demie  des  frais  depesage,  15  fr.  85^  ensemble  48  fr.  25; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Baze  en  son  opposition  au 
jugement  de  défaut  de  27  octobre  1899  ;  au  fond,  confirme 
ledit  jugement  en  réduisant  toutefois  à  48  fr.  25  le  montant 
des  condamnations  y  prononcées  ;  dépens  de  Topposition 
partages,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  27  novembre  1899.  —  Pr^«.,  M.  Gantel,  juge.  — 
PL,  M.  Artaud  pour  Brotons. 


Abordage.  —  Rapport  de  mer  régulier.  —  Déclaration 
SOMMAIRE.  —  Rapport  fait  longtemps  après. 

Quand  il  s'agit  de  statuer  sur  la  responsabilité  d'un 
abordage,  on  doit  préférer  les  affirmations  d'un  rap- 
port  de  mer  régulier^  fait  au  premier  port  où  on  a 
abordé,  à  celles  d'un  rapport  fait  longtemps  après,  au 
retour  du  capitaine  dans  son  pays,  lorsque  ce  capitaine 
s'est  borné,  au  premier  port  où  il  a  abordé^  à  faire, 
devant  son  consul,  une  simple  déclaration  du  sinistre, 
dans  laquelle  il  n'a  indiqué  aucune  cause,  ni  relaté 
aucune  circonstance  (IJ, 

(Cyprten  Fabre  et  Cib   contre  la  Shell  Transport  and 

Trading  Company  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  20  août  1898,  vers  dix  heures  50  minutes 
du  soir,  un  abordage  s'est  produit  entre  le  cap  Ténès  et 


(1)  Voy.  ce  rcc,  1899.1.367. 
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Alger,  entrô  le  vâpeut  Druentia  de  la  Ole  Cyprien  Fabre 
et  le  vapeur  Pectan  de  la  Cie  Shell  Transport  and  Tra- 
ding C; 

Qu'à  la  suite  de  cet  abordage  le  Pecian  a  sombré  ;  que 
l'équipage  seul  a  été  sauvé,  recueilli  à  bord  du  Druentia 
et  débarqué  à  Alger  ;  que  ce  vapeur  a  subi  du  fait  de  cet 
abordage  des  avaries  importantes,  à  raison  desquelles  ses 
armateurs  ont  introduit  à  rencontre  de  la  Compagnie 
anglaise  une  instance  en  condamnation  de  dommages- 
intérêts  à  régler  par  état  ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'apprécier  si,  dans  les 
conditions  où  cet  abordage  s'est  prodi  it,  la  responsabilité 
de  l'événement  incombe  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  en 
cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  régulièrement 
affirmé  et  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
d'Alger  et  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  les 
experts  régulièrement  désignés  en  vertu  du  mandat  qu'ils 
avaient  reçu,  que  les  deux  vapeurs  suivaient,  au  nord  du 
cap  Ténès,  deux  routes  opposées  et  presque  parallèles, 
chacun  des  deux  navires  apercevant  l'autre  par  tribord  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Druentia  attribue  l'abor- 
dage à  ce  fait  que  le  Pectan,  apercevant  le  Druentia^ 
aurait  fait  brusquement  un  mouvement  sur  tribord  en 
grand  et  lui  aurait  ainsi  coupé  la  route  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Pectan  s'est  borné  à  faire  à 
Alger,  et  seulement  à  la  date  du  22  août,  devant  le  consul 
anglais,  son  rapport  {proteat),  se  bornant  à  indiquer  que 
son  vapeur  avait  sombré,  mais  sans  donner  aucune  indica- 
tion de  nature  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  cet 
abordage  avait  eu  lieu  et  la  cause,  d'après  lui,  de  cet 
abordage  ;  qu'il  est  reparti  ensuite  pour  Londres  sans 
assister  aux  opérations  des  experts  auxquelles  il  avait  été 
sommé  d'assister  par  significalion  régulière  ;  que  le  capi- 
taine du  Pectan,  arrivé  à  Londres,  a  fait  alors  seulement 
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devant  Tautorité  de  son  pays  la  déposition  au  sa  jet  de  cet 
éYénement  de  mer  ;  qu'il  n'a  appelé  ni  le  capitaine 
du  Druentia,  ni  ses  armateurs  pour  assister  à  ces  déposi- 
tions ; 

Attendu  que  les  versions  de  l'événement  données  par  les 
deux  capitaines  sont  absolument  contradictoires  ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  d'apprécier  qu'elle  est  celle 
qui  doit  être  admise; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Brun  a  été 
dépose  et  affirmé  à  Alger  dès  son  arrivée,  soit  le  21  août  ; 
qu'il  est  net  et  précis  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
Tabordage  est  survenu  et  les  causes  auxquelles  il  faut 
l'attribuer  ;  que  ce  rapport  a  été  pleinement  coii&rmé  par 
l'expertise  qui  a  suivi  et  les  dépositions  recueillies  par  les 
experts  à  un  moment  où  l'événement  venait  de  se  produire 
et  où  la  mémoire  des  témoins  ne  pouvait  qu*étre  Adèle  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  Pectan  ; 

Qu'en  effet  il  s'est  borné  à  Alger  à  faire  devant  son 
consul  la  simple  déclaration  du  sinistre,  sans  préciser  ni 
les  causes  ni  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'était  pro- 
duit ;  qu'il  ne  produit  ni  son  log-book,  ni  le  rapport 
qu'aux  termes  de  la  loi  anglaise  il  est  tenu  d'adresser  au 
Conseil  du  commerce,  ni  la  déposition  que  son  2'  lieutenant 
déclare  avoir  faite  à  Alger  devant  le  capitaine  du  port  à  la 
requête  du  consul  anglais  ; 

Attendu  que,  si  on  consulte  les  dépositions  faites  par 
l'équipage  en  Angleterre,  on  y  rencontre  de  nombreuses 
contradictions  ;  qu'elles  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  couleur 
des  feux  qui  auraient  été  aperçus  avant  l'abordage  du  bord 
du  Pecian  ;  que  l'un  de  ces  témoins  cependant  a  .déclaré 
avoir  aperçu  le  feu  vert  du  Drueniia  pendant  trente 
minutes  environ  avant  l'abordage,  déclaration  qui  démontre 
le  bien  fondé  du  dire  du  capitaine  Brun  au  sujet  de  la 
position  respective  des  navires; 
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Attendu  que  ces. contradictions  dans  les  dépositions  de 
l'équipage  du  Pectan  s'expliquent  par  ce  fait  qu'elles  ne  se 
sont  produites  qu'après  un  temps  relativement  assez  long 
après  l'événement;  qu'on  ne  saurait  les  prendre  en  considé- 
ration efi  l'état  des  constatations  claires,  précises  et  concor- 
dantes émanant  du  capitaine  Brun  et  de  son  équipage, 
quelques  heures  à  peine  après  le  sinistre  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  toutes  ces  considérations  qui 
suffisent  pour  établir  la  responsabilité  indiscutable  du 
Pectan,  il  est  établi  qu'à  bord  de  ce  navire,  on  n'a  tenu  aucun 
compte  des  règlements  du  21  février  1897  ;  qu'en  effet,  le 
Pectan  est  venu  brusquement  sur  tribord  sans  signaler  son 
mouvement  par  un  coup  de  sifflet;  qu'il  a  ainsi  changé 
sa  route  alors  qu'elle  n'aurait  pas  dû  être  modifiée  ;  qu'il 
n'a  pas  fait  machine  en  arrière,  pas  même  stoppé  au 
moment  où  la  collision  devenait  imminente,  ce  qui  aurait 
assurément,  sinon  empêché  l'abordage,  du  moins  rendu  le 
choc  moins  violent  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  revenir  à  l'enquête 
objet  de  conclusions  subsidiaires  de  la  part  de  la  Compagnie 
défenderesse,  le  Tribunal  a  dans  les  éléments  de  la  cause 
des  éléments  complets  d'appréciation; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  le  vapeur  Pectan  responsable  de 
l'abordage  dont  s'agit;  dit  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à 
l'enquête  demandée  par  la  Gie  Shell  Transport  and  Tra- 
ding G"  ;  la  condamne  à  payer  à  la  Gie  Gyprien  Fabre  et 
Gie  des  dommages-intérêts  à  régler  par  état  et,  préparatoire- 
ment,  nomme  M"  Griraudy,  avocat,  arbitre-rapporteur  chargé 
de  liquider  ces  dommages-intérêts  ;  condamne  la  Compagnie 
défenderesse  à  tous  les  dépens. 

Du  29  7iovembre  1899.  —  Prës.,  M.  Rols,  juge. —  P/„ 
MM.  AiGARD  pour  Gyprien  Fabre  et  Gie,  Talon  pour  la  Com- 
pagnie défenderesse. 
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COMPBTENCB.    —    SYNDICAT    AGRICOLE,   —  ACHAT  DE    DENRÉES 

POUR  SES  ADHÉRENTS. 

Un  Syndicat  agricole  ne  fait  pas  acte  de  commerce  lors- 
qu'il achète  des  engrais j  semences  ou  autres  denrées 
pour  l'usage  agricole  de  ses  adhérents  (îj. 

(  GOUCHOUD  ET  ClE  CONTRE  PeRONNET  ) 

Jugeaient 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur, 
es-qnalités  : 

Attendu  que  les  fournitures  dont  Couchoud  et  Gie 
réclament  le  payement,  ont  été  faites  au  Syndicat  des  Agri- 
culteurs de  Grenoble  ; 

Attendu  qu'un  syndicat  agricole,  réunion  de  proprié- 
taires fonciers,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  lorsqu'il 
achète  des  engrais,  semences  ou  autres  denrées  pour4'usage 
agricole  de  ses  adhérents;  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  fût 
justiciable  du  Tribunal  de  Commerce,  que  le  demandeur 
prouvât  à  gon  encontre  que,  sortant  de  ses  attributions,  le 
syndicat  par  lui  assigné  eût  fait  en  l'occurrence  un  acte  de 
commerce  dûment  caractérisé  ;  que  cette  preuve,  en 
l'espèce,  n'est  ni  faite  ni  offerte  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne 
Couchoud  et  Gie  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  30  novembre  1899.—  Prés. y  M.  Gabriel  Boyejr,  juge. 
—  PL  y  M.  Gr^ndval  pour  Gouchoud  et  Gie. 


Il  -^    n« 
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Société.  —  Nom  collectif.  —  Acte  fait  far  tN  seul  sans 

LE  consentement  DE  L' AUTRE. 

La  location  et  un  établissement  rival  pour  en  suppinmer  ta 
concurrence  éventuelle ^  n*est  pas  un  acte  de  sitnple 
administration  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  ordinaires 
du  gérant  dhine  Société, 

Alors  surtout  quil  s^agit  dhine  Société  en  nom  collectif 
composée  de  deux  personnes  seulement,  et  que  le  prix 
de  la  location  s" élève  à  une  sommée  considérable. 

En  conséquence,  dans  le  règlement  à  intervenir  entre  les 
associés,  celui  qui  n'a  pas  consenti  à  cette  location,  est 
en  droit  de  faire  rejeter  au  compte  personnel  de  807i 
coassocié  le  montant  de  ce  qu'elle  a  coûté. 

(POMPEI   CONTRE   DEMARCHE  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1899.1.127,  le 
jugem&it  rendu  dans  celte  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  18  janvier  1899. 

Appel  par  Pompeï. 

Arrêt 

Après  avoir  ouï  à  l*audience  publique  du  20  avril  cou- 
rant les  conclusions  des  avoués  des  parties; 

Ouï  également  à  ladite  audience  les  conclusions  de  M. 
Lafon  du  Gluzeau,  avocat  général,  pour  le  procureur 
général,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Considérant  que  le  critérium  de  retendue  des  pouvoirs 
du  gérant  se  détermine  par  la  relation  qui  existe  entre 
l'objet  et  le  but  de  la  Société  d'une  part,  et  de  Tautre  les 
moyens  à  employer  pour  réaliser  cet  objet  et  pour  atteindre 
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ce  bot  ;  (|tie  oW  là  seulement  ce  qui,  en  Tabsence  dé  toute 
stipulation  particulière,  a  pu  entrer  dans  la  prévision  des 

associés  ; 

Qu'en  décidant  par  conséquent  que  l*acte  accompli  par 
l'appelant,  qui  a  consisté  à  louer,  de  compte  à  demi  avec  le 
directeur  d'un  établissement  similaire,  un  troisième  éta- 
blissement concurrent  afin  d'en  opérer  la  fermeture,  excé- 
dait la  limite  de  ses  attributions,  le  Tribunal  a  sainement 
interprété  le  pacte  social  et  fait  à  la  cause  une  exacte  appli- 
cation des  principes  qui  gouvernent  la  matière; 

Qu'il  n'est  pas  soutenable,  en  effet,  que  la  suppression 
de  toute  concurrence  par  affermage  ou  achat  des  indus- 
tries rivales,  soit  au  nombre  des  moyens  usités  pour  Vex- 
gloitation  qu'on  exerce  soi-même  et  nécessités  par  cette 
exploitation  ; 

Considérant,  sur  le  second  point  en  litige,  qu'en  prenant 
l'engagement  d'abandonner  10.000  fr.  par  an  à  son  co- 
associé, sur  sa  part  personnelle  dans  les  bénéfices  tant  qu'il 
aurait  à  son  compte  la  vente  de  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler «  la  limonade  »,  Tintimé  a  très  clairement  stipulé 
qu'un  pareil  abandon  serait  forcément  subordonné  à  l'exis- 
tence de  ces  bénéfices  eux-mêmes  ;  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'ont  ainsi  décidé  les  premiers  juges  ; 

Adoptant  d'ailleurs  sur  les  deux  questions  du  procès  les 
motifs  qu'ils  ont  donnés  à  l'appui  de  leur  décision  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué,  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Lu  24  avril  1899.  —  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Près, y  M. 
Michel-Jaffard,  1"  prés.  — M.  Lafon  du  Gluzeau,  av.  gén, 
--Pl.^  MM.  Masson  pour  l'appelant,  Crujon  pour  l'intimé. 
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Abordage.  —  Navire  a  l'ancre.  —  Navire  sortant.  — 
Présomption. 

Assurance  maritime.  —  Abordage.  —  Vapeur.  —  Mauvais 
état  de  la  machine.  —  Vice  propre. 

Vahordage  entre  xm  navire  à  Vancre  et  wn  navh^e  libre  de 
aes  mouvements  et  sortant  dupoî^t,  doit  être  réputé,  en 
Vabsence  de  toutes  cii^constances  de  force  majeure^  pro- 
venir de  la  faute  du  navire  sortant, 

Lorsqu\in  navire  sortant  d'un  jx)rt  vient  aborder  un 
nacif^  à  Vancre,  et  que  cet  accident  ne  peut  être  attri- 
bué qu'au  défaut  de  vitessCf  qui  napas permis  au  vapeur 
de  sentir  raction  du  son  gouvernail,  on  doit  considérer 
ce  défaut  de  vitesse  comme  provenant  du  mauvais  état 
de  la  machine,  si  ce  mauvais  étal  est  constaté  par  des 
documents  p9^antSf  et  si  aucune  preuve  suffisante  â^un 
accident  fortuit,  ni  d*une  faute  du  capitaine,  ne  résulte 
des  ciivonstances  de  la  cause. 

En  coui^^ptencet  les  assureurs  sur  corps  de  ce  piavire  ne 
^nt  jHts  tenus  des  conséquences  de  V accident, 

(Gapitai:îb  Cacl^ricas  co^vtbe  capitaine  Saesîbbrs  et 

Asscrscrs  ) 

Il  y  a  ea  appel  du  jugemenl  rendu  dans  cette  affaire  par 
le  Tribunal  de  commenre  de  Marseille  le  ^  juillet  1898,  et 
i^pportê  dans  ce  recueil,  IS^^S  K395, 

Arr£t 

Adoptant  le$  motitsdes  pti^miers  jogesv 
la  Cour  conrirme. 
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Du  31  octobre  1899.  —  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés.,  M. 

Michel-Jaffard,  1*'  prés.  —  -P/.,  MM.  Drujon  pour  Caca- 
rucaS;  ÂBRAM  pour  Saunders,  Estrangin  (du  barreau  de 
Marseille)  pour  les  Assureurs. 


Capitaine.  —  Frais  de  pesage. 

surestaries.  —  chargement  a  prendre  le  long  du  bord. 
—  Consignataire. —  Vente  cout,  fret  et  assurance. — 
Documents  remis  tardivement.  —  Acheteur  non  tenu 
des  surestaries. 

Le  capitaine  n'est  tenu  de  la  demie  des  frais  de  pesage 
que  lorsque  ce  pesage  est  nécessité  par  le  règlement  du 
fret. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ces  frais  sont  étrangers  au 
capitaine. 

Quand  le  chargement  d^un  navire  est  à  prendre  par  le 
réceptionnaire  le  long  du  bord,  le  délai  des  staries 
court  du  moment  où  le  capitaine  est  prêt  à  livrer,  et  non 
du  lendemain  de  la  mise  à  quai» 

Le  consignataire  d'une  cargaisoyi,  qui  la  vend  coût,  fret 
et  assurance,  au  moment  où  elle  est  déjà  dans  le  port  et 
pendant  le  cours  des  staries,  ne  saurait  soutenir  que 
son  acheteur,  par  suite  de  la  clause  coût,  fret  et  assu- 
rance, a  rétrospectivement  assumé  tous  lès  risques,  y 
compris  ceux  des  surestaries  éventuelles. 

(^est  en  conséquence  sur  le  consignataire  vendeur  que  les 
surestaries  doivent  retomber,  s'il  n'a  remis  tes  docu- 
ments à  son  acheteur  qu'au  moment  où  elles  étaient 
devenues  inévitables. 

i'^  p.  —  1900;  5 


(  WAtlER  PhÉRES  fiT  DaNON   CONTBB  CAPITAINE   WoODRTJFP  ) 

Il  y  a  eu  appel  envers  le  jugement  rendu  danâ  cette 
affaire  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le  11 
janvier  1899  et  rapporté  dans  ce  recueil,  1899.1.119. 


Adoptant  les  motifs  des  première  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  30  novembre  iSOO.  —  Cour  d'Aix,   1"  ch.  —  Prés., 
M.  Michbl-Jaffard,  1"  prés. — PL,  MM.  Drljon  et  Abram. 


Vente  a  livrer.  —  Acquits-a-caution.  —  Vestes  succes- 
sives.   —     RÈGLES  CE   LA   FILIÈRE    NON   APPLICABLES. 

Le  contrat  improprement  appelé  vente  de  permis  de  mon- 
ture mi  d'acquiiS'à-caution  nepeut  être  considéré  comme 
une  vente  véritable. 

Ni,  en  cas  de  plusieurs  contrats  successife  sur  le  même 
permis,  comme  une  vente  à  régler  par  filière  (1), 

Chacune  des  opérations  dont  il  s'agit  doit,  au  contraire, 
être  envisagée  isolément  et  réglée  entre  les  parties  qui 
se  sont  liées  directement. 

(  PiNATEL    CONTRE  NiSGHEL  FILS   ET  ClE  ) 
JOGËMENT 

Attendu  que,  le  16  février  1896,  Aug.  Négrel  fils  elCie 
ont  vendu  à  Pinatel  et  Cie  6.000  qx.  permis  de  blé  tendre 
à  créer  k  la  faculté  des  vendeurs  dans  le  courant  des  mois 

(1)  Voy.  dans  le  uiéuie  aeuB.  i;e  icc.   1838.1.86  el  171. 


(6Î) 

d^avrii  à  juillet^  moyennant  la  prime  de  fr.  0.6^5  pat 
acquit  de  100  k.  de  blé  tendre,  ô'est-à-dîre  que  A.  Négrel 
âiset  Cie  s'engageaient  à  payer  comptant,  sans  escompte,  à 
Pinatel  et  Cie,  les  droits  de  douane  qui  seraient  en  vigueur 
aux  époques  de  livraisons,  diminués  de  la  prime  ci-dessus 
spécifiée,  après  la  prise  en  charge  faite  et  constatée  du 
pennis  ; 

Attendu  que,  en  exécution  des  dits  accords,  Négrel  fils 
et  Cie  ont  remis  à  Pinatel  et  Cie,  le  5  juillet  1897,  un 
permis  de  mouture  à  k.  60.250  blé  tendre  par  vapeur 
Trevose  ; 

Attendu  que  Pinatel  et  Cie,  d'autre  part,  ont  justifié  de 
l'exécution  de  leur  obligation,  soit  de  la  prise  en  charge 
régulière  du  permis  dont  s'agit  ;  qu'ils  ont  lacturé  et  qu'ils 
réclament  à  Négrel  fils  et  Cie  le  montant  des  droits  de 
douane,  diminués  de  la  prime,  soit  fr.  3.841,05; 

Attendu  que  Négrel  fils  et  Cie  prétendraient  se  soustraire 
à  ce  paiement  en  alléguant  que  l'opération  faite  en  filière 
ne  doit  se  régler  que  par  une  différence  de  prime,  les  droits 
de  douane  ayant  été  réglés  entre  deux  autres  tiers,  faisant 
partie  de  la  dite  filière  ; 

Attendu  qu'une  série  de  décisions  du  Tribunal  de  t^éans 
a  eu  déjà  à  ee  prononcer  sur  le  caractère  de  pareilles 
opérations  faites  sur  les  permis  de  mouture  ;  qu'il  a  été 
apprécié  que  ces  opérations  ne  sauraient,  en  auoune  façon, 
être  assimilées  à  une  vente  de  marchandises  et  donner  lieu 
à  Tapplication  de  certaines  règles  propres  aux  ventes  par 
filière  ;  (jue  cïiacune  des  dite»  opération!  doit  être  envisagée 
isolément  et  réglée  entre  les  parties  qui  se  sont  liées 
directement  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu*il  n'est  pas  douteux  que 
Pinatel  et  Cie,  ayant  exécuté  leur  obligation  de  pris(p  en 
charge,  sont  fondés,  en  contre-partie,  à  exiger  de  Négrel 
fils  et  Cie  le  remboursement  des  droits  de  douane  dans  les 
conditions  prévues  aux  accorda; 


C  68) 

Atteadii  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  Pinalel  et  Cie 
aient  jamais  renoncé  ou  paru  renoncer  à  leurs  droits; 
qu'ils  ont,  au  contraire,  constamment  protesté  contre  la 
prétention  de  Négrel  flia  et  Cie;  qu'ils  restaient  libres 
d'intenter  leur  demande  en  justice  k  la  date  par  eux  choisie  ; 
quesiNégrel  fils  et  Cie  prétendaient  qu'ils  auraient  eu 
intérêt,  pour  pouvoir  exercer  des  recours  utiles,  à  presser 
la  solution  du  litige,  il  leur  appartenait  de  faire  à  cet 
égard  toutes  les  diligences  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Négrel  flls  et  Cie  à  payer  à 
Pinatel  et  Cie  la  somme  de  fr.  3.841,05,  montant  des  causes 
de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 

Du9  nooembre  lS99.  —  Prés.,  M,  Gabriel  Boyeh,  juge. 
—  PL,  MM,  RouviÈRE  pour  Pinatel,  Henri  Gautier  pour 
Négrel  flls  et  Cie. 

Responsabilité.  —  Mine.  —  Chdtb  d'une  pierre.  —  Bles- 
sure.—  Article  1386  nu  Code  civil. —  Absence  de  faute 

CARACTÉRISÉE. 

L'exploitant  d'une  usine  doit  être  tenu  pour  responsable, 
en  vertu  de  l'article  1386  du  Code  cii>ii,  de  ta  blessure 
causée  à  un  ouvrier  par  la  chute  d'une  pierre,  alors 
même  qu'on  ne  pourrait  trouver  un  grief  spécial  d'im- 
prudence imputable  à  cet  exploitant  (1). 

(  Bracco  contre  Société  des  Ghabbonhages  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rappol-t  dressé 
par  M,  le  docteur  François,  expert  ; 


(69) 

Attendu  que,  le  25  janvier  1899,  Bracco  travaillait,  dans 
une  galerie  des  mines  de  la  Société  des  Charbonnages  des 
Bouchesrdu- Rhône,  à  creuser  la  cuvette  de  la  rigole  d'écou- 
lement des  eaux  ;  que,  vers  5  heures  de  Taprës-midi,  il 
reçut  l'ordre  d'aller  attacher  la  chaîne  de  la  perceuse  pour 
ramener  la  machine  ;  qu'à  ce  moment  un  bloc  se  détacha 
de  la  voûte,  se  brisa  sur  le  sol  et  que  l'un  des  éclats  attei- 
gnit Bracco,  le  blessant  grièvement  à  la  jambe  gauche  ; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  pro- 
duit l'accident  sont  de  nature  à  entraîner  la  responsabilité 
civile  de  la  Société  défenderesse  ;  que,  môme  en  écartant 
tout  grief  spécial  dlmprûdence  imputable  aux  ingénieurs 
de  la  Société,  celle-ci  n'en  resterait  pas  moins  tenue  de 
réparer  le  préjudice  subi,  par  application  de  l'art.  1386 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  subi  plusieurs  mois  d'inca- 
pacité totale  de  travail  ;  que  le  membre  blessé  ne  recou- 
Trera  jamais  la  plénitude  de  ses  forces  premières  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Tribunal  condamne  la  Société  des  Charbonnages  des 
Bouches-du-Rhône  à  payer  à  Bracco  la  somme  de  2.500  fr., 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  10  novembre  1899,  —  Prés,,  M.  Bénet,  juge.  — 
PL,  MM.  FouRNiER  pour  Bracco,  Baret  pour  la  Société  des 
Charbonnages. 


Vente.  —  Engrais.  —  Dosage  connu,  —  Dosage  infé- 
rieur LIVRÉ.  —  Silence  du  prospectus  a  cet  égard,  — 
Vendeur  tenu  a  garantie. 

Le  vendeur  d'un  engrais  connu  comme  contenant  un 
dosage  déterminé,  doit  avertir  ses  acheteurs,  si  le  pro- 
duit qu'il  leur-  livre  est  constitué  à  un  dosage  moindre. 


(70  ) 
I{  ne  au ffirait  pas,  pour  l'exonérer  de  ton  obligatiùji,  que 
tes  prospectus  qu'il  distribue  fussent  muets  sur  le 
dosage,  le  silence  des  prospectus  à  cet  ér/ard  laiësant  au 
contraire  les  acheteurs  dans  la  persuasion  r/ne  le  dosage 
est  tel  que  l'usage  l'a  fait  connaître  jusque-là. 

(MoBBÉ  cosTBfl  Blanc) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  par 
M.  Milliau,  chimiste  expert; 

Attendu  que  l'expert  indique  dans  son  rapport  que  la 
Ijouillia  bordelalRB  vendue  par  Mossé  à  Blatic  n'est  pas 
loyale  et  de  recette; 

Attendu  que  ledit  Mossé  prétend  avoir  vendu  sa  mar- 
chandise sans  garantie  et  n'avoir  pas  pu,  en  conséquence, 
être  astreint  à  livrer  un  produit  contenant  une  proportion 
minima  de  sulfate  de  cuivre  déterminée  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  prospectus  du  vendeur  ne 
donnent  pas,  et  pour  cause,  le  dosage  de  la  formule  dite 
Formule  An"  7,  en  vue  de  laquelle  est  spécialement  faite 
la  réclame  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  marchandise 
d'usage  courant  dans  le  commerce  ;  que  la  bouillie  borde- 
laise contient  au  moins  50  0/0  de  sulfate  de  cuivre,  ma- 
tière la  plus  active  qui  entre  dans  la  combinaison  ;  qu'eu 
n'annonçant  pas  que  le  produit  di*nommé  par  lui  bouillie 
bordelaise  est  à  hase  de  20  0/0  seulement  de  sulfate  de 
cuivre,  Mossé  cherche,  par  un  artifice  adroit,  à  tromper 
la  confiance  des  acheteurs  inexpérimentés  et  leur  laisse 
croire  que  sa  prétendue  bouillie  bordelaise  renferme  le 
pourcentage  normal  de  sulfate  de  cuivre  ; 

Attendu  que  Blanc  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  sufTi- 
■ant  pour  motiver  l'allocation  de  dommages-intérêts  ; 
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Cîl  ) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  homologue  le  rapport  susvisé,  dit  et  déclare 
résiliée  aux  torts  et  griefs  de  Mossé  la  vente  de  500  kilos 
Louillie  bordelaise  consentie  au  défendeur;  déboute  en 
conséquence  Mossé  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne 
âui  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  notamment  les 
frais  d'expertise  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  au  défendeur  des  dommages- 
intérêts. 

Du  15  novembre  1899.  "--^  Prés.,  M,  Gazagnb,  juge,  — 
PL,  MM.  Aubin  pour  Mossé,  Ambard  pour  Blanc. 


Avarie  commune.  —  Fin  de  non-regevoir.  —  Délai  d'un 
MOIS.  —  Fret  non  payé.  —  Article  435  du  Gode  de 
Commerce.  —  Faculté  d'y  renoncer.  —Contestation  au 
fond.  —  Faute  légère  du  capitaine.  —  Action  recevable. 

Vaction  du  capitaine  contre  Vaffréteur  en  règlement 
â^avaries  communes  est  recevable  tant  que  le  fret  n'est 
pas  payé  {!), 

L'expiration  du  délai  d^un  mois  ne  saurait  faire  encourir 
au  capitaine  aucune  fin  de  non-recevoir  à  cet  égard. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  Varticle  435  du  Code 
de  commerce,  en  matière  de  règlement  d^avaries  com- 
munes,  n^ est  pas  (Tordre  public ,  et  il  est  permis  aux 
parties  d^y  renoncer  (2J. 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  v*  Avarie  commune,  n"  84,  85  — - 
2«  Table  décennale, /6trf.,  n°  53  —  Ce  rec,  1891.2.149  —  18922.76 
-  1893.2.56. 

(l)  Voy,  !'•  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n»  86  —  ce 
rec,  1898.1.322. 


(n  ) 

Doit  être  considéré  comme  y  ayant  renoncé  l'affréteur  qtti 
a  d'abord  contesté  au  fond  le  caractère  d'avaries  com- 
munes des  perles  et  dépenses  à  raison  desquellets  le 
capilaiîie  réclamait  contribution. 

Pour  qu'une  faute  commise  par  le  capitaine  ait  pour  effet 
de  lui  intei-dire  toute  action  en  règlement  d'avarier 
communes  (IJ,  il  faut  que  ce  aoit  une  faute  lourde. 

Alors  même  que  le  capitaine  aurait  commis  une  faute 
ou  erreur  d'appréciation  légère,  les  sacrifices  rendm 
nécessaires  par  cette  erreur  ne  pr'rdraient  pas,  mêm 
â  son  profit,  le  caractère  d'avaries  communes, 

(  La  Marine  contre  Ooii-ici  et  OnsoNr  et  Colonna) 

Jugement 

Attendu  que,  à  la  suîle  d'événements  de  mer  subia  par  le 
brick  français  Travo,  capitaine  Spadoni,  en  décembre 
1895  dans  une  traversée  de  Marseille  en  Corse,  OuiUci,  son 
propriétaire,  a  fait  procéder,  k  Ajaccio,  à  un  règlement 
d'avarie  commune  ; 

Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine,  l'un  deacbar- 
geurs,  actionnée  par-devant  le  Tribunal  de  céans  en  paye- 
ment de  la  contribution  lisée  au  dit  règlement,  a  contesté 
la  validité  de  la  procédure  suivie  à  Ajaccio  et  demandé  la 
nomination  d'un  expert  cbargé  d'apprécier  la  nature  et  la 
cause  des  avaries  subies  par  le  navire,  l'elïicacité  et  l'oppor- 
tunité des  mauœuvres  faites  par  le  capitaine  et  conclu 
enfln  subsidiairement  à  ce  qu'if  fût  procédé  à  nouveau  et  à 
Marseille  à  l'établissement  d'un  règlement  d'avarie  com- 


(1)  V-oy.  1"  Table  décennale,  v"  Avarie  e 
ût  suiv.  56  —  1'  Table  (técennale,  Md.,  \V  22  et  sulv.  39  —  3"  TsIJh 
dêceuDale,  ftW,  n"  14,  15  —  ce  rec,  1S91. 1,380—  1892.1.79  et  2S1 
—  1893.2.52  et  88  —  1895.1.111  et  ]3i;  —1895.2.37.  117  et  135 - 
1897,1.203. 
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mune,  en  tenant  pour  nul  et  de  nul  effet  le  règlement  in- 
dûment fait  à  Ajaccio  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  par  un  jugement  contradictoire 
en  date  du  8  juin  1898,  a  fait  droit  aux  conclusions  de 
TÂdministration  de  la  Marine  ;  qu'il  a  déclaré  nul  et  sans 
valeur  le  règlement  fait  à  Ajaccio,  nommé  le  capitaine 
Bonnefoy  expert  aux  fins  prises  par  la  Marine  et,  le  cas 
échéant,  un  expert  répartiteur  pour  procéder  à  Marseille  à 
un  règlement  d'avarie  commune  ; 

Attendu  que  l'expert  Bonnefoy  a  procédé  aux  fins  de  son 
mandat  ;  qu'il  a  apprécié  les  manœuvres  faites  par  le  ca- 
pitaine et  conclu  qu'elles  constituaient  un  forcement  de 
voiles,  nécessité  par  les  circonstances^  et  opéré  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que,  les  parties  intéressées  étant  réunies  devant 
l'expert-répartiteur  pour  procéder  au  règlement  définitif, 
l'administration  de  la  Marine  a  déclaré  contester  les  appré- 
ciations de  l'expert  et  vouloir  soumettre  la  question  au  Tri- 
hunal,  préalablement  à  tout  règlement  ;  qu'elle  a  pris 
l'initiative  de  reporter  l'affaire  au  rôle  des  audiences,  en 
concluant  à  ce  que,  par  suite  des  fautes  commises  par  le 
capitaine  dans  ses  manœuvres,  il  fût  ordonné  par  le  Tribu- 
nal qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  un  règlement 
d'avarie  commune  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Orsoni  et  Colonna,  chargeurs  à 
bord  du  Travo,  sont  intervenus  dans  l'instance  aux  fins 
contraires;  que  leur  intervention  est  recevable  en  la 
forme  ; 

Attendu  que,  en  l'état  des  faits  ci-dessus  et  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'audience,  TAdministration  de  la  Marine  a 
prétendu  exciper  de  la  fin  de  non -recevoir  édictée  par  l'art. 
435  du  Code  de  commerce  et  fondée  sur  ce  que  l'armateur 
aurait  omis  d'intenter  son  action  dans  le  délai  d'un  mois  ; 

Attendu  que  l'art.  435  dispose  que  toutes  actions  contre 
TafCréteur,  pour  avaries,  sont  non  recevables,  si  le  capi- 


laine  a  livré  les  marchandiaea  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  la  citation  ialroductive  d'ins- 
tance à  rencontre  de  la  Marine  est  du  3  février  1897  ;  que, 
à  celte  dale,  le  délai  de  rigueur  imparti  au  capitaine  ou  à 
l'armaleur  pour  introduire  l'action  d'avaries  était  d'autant 
moins  expiré  que  le  montant  du  fret  n'était  pas  encore  en- 
tièrement payé,  puisque  l'armateur  réclamait  et  que  laMa- 
rine  offrait  un  solde  de  1 .  -60  francs  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  lin  de  non-recevoir  dont  il 
B'agit  n'est  pas  d'ordre  public  ;  qu'il  est  permis  aux  parties 
intéressées  de  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  s'en 
prévaloir;  que,  dans  l'espèce,  l'attitude  et  les  conclusions 
priseH  par  la  Marine  contestant  le  fond ,  soit  l'opportunité  el 
l'efTicacité  des  sacrifices,  démontrent  surabondamment  que 
cette  dernière  n'a  pas  entendu  so  prévaloir  du  moyen  qu'elle 
invoque  aujourd'hui  en  dernier  état  de  cause  ; 

Au  fond  : 

Attenduque  l'expert  commis  pour  apprécier  les  manœu- 
vres faites  par  le  capitaine  conclut  que  le  forcement  de 
voiles,  cause  génératrict!  de  l'avarie  commune,  était  une 
manœuvre  qui  s'imposait  ;  qu'elle  a  eu  pour  eifet  utile  de 
sauver  le  navire  et  sa  cargaison  d'une  perte  probable  ; 

Attenduque  l'Administration  de  la  Marine  n'a  rien  établi 
qui  soit  de  nature  à  infirmer  les  appréciations  qu'elle  con- 
teste ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'alors  même  que  le  capitaine,  en 
faisant  les  manœuvres  incriminées,  aurait  commis  une 
erreur  nautique,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  cette  simple 
faute  fiit  de  nature  à  priver  l'armateur  du  droit  de  faire 
admettre  en  avarie  commune  les  conséquences  dommagea- 
bles de  cette  erreur  pour  le  navire,  et  a  fortiori  pour  la 
cargaison  ;que  si,  dans  certains  cas,  un  pareil  effet  a  été 
attacbé  à  une  faute  du  capitaine,  c'est  qu'il  s'agissait  d'une 
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faute  très  lourde  et  de  nature  dolosive  ou  délictueuse,  telle 
qu'une  infraction  volontaire  à  des  règlements  de  police 
maritime,  et  non  d'une  simple  faute  de  navigation,  fausse 
manœuvre  ou  erreur  de  jugement  faite  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Orsoni  et  Golonna  en  leur 
intervention  ;  déboute  l'Administration  de  la  Marine  de  ses 
fins  et  conclusions  tant  par  fin  de  non-recevoir  qu'au  fond  ; 
en  conséquence  dit  et  ordonne  que,  par  les  soins  de  Texpert- 
répartiteur  déjà  commis,  11  sera  passé  outre  au  règlement  des 
avaries  communes,  objet  du  litige  ;  condamne  TAdminis- 
tration  de  la  Marine  à  tous  les  dépens. 

Du  P' décembre  1899.  — -  Prés.^  M,  Léon  Magnan.  — 
PL,  MM.  EsTiER  pour  la  Marine,  Talon  pour  Quilici,  Couve 
pour  Orsoni  et  dolonna. 


Pbopriété  industrielle.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Pboduit  demandé.  —  Autre  produit  servi.  —  Circons- 
tances. 

Le  débitant  qui^  sur  Id  demande  que  lui  font  ses  clients 
d^ U7i produit  déterminé^  leur  en  sert  un  autre^  commet 
un  acte  de  concurrence  illicite  à  Vègard  du  fabricant 
du  produit  demandé. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  produit  par  lui  servi 
est  contenu  dans  des  bouteilles  portant  la  marque  de  son 
vrai  fabricant,  et  que,  sur  la  demande  des  clients^  le 
débitant  reconnaît  que  ce  qu'il  leur  a  donné  n^est  pas  et', 
qu'ils  ont  demandé  (1), 

(1)  Voy.  ce  rec,  1897.1.112  —  1898.1.15. 
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f  Violet  fhèhes  contre  Boissinot  ) 
Jugement 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré,  par  quatre 
procès -verbaux  de  constat  dressés  aux  dates  des  3  novembre 
et  2  décembre  1897,  31  août  1898  et  24  février  1899,  que 
Boissinot,  cafetier  à  La  Giotat,  a  l'babîtude  de  servir  auï 
clients  qui  lui  demandent  du  «  Hyrrh  i>,  des  boissons 
autres  que  ce  produit  ;  qu'à  la  vérité,  Boissinot  sert  les- 
dites  boissons  dans  des  bouteilles  portant  la  marque  du 
fabricant  ;  qu'il  ne  fait  même  aucune  difficulté  de  recon- 
naître, si  les  clients  lui  en  font  la  remarque,  la  qualité 
et  la  provenance  du  produit  vendu,  ajoutant  qu'il  ne 
débite  point  de  «  Byrrb  »  dans  son  établissement  ; 

Attendu  que  le  «  Byrrh  u  est  un  produit  spécial  fabri- 
qué par  la  maison  Violet  frères;  que  Boissinot  a  évidem- 
ment le  droit  de  ne  point  débiter  le  produit  en  question  et 
d'offrir  à  sa  clientèle  des  liquides  ayant  plus  ou  moins  de 
ressemblance  avec  le  a  Byrrh  »,  mais  que,  dans  ce  cas,  les 
principes  de  la  loyauté  commerciale  lui  feraient  un  devoir 
de  prévenir  le  consommateur  qui  réclame  du  «  Byrrh  u, 
qu'il  ne  peut  lui  servir  ce  vin  apéritif  ;  qu'en  agissant  au- 
trement il  s'expose  sciemment  à  laisser  croire  à  ses  clients 
que  la  boisson  offerte  est  bien  celle  qu'ils  ont  commandée  ; 
que  de  tels  faits,  fréquemment  répétés,  sont  de  nature  à 
nuire  à  la  longue  à  la  réputation  de  la  marque  des  de- 
mandeurs ; 

Attendu  que  la  faute  relevée  à  rencontre  de  Boissinot 
ne  revêt  pas  un  caractère  délictueux  ;  qu'elle  peut  être 
atténuée  dans  une  large  mesure  par  l'excuse  de  la  bonne 
foi  ;  que  la  sanction  y  apportée  doit,  par  suite,  être  légère  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faisant  droit  en  principe  aux  conclusions  des 
demandeurs,  dit  et  déclare  que  Boissinot  est  répréhensible 
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d'avoir,  à  de  nombreuses  reprises,  offert  des  produits 
similaires,  sans  les  en  aviser,  à  des  clients  qui  deman- 
daient du  «  Byrrh  »  ;  ordonne  l'insertion  du  présent  ingé- 
nient dans  le  journal  le  Petit  Manfeillais  ;  condamne 
Boissinot  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
de  la  dite  insertion  et  le  coût  des  quatre  procès- verbaux 
susvisés,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  8  décembre  1899.  —  Prés,,,  M.  Gazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Vidal-Naquet  pour  Violet  frères,  Combes  pour 
Boissinot. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Clientèle  de  détail 
CÉDÉE.  —  Prohibition  de  s'établir  dans  une  zone  dé- 
terminée. 

lecommerçant  qui  a  vendu  un  fonds  de  détail,  a  déclaré 
céder  sa  clientèle  de  détail  et  s^est  interdit  de  faire  le 
même  commerce  dans  une  zone  d^un  rayon  déterminé, 
ne  contrevient  à  son  engagement^  lorsquHl  est  établi 
en  dehors  du  rayon  prohibé,  que  sHl  sert  ou  sollicite  la 
clientèle  de  détail  quHl  avait  avant  la  vente. 

Il  n^ y  contrevient  point  en  servant^  même  dans  V  intérieur 
de  la  zone  où  il  lui  est  interdit  de  s^ établir,  des  clients 
qui  ne  faisaient  pus  partie  de  son  ancienne  clientèle, 

(Gabriel  contre  Brémond) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé,  du  1"  décembre 
1892,  enregistré  le  13,  Brémond  a  vendu  à  Gabriel  le  fonds 
de  commerce  de  vins  et  huiles  au  petit  détail  qu'il  exploi- 
tait à  Marseille,  cours  Lieutaud  n\9  ;  que  le  vendeur  s'en- 
gageait à  faire  connaître  toute  sa  Clientèle  de  détail,  à  ne 
plus  la  servir  et  à  adresser  à  son  acheteur  toute  celle  qui 
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pourrait  lui  venir  ;  que  Brémond  s'engageait  encore  à  ne 
plus  faiie  le  même  commerça  'lans  une  zone  ayant  pour 
rayon  la  distance  du  fonda  vendu  à  la  me  du  Chevalier- 
Iloze  ; 

Attendu  que,  quelque  temps  après  la  vente,  Brémond 
s'est  étaili  en  dehors  de  la  zone  réservée  ;  que  néanmoins 
Gabriel  lui  reproche  de  servir  une  clientèle  de  détail  à 
l'inlérienrde  cette  zone  et  demande  âen  faire  la  preuve; 

Attendu  qu'il  importe  toutefois  et  préalaMeinent  â 
l'enquête  de  bien  déterminer  la  portée  des  deux  clauses 
d'interdiction  ci-dessus  analysées  qui  donnent  lieu  entre 
les  parties  à  des  divergences  d'interfirétation  ; 

Attendu  que  Brémond  s'est  engagé  à  ne  plus  servir  sa 
clientèle  de  détail,  c'eat-à-dire  celle  qu'il  cédait  à  son 
acheteur  à  la  date  du  1" décembre  1892;qiie,  d'autre  pari, 
en  s'établissant  hors  de  la  zone  réservée,  Brémond  repre- 
nait son  entière  liberté  d'action  sous  la  seule  réserve  ci- 
dessua;  que,  par  suite,  le  dit  Brémond  ne  pourrait  êlit 
considéré  comme  ayant  manqué  à  ses  engagements  que  s'il 
est  prouvé  à  aon  encontre  qu'il  a  servi  des  clients  au  petit 
détail  faisant  partie  de  son  ancienne  clientèle  cédée  à 
Gabriel  et  non  des  clients  nouveaux,  que  ces  clients  habi- 
tent ou  aient  habité  dans  la  zone  réservée;  que  sinon, 
le  droit  à  lui  concédé  de  faire  le  même  commerce  eu 
dehors  d'une  certaine  zone  n'aurait  aucun  sens  ;  que,  eu 
dehors  des  clients  anciens,  expressément  attribués  à 
Gabriel,  le  seul  fait  de  l'éloignement  réglementaire  des 
deux  tonds  concurrents  sullit  à  garantir  les  droits  respectifs 
des  parties  et  à  assurer  la  sincérité  et  l'elHcacité  de  la  vente 
intervenue; 

Par  ces  motifs, 

Le    Tribunal,     préparatoire  ment,    autoriae    Gabriel     à 

prouver  par  témoins  à  l'audience  du que 

Brémond  a  servi  el  sollicité  des  clients  au  détail,  ayant  fait 


partie  de  la  clientèle  vendue  le  !•'   décembre   18^2  ; 
dépens  réservés. 

Du  11  décembre  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
"-PI.,  MM.  EspANET  pour  Gabriel,  Chanot  pour  Brémond. 


Tribunal  de  Commerce.  —  Autorisation  de  saisir-arrêter. 

—  Caution. —  Etranger. 

r article  417  du  Code  de  procédure  civile  permet  au 
juge  commercial  d^ assujettir  à  donner  caution  celui 
qui  sollicite  de  lui  une  ordonnance. 

Spécialement  une  ordonnance  autorisant  une  saisie-arrêt , 

Il  y  a  lieu  notamment  à  cette  dation  de  caution,  au  cas  où 
r autorisation  de  saisir-arrêter  est  sollicité  par  un 
étranger  non  domicilié  en  France, 

(Carusso  contre  Ostenzato  frères) 

Ordonnance 

Attendu  que  Carusso  fait  opposition  à  notre  ordonnance 
du  28  novembre  dernier  par  laquelle  nous  avons  autorisé 
Ostenzato  frères  à  pratiquer  un  saisie- arrêt  à  rencontre 
dudit  Carusso  jusqu'à  concurrence  de  60.000  francs  et  en 
demande  la  rétractation  ; 

Attendu  que  les  ordonnances  émanant  de  notre  juridic- 
tion personnelle,  en  vertu  de  Particle  417  Gode  de  procédure 
civile,  accordées  sur  requête  et  sans  débats  contradictoires,  le 
sont  sous  la  réserve  expresse  de  tous  les  droits  des  parties 
au  fond,  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant;  que,  sous 
cette  réserve,  et  sauf  les  droits  d'opposition  et  d'appel 
prévus  au  dit  article,  le  Président  agit  en  vertu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  permet  de  se  déterminer 
d'après  les  renseignements  et  éléments  qui  lui  sont  fournis  ; 
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Attendu,  eu  Teapèce,  que,  après  avoir  rendu,  le  3  juillet 
1809,  et  rétracté  le  5  du  même  moia,  entre  les  mûmes 
parties  une  ordonuance  à  fins  de  saisie-arrêt,  nous  avons, 
le  28  novembre,  surune  requête  nouvelle  et  en  l'état  des 
renseignements  et  éléments  nouveaux:  qui  nous  étaient 
donnés,  accordé  à  Ostenzalo  frères  l'ordonnance  dont  la 
rétractation  nous  est  demandée  ; 

Attendu  que  Garuaso  n'a  rien  produit  qui  soit  dénature 
à  contredire  ou  inflrmer  les  éléments  qui  ont  déterminé 
notre  décision  dans  l'affaire  dont  s'agit  ; 

Attendu  toutefois  que  la  requête  en  rétractation  de 
Carusso  fait  ressortir  aujourd'hui  nn  fait  qui  appelle  plus 
particulièrement  notre  attention,  à  savoir  que  les  béuéti- 
ciaires  de  notre  ordonnance  du  98  novembre  sont  étrangers, 
non  domiciliés  en  France  et  n'offrent,  par  suite,  aucuue 
garantie  pour  le  cas  où,  lors  de  la  décision  sur  le  fond, 
leurs  prétentions  seraient  définitivement  reconnues  mal 
fondées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  l'espèce,  pour  nous, 
d'user  du  droit  que  noua  confère  expressément  l'article  417 
Code  de  procédure  civile,  celui  d'assujettir  le  demandeur  à 
donner  caution  pour  répondre,  le  cas  échéant,  des  domma- 
ges-intévôts  auxquels  pourrait  donner  lieu  une  saisie-arrét 
reconnue  mal  fondée;  que  l'imporlance  et  la  gravité  du 
litige  nous  autorisent  à  fixer  cette  caution  au  chiffre  de 
30.000  francs; 

Par  ces  motifs. 

Nous...  disons  et  ordonnons  que,  iaute  par  Ostenzato 
irôres  d'avoir,  dans  le  délai  de  huitaine  franche  à  dater  de 
ce  jour,  fourni  bonne  et  valable  caution  pour  les  causes 
sus-indiquées  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille  francs, 
notre  ordonnance  du  28  novembre  1899  sera  et  demeurera 
rétractée,  et  ses  effets  seront  et  demeureront  nuls  et  de  nul 
effet  ;  dans  le  cas  contraire,  celui  de  la  dation  de  la  caution 
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pmcîiU)  maiûtenons  pufemtat  et  limplement  la  dite 

ordonnance* 

Du  iî  décembre  1899.  —  M.  Léon  Magnan,  Prés.  —  P/., 
MM.  Arnoux  pour  Garusso,  Aùtran  pour  Oatenzato  frères. 


Vente  a  livrer.  —  Résiliation:  —  Cours  a  fixer. 

Quand  il  s'agit  de  fixer  le  cours  d'une  marchandise  à  une 
date  déterminée^  le  cours  doit  être  la  résultante  des  prix 
pratiqués  ou  praticables  à  la  date  dont  il  s'agit,  pour 
tous  autres  marchés  y  abstraction  faite  du  marché  liti- 

giêux. 

Et  Vimportance  de  la  quantité  sur  laquelle  portait  ce 
dernier  y  ne  doit  avoir  aucune  influence,  ni  dans  un  sens 
ni  dans  Vautre^  sur  la  fixation  de  ce  cours, 

(CoRNADEtL  ET  VIILAVBCCHÎA  CONTRE  WaLLER  f  RÈHÉS  ) 

Jugement 

Attendu  que^  par  jugement  contradictoire  en  date  du 
7  mars  detnier^  le  Tribunal  de  céaniB  a  prononcé  ad  profit 
de  Gonnadell  y  Villavechia  la  résiliation  de  la  yente  de 
20.000  quinleaux  blé  Azima  Eupatoria  et  condamné  Waller 
frères,  vendeurs,  â  payer  auxdits  acheteurs  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  coCit  de  la  marchandise,  â  Bar- 
celone, le  10  novembre  1898  ;  que  le  même  jugement 
nommait  trois  experts  pour  fixer  ce  dernier  cours  en  l*état 
et  sur  la  vue  de  Téchantillon  cacheté  ayant  »ervi  de  base 
aux  accords  ; 

Attenduque  les  experts^ procédant  aux  fins  de  leur  mandat, 
ont  reconnu  que  la  qualité  du  blé  ayant  lait  l'ûbjet  du  mar^ 
ché  et  représentée  par  Téchantillon  authenti({ue  constituait 
la  qualité  bonne  moyenne  de  la  récolte  de  rannôé  du  poids 
de  128  kil.;  qu'ils  ont  déclaré  que  les  renseignements  qu'ils 

V  V.  -  1900*  6 
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avaient  réunis^  présentaient  des  divergences  d'opinion  assez 
variées  ;  que,  n'ayant  pas  trouvé  de  prix  marqué  pour 
affaires  faites  le  10  novembre,  ils  devaient  procéder  à  la 
fixation  du  prix  par  simple  appréciation  ;  que,  dans  cette 
appréciation,  ils  croyaient  devoir  tenir  compte  de  Timpor- 
tance  du  chargement  en  litige  ;  que,  en  l'état  des  éléments 
qui  leur  étaient  fournis,  ils  fixaient  le  cours  au  10  novem- 
bre 1898  à  19  fr.  50,  sous  palan,  entrepôt  Barcelone  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  contesté  cette  fixation, 
prétendant  que  le  cours  vrai  de  la  marchandise  aurait  élé 
de  21  fr.  50  au  lieu  de  19  fr.  50  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  fait  la  preuve  de 
leur  prétention  ;  qu'ils  n'ont  rien  établi  qui  soit  de  nature 
à  infirmer,  en  principe,  les  appréciations  faites  par  les 
experts  ; 

Attendu,  toutefois,  que  ces  derniers,  procédant  par  simple 
appréciation,  ont  mis  en  ligne  de  compte  un  élément  qui 
ne  doit  pas  intervenir  dans  la  fixation  du  cours,  à  savoir 
l'importance  même  du  chargement  en  litige  ;  que  le  cours 
doit  être  la  résultante  des  prix  pratiqués  ou  praticables 
pour  tous  autres  marchés,  abstraction  faite  du  marché  liti- 
gieux, dont  l'importance  ne  saurait  influer  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  dans  la  fixation  du  cours  à  intervenir  ; 

Attendu,  sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  que  les 
renseignements  complémentaires  pris  par  le  Tribunal  lui- 
même,  permettent  de  majorer  légèrement  le  prix  donné  par 
les  experts,  soit  de  le  fixer  définitivement  à  19  fr.  75  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fixe  à  19  fr.  75  le  cours  de  la  marchandise 
litigieuse  au  10  novembre  1898  et,  par  suite,  à  0  fr.  50  par 
quintal  la  différence  mise  à  la  charge  de  Waller  frères  par 
le  jugement  précité  du  7  mars  dernier  ;  tous  dépens  à  la 
charge  dé  Waller  frères* 
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Du  12  décembre  1899.  —  Prés.,  M.  Gabriel  BoYEft,  juge. 
—  PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  Gonnadell  et  Villavecchia, 
Talon  pour  Waller  frères. 


Remorquage.  —  Direction  brusquement  changée.  —  Avaries, 

—  Responsabilité. 

Est  en  faute  le  remorqueiu^  qui  dépasse  le  point  désigné 
pour  le  mouillage  et  qui^pour  y  revenir,  modifie  brus- 
quement sa  direction^  au  point  de  la  prendre  petpen- 
diculairefnent  à  la  direction  première. 

Il  est  donc  responsable,  au  cas  où  la  remorque  amarrée  à 
inhord,  brusquement  infléchie  sur  bâbord,  vient  causer 
des  avaries  aux  agrès  dit  beaupré  et  du  bout-dehors. 

On  ne  saurait,  en  pareil  cas^  imputer  à  faute  au  capitaine 
du  remorqué,  ni  de  n'avoir  pas  usé  de  deux  remor- 
ques^ Vune  à  bâbord.  Vautre  à  tribord^  ni  de  n'avoir  pas 
molli  préalablement  ses  agrès  de  beaupré  et  de  bout- 
dehors, 

(PoLLio  contre  Paul  Bor  et  Axel  Busk  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que,  le  30  mai  1899,  le  vapeur  Amphion, 
appartenant  à  Axel  Busk  et  G'%  remorquait  le  voilier  italien 
Titania,  de  Marseille,  au  mouillage  des  Pesquiers  (rade 
d'Hyères)  ;  que,  en  arrivant  près  du  lieu  de  destination, 
^e  capitaine  du  Titania  fit  remarquer  au  capitaine  du 
navire  remorqueur  qu'il  dépassait  le  point  désigné  pour 
le  mouillage  ;  que,  sur  celte  observation,  faite]  à  dis- 
tance par  signes  et  par  cris,  du  navire  remorqué  au 
navire  remorqueur  en  pleine  marche,  ce  dernier  modifia 
brusquement  sa  direction,  vint  en  grand  sur  bâbord,  per- 
pendiculairement d'abord,  puis  faisant  un  angle  d'environ 
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45*  seulement  avec  sa  direction  primitive  ;  que,  dans  ce 
mouvement  brusque,  la  remorque  amarrée  à  tribord  du 
voilier  vint  presser,  en  s'infléchissant,  sur  les  agrès  du 
bout-dehors  et  causa  diverses  avaries  au  voilier  dans  la 
partie  avant  des  dits  agrès  du  bout-dehors  et  du  mât  de 
misaine  ; 

Attendu  qu'aucune  faute,  en  l'espèce,  n'est  imputable  au 
capitaine  du  voilier  ;  que  les  faits  articulés  par  Axel  Busk 
et  G''  ne  sont  nullement  concluants  ;  qu'on  ne  saurait  rai- 
sonnablement reprocher  au  capitaine  du  voilier,  soit  de 
n'avoir  pas  usé  de  deux  remorques  i'une  à  tribord  et  l'autre 
à  bâbord,  soit  de  n'avoir  pas  molli  préalablement  ses  agrès 
de  beaupré  et  de  bout-dehors  ;  que  de  pareilles  manœuvres 
eussent  été  contraires  aux  usages  courants  de  la  navigation 
des  voiliers  en  étal  de  remorquage  en  pleine  mer  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  navire  remorqueur  a  fait 
une  manœuvre  fâcheuse  en  modifiant  brusquement  sa 
direction  sans  se  préoccuper  des  conséquences  que  cette  ma- 
nœuvre pouvait  avoir,  ainsi  que  l'événement  l'a  démontré, 
pour  le  navire  remorqué;  qu'il  y  a  là  une  faute  caractérisée 
qui  suffit  à  engager  la  responsabilité  des  armateurs  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  remorqueur  a  encore  com- 
mis une  faute  nautique  en  ne  connaissant  pas  exactement 
le  point  de  mouillage  sur  lequel  il  devait  emmener  le 
voilier  ;  que  cette  connaissance  préalable  était  un  devoir 
élémentaire  de  ses  fonctions  de  remorqueur  salarié  ; 

Attendu  que  le  montant  des  dommages  subis  par  le 
voilier  a  été  apprécié  par  un  expert  commis  par  le  Tri- 
bunal et  évalué  à  la  somme  de  700  francs  ; 

Atttendu  que  Paul  Dor,  affréteur  du  Tiianiay  mis  en 
cause  par  Pollio,  armateur  du  dit  navire,  est  entièrement 
étranger  au  litige  actuel  ;  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause 
purement  et  simplement  ; 


k. 
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Par  cas  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  prises  par  Axel  Busk  et  G*%  condamne  ces  der- 
niers à  payer  à  Pollio,  armateur  du  Titania^  la  somme 
de  fr.  700,  montant  des  causes  de  la  demande  ;  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ; 

£t  de  môme  suite  met  Dor  hors  d'instance  et  condamne 
Pollio  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  12  décembre  1899.  ^  Prés,,  M.  Léon  Maonan. — 
P^',  MM.  Grandval  pour  Pollio,  Bar  et  pour  Dor,  Couve 
pour  Axel  Busk  et  Gie. 


Débarquement.  -^  Messageries  Maritimes.  —  Hangar  de 

reconnaissance. 

i'fl  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  y  à  Marseille^ 
^'est  plus  responsable  des  marchandises  provenant  du 
débarquement  de  ses  navires,  loy^squ* elles  ont  été  trans' 
portées  de  la  partie  de  ses  hangars  appelée  hangar  de 
débarquement  y  dans  la  partie  appelée  hangar  de  recon- 
i^mançe. 

En  conséquence,  si  un  déficit  est  constaté  après  ce  trans- 
port^ le  destinataire  n^a  aucune  action  à  cet  égard 
contre  la  Compagnie, 

(Première  Espèce) 

(Vernhet  contre  Messageries  Maritimes  et  dame  Trotebas) 

Jugement 

Attendu  que  10  caisses  conserves  de  champignons, 
portant  la  marque  H.  V.  et  les  numéros  7661  à  7670,  de  la 
œaison  Lecourt,  de  Paris,  avaient  été  expédiées  à  Verphçt 
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par  vapeur  Dordogne  de  la  Compagaie  des  Messageries 
Maritimes;  qu'après  la  remise  du  connaissement  par  le 
destinataire,  elles  furent  transportées  dans  la  partie  des 
hangars  de  la  Compagnie  laissée  à  la  disposition  du  com- 
merce ;  que  trois  jours  après,  soit  le  16  octobre,  Vernhet, 
voulant  procéder  à  l'enlèvement  des  caisses  en  question, 
n'en  a  plus  retrouvé  que  4  portant  les  marques  susvisées; 
que  les  6  autres  étaient  remplacées  par  des  caisses  de  môme 
provenance  mais  destinées  en  réalité  à  un  autre  acheteur  ; 

Attendu  que  Vernhet  a  refusé  de  prendre  les  6  caisses 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  prétendrait  rendre  responsables  de 
l'erreur  commise,  soit  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times, soit  la  dame  Trotebas,  dont  les  préposés  avaient, 
quelques  jours  auparavant,  opéré  la  retiraison  d'un  certain 
nombre  de  caisses  conserves  de  la  maison  Lecourt  arrivées 
aussi  par  le  vapeur  Dordogne^  et  leur  réclame  conjoin- 
tement et  solidairement  la  somme  de  fr.  305.90,  valeur  des 
caisses  manquantes  ; 

Attendu  que  les  justifications  fournies  par  la  dame 
Trotebas  imposent  sa  mise  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  défenderesse  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  pris  par  le 
Tribunal  que  le  transport  des  marchandises  des  Messageries 
à  la  voie  charretière  couverte,  où  s'est  produit  la  substi- 
tution, s'efiFectue  ordinairement  par  les  soins  du  proprié- 
taire des  marchandises  et  seulement  après  paiement  du  fret 
et  des  droits  et  échange  du  connaissement  contre  un  permis 
de  sortie  ;  que  Vernhet,  n'établissant  pas  qu'il  ait  procédé 
autrement  que  d'usage,  a  dû  faire  retirer  ses  caisses  par  ses 
hommes  et  en  a  ainsi  pris  possession;  qu'il  soutient,  il  est 
vrai,  que  la  délivrance  d'un  permis  de  sortie  indique  bien 
que  les  Messageries  restent  responsables  de  la  marchandise 
tant  que  ce  permis  n'est  pas  déchargé  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ne  saurait  être  admise; 
qu'en  effet,  les  Messageries,   pour  éviter  tout  malentendu 
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sur  ce  point,  ont  inséré  dans  ce  pçrmis  lui-même  une  clause 
très  apparente  indiquant  que  la  marchandise  est  aux 
risques  et  périls  du  propriétaire  ;  qu'elles  ont  de  plus  placé 
sur  les  murs  de  la  voie  charretière  des  écriteauz  portant  les 
mêmes  indications;  que  ces  indications  précises  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute  à  Yernhet  sur  l'irresponsabilité  des 
Messageries  touchant  les  marchandises  déposées  sur  la  voie 
charretière;  qu'il  a  eu,  malgré  cela,  le  tort  de  laisser 
pendant  trois  jours  ses  caisses  séjourner  sans  aucune 
surveillance  sur  cette  voie  ;  qu'il  a  ainsi  commis  une  faute 
lourde  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Vernhet  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  mai  1899.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —Pl.^  MM. 
SiGNORET  pour  Vernhet,  Talon  pour  la  Compagnie,  Bonna- 
FONS  pour  dame  Trotebas. 

(Deuxième  Espèce) 

(gondinët  contre  messageries  maritimes) 

Jugement 

Attendu  que,  le  6  octobre  dernier,  il  a  été  chargé  à 
Alexandrette  sur  V  Orénoque,  des  Messageries  Maritimes, 
4  colis  vieux  cuivre  du  poids  de  526  kil.  à  l'adresse  du 
sieur  Gondinet,  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  vapeur  à  Marseille  le  sieur 
Gondinet  s'est  présenté  pour  retirer  les  colis  dont  s*agit  ; 
qu'après  avoir  pris  livraison  de  trois,  il  s*est  refusé  de  le 
faire  pour  le  quatrième  par  suite  d'un  manque  de  poids 
qu'il  veut  laisser  à  la  charge  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  chargée  sous  la 
mention  de  poids  inconnu;  que  le  poids  accusé  sur  le 
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eonnaissemetil  n*a  pas  été  fait  contradietolrement  et  qae 
par  suite  toute  réclamation  ayant  trait  à  un  déficit  de 
poids  devrait  être  en  principe  repoussée;  mais  que 
Oondinet  soutient  que  le  colis  en  litige  portait  des  traces 
d'effraction  dans  son  emballage;  que  dans  ces  circonstances 
la  Compagnie  devrait  être  déclarée  responsable  de  ce 
déficit  ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal,  en  admettant  les  traces 
d'effraction,  de  décider  si  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
doit  être  retenue  ; 

Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  dans  le  commerce 
que  le  transport  des  marchandises  du  hangar  de  débar- 
quement au  hangar  dit  de  reconnaissance  s'effectue  par 
les  hommes  du  propriétaire  de  la  marchandise,  après 
paiement  du  fret  et  des  droits  et  échange  du  connaissement 
contre  un  permis  de  sortie  ;  que  Gondinet  a  procédé  ainsi 
et  a  rempli  ces  formalités  le  27  octobre  ;  que  ce  n'est  que 
le  3  novembre,  alors  que  la  marchandise,  d'après  le  permis 
de  sortie  et  les  écriteaux  placardés  dans  le  hangar  de 
reconnaissancOi  n'était  plus  sous  la  responsabilité  de  la 
Compagnie,  que  Gondinet  a  formulé  sa  réclamation  ;  que 
cette  réclamation  est  tardive;  qu'elle  aurait  dû  se  produire 
au  moment  où  ses  hommes  opéraient  le  transfert  et  avant 
que  ia  marchandise  n'eût  quitté  le  hangar  de  dé- 
barquement ; 

Par  ces  motifs, 

he  Tribuni^l  déboule  Gondinet  de  s^  demande  principale 
et  de  ses  fins  subsidiaires  en  pxpertise  et  le  condamne  ^ux 
dépens, 

Du  14  décembre  1899.  —  Prés, y  M.  Gantel,  juge.  — 
PI.  y  MM.  Delobrb  pour  Gondinet,  Talon  pour  les  Messa- 
geries. 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Défaut  de  publications. 

Aucune  loi  n'impose  à  Vacheieur  d'un  fonda  de  commerce 
robligation  de  publier  son  achat  dans  les  journaux  y  et 
détenir  son  prix  y  pendant  un  délai  fixé  ^  à  la  disposi- 
tion des  créanciers  du  vendeur  (IJ. 

En  conséquence,  celui  qui  n'a  pas  fait  cette  insertion  ne 
peut  être  recherché  par  les  créanciers  du  vendeur  que 
dans  le  cas  où  il  serait  démontré  quHl  a  concouru  à  un 
acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 

(Jouve  CONTHJS  Pascal,  Protres  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  la  Demoiselle  Jouve  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  des 
sieurs  Pascal,  Protres  et  Castagno,  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  céans  la  il  octobre  dernier,  est  régulière  en 
la  forme  et  fiiite  en  t#mps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  sieurs  Pascal  et  consorts  avaient  fait  au 
sieur  Du  viviers,  propriétaire  d'un  bar,  sis  rue  Corneille,  12, 
diverses  fournitures  de  marchandises  s'élevant  à  f r.  459,25  ; 
que  ce  fonds  ayant  été  cédé  par  le  sieur  Duviviers  à  la 
Demoiselle  Jouve,  les  sieurs  Pascal  et  consorts  ont  prétendu 
que  cette  dernière  avait  profité  de  la  marchandise  et  que,  par 
suite,  elle  en  devait  le  paiement  solidairement  avec  le 
sieur  Duviviers  son  vendeur  ; 

Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Pascal  et  consorts 
en  ce  qui  concerne  la  Demoiselle  Jouve  ne  pourrait  être 

(I)  Voy.  conf.  3«  Table  décennale,  v«  Vente,  n"  149  et  suiv. 
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accueillie  que  s'il  était  démonlré  que  cette  dernière  a 
proQtédelamarchandise  et  que  l'achat  du  fonds  a  été  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

Que  cette  preuve  n'est  pas  faite;  qu'il  résulte  au  contraire 
Hës  débats  que,  quelques  jours  avant  la  cession,  le  fonds 
arait  été  l'objet  d'une  saisie  -  gagerie  de  la  part  du 
propriétaire  non  réglé  de  son  loyer  ;  que  le  procès-verbal 
dô  saisie  ne  constate  la  présence  d'aucune  marchandise, 
mais  seulement  d'objets  mobiliers  dont  la  vente  n'aurait 
pas  même  suffi  pour  désintéresser  le  propriétaire  ; 

Que  le  fonds  cédé  ne  représentait  qu'une  valeur  bien 
minime  et  insuffisante  pour  désintéresser  les  créances 
privilégiées  du  Trésor  et  du  propriétaire  ;  qu'il  n'y  a  eu  par 
suite  aucune  fraude  commise  dans  la  cession  qui  puisse 
rendre  laDemoigelle  Jouve  responsable  du  prix  des  marchan- 
dises dentelle  justifle  n'avoir  nullement  tiré  profit  ; 

Attendu  que,  s'il  est  regrettable  que  la  loi  n'impose  pas 
aux  vendeurs  ou  acheteurs  de  fonds  de  commerce  l'obliga- 
tion de  publier  leurs  actes  dans  les  journaux,  les  conditions 
toutes  spéciales  dans  lesquelles  la  cession  objet  du  litige  a 
eu  lieu,  autorisaient  la  Demoiselle  Jouve  à  ne  pas  faire  ces 
frais  de  publications,  les  créanciers  ne  pouvant  en  espérer 
aucun  profit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  Demoiselle  Jouve  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme,  et, 
au  fond,  rétracte  et  annule  le  dit  jugement  en  ce  qui  la 
concerne  et  déboute  les  sieurs  Pascal  et  consorts  de  leur 
demande,  avec  dépens  ;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  15  décembre  1899.  —  Prés.,  M.  Hols,  juge.  —  PL, 
MM.  Uech  pour  Jouve,  Bohnafons  pour  lesdéfendeurs. 
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Faillite.   —  Liquidation  judiciaire.  —   Conversion, 
—  Effets  de  complaisance. 

Doit  être  convertie  en  faillite  la  liquidation  judiciaire 
d'un  commerçant  qui,  dans  la  dernière  période  de  sa 
vie  commerciale,  s^est  livré,  pour  soutenir  son  crédit, 
à  un  trafic  prolongé  d'effets  de  complaisance  tirés  sur 
des  tiers  non  débiteurs  et  sans  provision, 

(Crédit  Foncier  agricole  d'Algérie  et  autres  contre  L.  ) 

Jugement 

Attendu  que>par  jugepfient  du  Tribunal  de  céans,  en  date 
du  7  novembre  dernier,  M.  L.,  faisant  le  commerce  sous 
la  raison  de  commerce  «  L.  frères  jeunes  »,  a  été  déclaré 
en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie  et 
divers  autres  créanciers  demandent  au  Tribunal  de  retirer 
à  L.  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  de  déclarer 
ce  dernier  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'est  ni  douteux  ni  môme  contesté  que, 
pendant  la  dernière  période  de  sa  vie  commerciale,  L.  s'est 
livré,  pour  soutenir  son  crédit  compromis,  à  un  trafic 
prolongé  d'effets  de  complaisance,  tirés  sur  des  tiers  non 
débiteurs  et  sans  provision  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  une  incorrection  conumer- 
ciale  que  les  Tribunaux  ont  une  tendance  à  apprécier  de 
plus  en  plus  sévèrement  et  contre  laquelle  il  importe  de 
réagir  ;  qu'il  suffit  à  lui  seul,  lorsqu'il  est  dûment  établi^ 
comme  dans  l'espèce,  pour  motiver  le  retrait  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  qui  doit  être  réservée,  dans  les  termes  et 
dans  l'esprit  de  la  loi,  au  débiteur  de  bonne  foi,  simple- 
ment malheureux,  mais  irresponsable  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  toutes  les  instances  introduites 
par  le  Crédit  Foncier  et  Agricole  d'Algérie,  Bertuot  frères, 
Mattinato  et  consorts,  déclare  en  état  de  faillite  M.  L.,  faisant 
le  commerce  sous  la  raison  de  commerce  «  L.  frères  jeunes  i>  ; 
iixe  provisoirement  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ;  nomme 
M.  Reux  juge-commissaire  de  la  faillite,  et  M.  Roubaud 
syndic  provisoire  ;  dispense  le  failli  de  l'incarcération  ; 
ordonne  l'affiche  et  l'insertion  dans  les  journaux  ;  dispense 
le  faîllide  l'apposition  des  scellés  sur  ses  facultés  mobilières; 
ordonne  que  les  opérations  de  ladite  faillite  seront  suivies 
sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  la  liquidation 
judiciaire;  prescrit  enfin  pour  le  tout  l'exécution  provisoire; 

Les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  15  décembre  1899.--  Prés,  M,  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PLy  MM.  AiCARD,  David,  Seguin^  Brion  pour  les  deman- 
deurs, Ardisson  de  Perdiguier  pour  le' défendeur. 
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Vente.  —  Valeur  mobilière,  -^  Titre  resté  m  mains  pu 
VENDEUR.  —  Autorisation  de  le  réaliser  sans  formauté 
de  justice.  —  Nantissement.  —  Nullité, 

Doit  être  considérée  comme  une  constitution  de  gage  et 
doit  être  annulée  comme  permettant  la  réalisation  du 
gage  saris  autorisation  de  justice,  la  convention  par 
laquelle,  en  vendant  un  titre  de  bourse,  et  en  concédant 
terme  pour  le  payement,  le  vendeur  garde  le  titre  et 
stipule  qu^à  défaut  de  payement  d'une  ou  plusieurs 
échéances^  la  totalité  deviendra  exigible,  et  que,  faute 
par  l^ acheteur  de  l* acquitter  après  mise  en  demeure 
par  lettre  recommandée,  son  compte  sera  liquidé  d^office 
en  le  créditant  de  la  valeur  du  titre  calculé  au  cours 
moyen  de  la  Bourse. 
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Cette  contravention  aux  dispoeittona  de  V article  SO? 8  du 
Code  civil  doit  avoir  pour  effet  de  frapper  de  nullité^ 
non  seulement  la  clause  elle-même,  mais  le  contrat  en 
son  entier  (î), 

(JOUADAN  CONTRE  LA  BANQUE   DE  CRÉDIT  ET  d'EpARGNE  ) 

Jugement 

Attendu  que  Jourdan  demande  au  Tribunal  de  prononcer 
la  résiliation  d'accords  intervenus  le  20  avril  1897,  aux 
termes  desquels  il  aurait  acquis  de  la  Banque  de  Crédit  et 
d'Epargne  deux  obligations  à  lots  du  Crédit  Foncier  de 
France,  d'une  valeur  effective  de  1 .007  fr.; 

Attendu  que,  d'après  ces  accords,  Jourdan  était  engagé  à 
payer  à  la  Banque  une  somme  de  20  fr.  par  mois  ; 

Maisque,  en  considération  du  crédit  consenti  à  l'acheteur, 
la  Banque  devait  conserver  par-devers  elle  les  titres  en 
question  jusqu'après  le  paiement  ; 

1'  du  prix  principal,  soit  1.007  fr.; 

2'  d'un  intérêt  â  5  0/0  l'an  sur  ce  prix  ; 

3'  d'une  indemnité  de  3/10  en  sus  du  prix  principal  ; 

4'  enfin,  des  frais  d'encaissement  ; 

Oae,  de  plus,  la  Banque  de  Crédit  et  d'Epargne  se  réser- 
vait le  droit,  en  cas  de  non- paiement  de  l'une  quelconque 
des  mensualités,  d'exiger  le  versement  intégral  du  solde 
débiteur,  et,  faute  par  l'acheteur  de  ce  faire  dans  le  délai 
de  8  jours  après  l'envoi  d'une  lettre  recommandée,de  liqui- 
der d'office  son  compte  en  le  créditant  delà  valeur  des  titres 
calculée  au  cours  moyen  de  la  Bourse  ; 

m 

Attendu  que  Jourdan,  après  avoir  payé  une  somme  totale 
de  400  fr.,  représentant  vingt    mensualités,  a  été  dans 
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rimpossibilité  d'opérer  de  nouveaux  versements  ;  que  la 
Banque  lui  a  alors  adressé  son  compte,  soldant  par  un  débit 
de  986  fr.  30,  et  s'est  prévalue  à  son  encontre  des  accords 
ci-dessus  exposés;  qu'ainsi,  en  se  conformant  strictement 
aux  susdits  acccords,  le  demandeur  aurait  dû,  pour  se  libé- 
rer en  entier,  efiFectuer  encore  50  versements  de  20  fr.,  c'est- 
à-dire  qu'il  serait  entré  en  possession  de  ses  deux  obligations 
environ  6  ans  après  en  avoir  fait  l'achat  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que,  sous  le  prétexte 
d'épargnes  à  réaliser,  on  puisse  imposer  à  des  personnes 
dont  la  situation  esta  tous  égards  digne  d'intérêt,  des  obli- 
gations dont  le  seul  résultat  est  d'enrichir  des  individus 
dépourvus  de  tout  sentiment  de  loyauté  et  de  probité  com- 
merciale;, qu'il  est  évident  que  le  vendeur  à  tempérament 
a  calculé,  en  l'espèce,  que  pendant  les  longues  années 
nécessaires  à  leur  libération,  les  acheteurs,  presque  tou- 
jours de  condition  modeste,  se  trouveraient  fatalement  à  un 
moment  donné,  pour  cause  de  chômage,  maladie  ou  autres, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagements  ;  qu'il 
suffirait  alors  au  vendeur,  comme  la  Banque  de  Crédit  et 
d'Epargne  voudrait  le  faire  aujourd'hui  contre  Jourdan, 
d'invoquer  les  conditions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  pour 
profiter  seul  des  sacrifices  que  se  seraient  imposés  ses  ache- 
teurs et  spolier  ainsi  inhumainement  des  malheureux  du 
fruit  de  leurs  labeurs  ;  que  l'on  peut  donc  considérera  juste 
litre  que  le  consentement  donné  à  de  pareils  contrats  n'a  pu 
être  obtenu  qu'au  moyen  des  promesses  fallacieuses  ou  des 
manœuvres  dolosives  de  gens  habiles  intéressés  à  tromper 
les  acheteurs  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  permettant  à  la 
Banque  de  Crédit  et  d'Epargne  de  réaliser  sans  autorisation 
de  justice  les  titres  qui  lui  ont  été  laissés  en  gage  dans  les 
conditions  précitées,  est  contraire  aux  dispositions  de 
l'art,  2078  §  1"'  du  Code  civil  ;  que  le  contrat  tout  entier, 
dont  la  Banque  a  voulu  faire  de  la  clause  en  question  une 
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condition  fondamentale,  tombe  sous  le  coup  de  la  nullité 
édictée  par  le  §  2  de  Tarticle  susvisé  ; 

Attendu,  en  l'état  des  considérations  qui  précèdent,  qu'il 
n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  aux  fins  eu  dommages-intérêts 
prises  par  la  Banque  de  Crédit  et  d'Epargne  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  respectivement  intro- 
duites par  les  parties  et  sans  s'arrêter  aux  fins  en  domma- 
ges-intérêts prises  par  la  Banque  de  Crédit  et  d'Epargne,  dit 
et  déclare  nulle  et  non  avenue  la  vente  des  deux  obligations 
à  lois  du  Crédit  Foncier  de  France  en  date  du  20  avril  1897  î 
en  conséquence  condamne  la  Banque  de  Crédit  et  d'Epargne 
à  restituer  à  Jourdan  :  1*  la  somme  de  400  fr.  versée  par  ce 
dernier;  2*  les  intérêts  à  5  0/0  l'an  calculés  à  dater  de 
chacun  des  versements  partiels  jusqu'au  jour  de  la  citation 
en  justice,  soit  27  fr.  40,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  18  décembre  Î899.  —  Prés,  M.  Baux,  juge.  —  P/., 
MM.  SucHET  pour  Jourdan,  Pijotat  pour  la  Banque  de 
Crédit  et  d'Epargne. 
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Vente.  —  Défaut  dk  qualité.  —  Bonification  dépassant 
5  0/0.  —  Résiliation.  —  Echantillon. 

D'après  Vuaage^  le  défaut  de  qualité  d*une  marchandise 
n'entraîne  résiliation  que  lorsqu'il  donne  lieu  à  une 
honification  dépassant  5  0/0  (1). 

//  tvy  a  donc  pas  lieu  à  résiliation,  mais  à  bonification 
seulement,  lorsque  les  experts  n'ont  alloué  que  3  OjO, 

Et  cela  alors  même  que  le  marché  aurait  été  fait  sur 
échantillon. 

U)  Voy.  cerec,  1899.1.7. 
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(  &RAVIER   ET  ClE  CONTRE    F.   ET  P.    GaUTIER  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gravier  et  Cie  ont  vendu  à  P.  et  P.  Gautier 
1000  quintaux  environ  blé  tendre  Irka  Nicolaïef,  morale- 
ment conforme  à  un  échantillon  cacheté  ; 

Attendu  que,  sur  l'offre  de  la  marchandise  par  vapeur 
ThétiSy  les  acheteurs  ont  contesté  la  qualité  de  la  marchan- 
dise ;  que  des  experts  ont  été  nommés  et  ont  procédé  aux 
lins  de  leur  mandat; 

Attendu  que  lesdits  experts  ont  reconnu  et  déclaré  que 
la  marchandise  était  de  qualité  marchande  et  de  recelte 
conforme  aux  accords  des  parties,  soit  moralement  con- 
forme à  l'échantillon,  sauf  une  certaine  proportion  en  plus 
de  grains  Ulka  devant  entraîner  une  bonification  de  3  0/0  ; 

Attendu  que  F.  et  P.  Gautier  persistent  néanmoins  à 
demander  la  résiliation  du  marché  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  et  de  jurisprudence  d^accorder 
la  résiliation  lorsque  la  bonification  pour  défaut  de  qualité 
dépasse  5  0/0;  qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse,  en  l'espèce, 
d'une  vente  sur  échantillon;  que  l'écart  de  qualité  com- 
pensé, d'après  les  appréciations  desexperiSj  par  une  boni^ 
cation  de  3  0/0  seulement,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  comme 
point  de  départ  et  élément  d'appréciation  que  la  qualité 
représentée  par  l'échantillon;  que,  malgré  cette  bonifica- 
tion, la  marchandise  peut  être  considérée  comme  morale- 
ment conforme  à  l'échantillon,  c*e8t-à-dire  conforme  aux 
accords  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  Gravier  et  Cie,  faute  de  réception 
par  F.  et  P.  Gautier,  à  faire  vendre  la  marchandise  liti- 
gieuse aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M*  Gui- 
gou,  courtier  assermenté,  aux  frais,  risques  et  périls  des- 
dits F,  etP»  Gautier;  condamne  ces  derniers  à  payer  à 
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Gravier  et  Cie  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  i^et 
produit  de  ladite  vente,  sous  déduction  de  la  bonification 
de 3  0/0  allouée  par  les  experts,  et  les  intérêts  de  droit  ;  les 
frais  du  présent  jugement  ainsi  que  tous  frais  faits  parla 
marchandise  à  la  charge  de  F.  et  P.  (lautier  ;  tous  autres 
fraiSj  ainsi  que  ceu:(  d'expertise,  k  la  charge  de  Gravier 
et  Cie. 

Du  ^0  décembre  i899,  —  Prés.^  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  Bergasse  pour  Gravier,  Stanislas  Giraud  pour  Gautier. 


CoMPJBTÇNcç, —  Egypte,—  .Tribunaux  mixtes.  —  Ai\tïgï*î;  420 
DU  Code  d£  pfvociéoy^E  appijgasx«6. 

La  loi  du  24  décembre  1  §75,  qui  a  organisé  les  Tribunauco 
mixtes  en  Egypte^  a  remplacé  les  anciennes  capitula- 
tions réglant  la  situation  des  plaideurs  pour  les  procès 
survenus  entre  euoç  sur  le  territoire  égyptien. 

Cefte  lai  S9td* ordre  intérieur  et  ne  saurait  être  assimilée 
4  la  convention  entre  la  France  et  la  Suisee  donnant  au 
défendeur  le  droit  de  ne  plaider  que  devant  les  T^iôu* 
nauxde  sonpays,  et  excluant  l^applicaiiofn  des  articles 
14  du  Code  civil  et  420  du  Code  de  procédure. 

L'article  420  est  donc  apfiliçable  ai4,  cas  où  Mn  commerçant 
domicilié  en  Sgyptç  ^t  assigné  devant  un  Tribunal 
(rançaie- 

(Constantin  Angelopulo  gonthe  I)rq;n  ^f^fiVlL  ÇT  C|e) 

ÏVGBMElfT 

Attaodu  que  Vcipposition  4u  ûeur  Gonatantia  Angelopulo 
eQ?erfli  le  jugemeal  de  défaut  rendu  à  son  encoatre  au 
profit  des  ^eurs  Qroia  Breuil  et  Cie  par  ie  Tribunal  de 
Commerce  de  céans,  le  huit  février  dernier,  est  pég\iUère  en 
la  fgm^e  et  faîte  en  tempi  nUle  ; 

1"  P.—  1900.  7 
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Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Constantin  Angelopulo  oppose  une 
exception  d'incompétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Constantin  Angelopulo  est  domicilié 
à  Alexandrie  ;  qu'il  se  prévaut  de  l'article  9  de  la  loi  du 
24  décembre  1875,  qui  a  organisé  les  Tribunaux  mixtes  en 
Egypte,  pour  décliner  la  compétence  du  Tribunal  de  céans 
et  être  jugé  à  Alexandrie  par  le  Tribunal  mixte  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  reiliplacé  les  anciennes  capitu- 
lations qui  réglaient  la  situation  des  plaideurs  pour  les 
procès  qui  pouvaient  survenir  entre  eux  sur  le  territoire 
égyptien;  que  cette  loi  est  d'ordre  intérieur  et  ne  peut 
être  assimilée  à  la  convention  diplomatique  entre  la  France 
et  la  Suisse  qui  oblige  le  défendeur  suisse  à  plaider  dans 
son  pays,  avec  réciprocité  pour  le  défendeur  français  qui 
est  poursuivi  par  un  demandeur  suisse;  que  sous  le  régime 
de  la  convention  entre  la  France  et  la  Suisse,  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  plus  être  invoqué 
pour  attribuer  compétence  au  Tribunal  français,  pas  plus 
que  l'article  14  du  Code  civil  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  loi  qui 
a  organisé  les  Tribunaux  mixtes  en  Egypte  ;  que  le  deman- 
deur peut  citer  le  défendeur  devant  le  Tribunal  mixte, 
mais  qu'il  peut  également,  pour  attribuer  compétence  au 
Tribunal  français,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article 
420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Que  toutes  les  conditions  prévues  par  cet  article,  sauf  le 
domicile  du  défendeur,  sont  remplies  pour  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  céans  soit  compétent;  qu'en  effet  Marseille 
a  été  non  seulement  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livrai- 
son, mais  encore  le  lieu  du  paiement  ;  que  si,  dans  les 
accords  primitifs,  l'expertise  devait  avoir  lieu  à  Londres, 
en  fait  les  parties  y  ont  fait  procéder  à  Marseille  à  deux 
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reprises  différentes  ;  que  ce  n'est  que  par  suite  des  conclu- 
sions de  ces  expertises  que  le  sieur  Constantin  Angelopulo 
s'est  refusé  à  opérer  le  règlement,  sur  leurs  bases  ; 

Attendu  enfin  qu'à  la  suite  du  jugement  de  défaut  rendu 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  les  sieurs  Droin 
Breuil  et  Gie  en  ont  demandé  Texéquatur  au  Tribunal 
mixte  d'Alexandrie  ;  que  pour  accorder  cet  exéquatur  le 
Tribunal  saisi  a  dû  s'enquérir  des  conditions  dans  lesquelles 
le'jugeraent  du  Tribunal  de  Marseille  avait  été  rendu  et 
notamment  si  ce  Tribunal  avait  la  compétence  voulue;  que 
le  Tribunal  mixte,  sinon  dans  le  dispositif  de  sonjugement, 
du  moins  dans  les  motifs,  indique  que  le  Tribunal  de 
Marseille  était  incontestablement  compétent,  Marseille 
étant  le  lieu  du  contrat,  de  la  vente,  de  la  livraison,  du 
paiement  et  de  l'expertise  ;  que  le  Tribunal  mixte  a  donc 
implicitement  reconnu  que  l'article  9  de  la  loi  qu'invoque 
aujourd'hui  Constantin  Angelopulo,  ne  pouvait  recevoir 
son  application  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Constantin  Angelopulo  en 
son  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit, 
pour  la  forme  seulement;  au  fond,  se  déclare  compétent  ; 
fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  Taudience  du 
trois  janvier  prochain,  et  condamne  Constantin  Angelopulo 
aux  dépens. 

Du  20  décembre  1899.  —  Prés.,  M.  Rols,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Angelopulo,  BARETpour  Droin  Breuil 
et  Cie. 


Fret.  —  Vide  constaté  au  départ.  —  Circonstances.  —  Mau 

GHANDISES  DANS     LES     SOUTES.      —     SaCS    COUPÉS.    —    FrET 
DU   VIDE    DU. 

^^  constitue  nullement  une  manœuvre  cachée  et  fraudu^ 
leu8€,le  fait,parun  capitaine,  d'avoir  mis  de  lamar*- 
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chandise  d^n9  ses  soutes  àcharban,  ni  celui  d'avoir 
coupé  des  sacs  pour  intercaler  leur  contenu  dans  le$ 
interstices  des  autres  sacs  (1), 

En  conséquencCy  lorsqu'un  vide  a  été  constaté  et  réglé  au 
départ ^  pour  être  payé  à  Varrivée^  le  consignataire  ne 
saurait  exciper  de  ces  faits  comme  ayant  vicié  V obliga- 
tion prise  par  son  correspon  dant  au  port  de  charge, 

(Hartsen  frères  contre  capitaine  Watson)         • 

Jugement 

Attendu  que  Hartsen  frères,  d'Amsterdam,  ont  affrété  le 
vax.eur  anglais  Kirkfield,  capitaine  Watson,  pour  aller 
prendre  à  Sourabaya  un  plein  et  entier  chargement  de 
coprah  ; 

Attendu  que,  après'avoir  mis  à  bord  3.419.000  k.  coprahs 
environ,  les  représentants  des  affréteurs,  les  sieurs  J. 
Hoorweg  et  G*',  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  plus  de  mar- 
chandises à  charger  ;  que  le  capitaine  a  pris  alors  ses 
dispositions  pour  faire  constater  le  vide  par  trois  experts 
régulièrement  commis  à  cet  effet  ;  qu'après  constatation 
contradictoire  et  discussions  avec  le  capitaine,  les  repré- 
sentants des  affréteurs  se  sont  reconnus,  en  leur  qualité,  le 
27  juin  1899,  débiteurs  d'une  somme  de  L.  800,  fixée  à 
forfait  ;  que  le  30  juin,  ils  ont  signé  les  connaissements 
contenant  la  mention  de  cette  reconnaissance  ainsi  que  celle 
dé  trois  jours  de  surestaries  perdus  en,  suite  des  expertises, 
constatations  et  conventions  ci-dessus  ;  que,  le  même  jour, 
il  est  vrai,  les  sieurs  J.  Hoorweg  et  G"  ont  fait  tenir  au 
capitaine  une  protestation  à  l'effet  de  déclarer  qu'ils 
n'avaient  ajgi  en  cette  occurrence  que  contraints  et  forcés  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Marseille,  des  difficultés  se 
sont  élevées  au  sujet  du  règlement  définitif  ;  que  les  affré- 


(1)  Mais  cela  pourrait  constituer   uo  vice   d'arrimage  et  donner 
lieu,  de  ce  chef,  à  action  contre  le  capitaine.  —  Ce  rec,  1899.2.23. 
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teurs  ont  demandé  au  Tribunal  de  déclarer  nuls  les  accords 
du  27  ]uia  1899,  comme  entachés  d'erreur  et  de  dol  ;  qu'ils 
ontfaitcommettreparleTribunaldecéansun  expert,  à  Teffet 
de  constater  la  capacité  effective  du  navire  et  détruire  ainsi 
les  constatations  et  conventions  intervenues  à  Sourabaya. 

Mais,  attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ; 
qu'il  appartient  à  celui  qui  invoque  Terreur  ou  le  dol,  de 
faire  la  preuve  de  ses  articulations  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  les  affréteurs  reprochent  au 
capitaine  d'avoir  chargé  des  marchandises  dans  ses  soutes 
à  charbon,  et  plus  généralement  dans  des  portions  du 
navire  qui  ne  sont  nullement  aptes  par  leur  destination  à 
recevoir  des  marchandises  ;  d  avoir,  en  outre,  coupé  une 
partie  des  sacs  pour  intercaler  la  marchandise  y  contenue 
dans  les  interstices  des  autres  sacs  et  augmenter  ainsi  la 
portée  du  navire  ;  mais  attendu  qu-il  ne  s'agit  pas  là  de 
manœuvres  cachées  et  frauduleuses,  mais  de  faits  très  appa- 
rents qui  ont  pu  d'autant  moins  échapper  à  l'attention  des 
représentants  des  affréteurs,  que  l'arrimage  a  été  fait  par  les 
hommes  et  les  soins  de  ces  derniers  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  Tribunal,  lié  par  la  convention  des  parties,  n'a 
pas  à  apprécier  les  faits  dont  s'agit,  connus  des  affréteurs 
et  dûment  acceptés  par  eux  à  Sourabaya  ; 

Attendu,  par  contre,  que  l'expertise  inutilement  faite  à 
Marseille  a  entraîné  pour  le  navire  la  perte  d'une  demi- 
journée  autorisant  le  capitaine  à  réclamer  l'équivalent  en 
surestarie  au  taux  convenu,  soit  fr.  722,  75  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  demandes  respectivement  intro- 
duites par  les  parties,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par 
Hartsen  frères,  condamne  ces  derniers  à  payer  au  capitaine 
Walson  la  somme  de  fr.  722,  75,  montant  d'une  demi- 
journée  de  surestarie,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  décembre  1899.  —  Prés,^  M.  Léon  Magnan.  — 
-P/..,  MM.  AuTRAN  pour  Hartsen  frères,  Estrangin  pour  le 
capitaine. 
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Commissionnaire.  — Traites  acceptées  avant  l'expédition. 
—  Suspension  de  payements  avant  échéance.  —  Défaut 
de  créance  privilégiée  sur  le  chargement. 

Faillite.  —  Participation.  —  Expédition.  —  Faillite  du 
réceptionnaire.  —  revendication  par  l'expéditeur. 

Effets  de  commerce.  — Tiers  porteur.  — Chargement.  — 
Absence  d'affectation   spéciale   explicite.  —  Traites 

AYANT  produit  LES  FONDS  POUR  l'aCHAT.  —  DrOIT  EXCLUSIF. 

Le  fait,  par  un  destinataire,  d^àvoir  accepté  des  traites 
avant  Vexpédition  de  la  marchandise,  ne  saurait  su^re 
à  constituer  une  créance  ferme  et  définitive  donnant  un 
droit  réel  de  privilège  sur  cette  marchandise,  lorsque, 
avant  même  son  arrivée,  le  tiré  accepteur  ayant  sus- 
pendu ses  payements,  il  devient  certain  que  les  traites 
resteront  en  souffrance. 

L'association  en  participation  ne  constitue  pas  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  associés  et  ne  crée 
donc  pas  de  copropriété  commune. 

Chaque  coparticipe  demeure  individuellement  proprié- 
taire de  son  apport,  chacun  des  autres  n^ayant  droit 
qu'à  sa  part  de  bénéfices  sur  ^opération,  le  cas  échéa^it. 

En  conséquence^  lorsqu'une  marchandise  est  expédiée  par 
un  des  coparticipes  à  Vautre  pour  la  revendre  à  profit 
commun,  et  que  celui-ci  vient  à  tomber  en  faillite,  le 
coparticipe  expéditeur  peut  exercer,  vis-a-vis  de  cette 
faillite,  le  droit  de  revendication  ouvert  au  vendeur 
par  V article  575  du  Code  de  commerce  (1). 

Le  tiers  porteur  a  un  droit  exclusif  sur  la  provision  d'une 
lettre  de  change. 


(i;  Voy.  conf.  !'•  Table  décennale,  v   Faillite,    n»  131  —  2«  Table 
décennale,  Ibid,  n»  148. 
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Spéeudemeniy  le  tiers  porteur  de  lettres  de  change  tirées 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  V achat  d*un 
chargement,  a  droit  exclusif  au  produit  de  ce  charge^ 
ment  réalisé  par  un  tiers  consignataire,  au  cas  de 
faillite  du  tiré  destinataire. 

Et  cela  même  en  V absence  d'une  affectation  spéciale  expli* 
cite  (i). 

(Banque  Impériale  Ottomane  contre  âmbanopulo  et  autres) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  fils  de  Diony- 
siadës,  de  Bourgas,  et  Gallikiopulo,  d'Anchialo,  faisaient 
avec  la  maison  G.-N.  Ambanopulo  et  Gie,  de  Marseille*  des 
opérations  en  participation  sur  des  grains  que  les  premiers 
achetaient  dans  le  Levant  et  expédiaient  à  Mai*seille  à  la 
consignation  de  la  maison  Ambanopulo,  qui  les  revendait 
pour  le  compte  commun  ;  que  les  acheteurs  se  procuraient 
les  fonds  pour  leurs  achats  au  moyen  de  négociations  à  la 
Banque  Impériale  Ottomane  de  traites  tirées  pour  leur 
coQipte  par  Chrysostome  Dionysiadès,  de  Constantinople, 
acceptées  par  G.-N.  Ambanopulo  et  Gie  ; 

Attendu  qu'une  dernière  opération  de  ce  genre,  celle 
faisanlTobjet  du  présent  litige,  a  été  entreprise  dans  les 
premiers  mois  de  Tannée  1894  ;  que  les  fils  de  Dionysiadès, 
de  Bourgas,  et  Gallikiopulo,  d'Anchialo,  ont  acheté  sur 
place  diverses  parties  de  blés  pour  constituer  le  chargement 
du  voilier  Aspasia;  qu'ils  ont,  par  leur  intermédiaire 
habituel,  Ghrysostome  Dionysiadès,  de  Gonstantinople, 
tireur  pour  compte,  émis  sept  traites  s'élevant  ensemble 
à  fr,  108.000,  négociées  à  la  Banque  Impériale  Ottomane, 
acceptées  par  la  maison  G.-N.  Ambanopulo  et  Gie  ; 

U)  Voy.  les  Tables,  v»  Effets  de  commerce,  ch.  2,  de  la  provision 
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Attendu  que,  au  cours  de  cette  opération,  soit  le  20  mars 
1894,  Gr.  Ambanopulo,  seul  membre  de  la  maison  G.-N. 
Ambanopiilo  et  Cie,  est  décédé  à  Marseille  ;  que,  par  Juge- 
ment du  Tribunal  de  céans  en  date  du  même  jour,  la  dite 
maison  de  commerce  a  été  pourvue  d'un  administrateur 
provisoire  en  la  personne  de  Jean  Ambanopulo  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  en  sa  qualité,  a  accepté  ladernière 
des  traites  et  pressé  l'expédition  à^YAspasia;  que,  le  18 
avril,  la  maispn  G.-N.  Ambanopulo  et  Cie  suspendait  ses 
paiements  ; 

Attendu  que  le  surlendemain,  20  avril,  le  connaissement 
de  VAêpasia  parvenait  en  mains  de  l'administrateur  provi- 
soire; que,  dès  le  21,  Cfair.  Dionysiadès,  de  Constantinople, 
sur  fa  nouvelle  de  la  déconfiture  de  G.-N.  Ambanopulo  et 
Cie^  réclamait  par  télégramme  le  retour  du  connaisse- 
ment et  protestait  ensuite  contre  le  refus  de  l'adminis- 
trateur provisoire  ; 

Attendu  que,  VAspasia  étant  arrivé  à  Marseille  le  16 
juin,  la  Banque  Impériale  Ottomane,  intervenant  comme 
tiers  porteur  de  traites,  a  fait  pratiquer,  le  18  juin,  en 
vertu  d'un  ordre  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans, 
une  saisie-arrêt  sur  le  chargement  et  fait  nommer  un 
tiers-consignataire  en  la  personne  de  M.  Bizard,  remplacé 
plus  tard  par  Jean  Ambanopulo  lui-même  ;  que  depuis  lors 
le  chargement  saisi  a  été  vendu  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  ;  qu'il  importe  aujourd'hui  de  décider  à  qui 
revient  le  produit  net  de  cette  vente  auquel  prétendent  à  la 
fois  l'héritier  bénéficiaire  de  G.  Ambanopulo,  les  fils  de 
Dionysiadès  et  Gallikiopulo,  expéditeurs  de  la  marchandise, 
et  la  Banque  Impériale  Ottomane,  porteur  des  traites 
acceptées  par  G.-N.  Ambanopulo  et  Cie  ; 

Attendu  qu'Ambanopulo  a  tout  d'abord  excipé  du  droit 
supérieur  de  privilège  que  l'article  95  du  Gode  de 
commerce  confère  au  commissionnaire  vendeur  ;  que,  se 
disant  créancier  de  ses  expéditeurs  à  raison  de  comptes 


(  105  ) 

antérietirs   au    chargement   de    VAspasia,    il  prétendait 
s'appliquer  le  dit  chargement  en  couverture  de  ses  avances  ; 

Attendu  que,  cette  qualité  de  créancier  étant  contestée 
à  Âmbanopulo  par  ses  adversaires,  le  Tribunal  a  ordonné 
qu'il  fût  procédé  par-devant  un  arbitre-rapporteur  à  une 
instruction  préalable  sur  ce  point  de  fait  spécial  ;  qu'il 
résulte  de  cette  instruction  que,  le  14  avril  1894,  les  expé- 
diteurs delà  marchandise,  loin  d'être  débiteurs,  se  trou- 
vaient au  contraire  créanciers  de  la  maison  G. -N.  Âmba- 
nopulo  et  Gie  ;  que  le  fait  d'avoir  accepté  des  traites  avant 
l'expédition  de  la  marchandise  ne  saurait  suffire  à  cons- 
tituer une  créance  ferme  et  définitive  donnant  naissance 
à  un  droit  réel  de  privilège,  du  moment  que,  avant  même 
l'arrivée  de  la  marchandise,  objet  éventuel  du  privilège,  la 
suspension  des  paiements  des  accepteurs  donnaient  d'ores 
et  déjà  la  certitude  que  les  traites  ne  seraient  point  payées 
à  l'échéance  par  ces  derniers  ; 

Attendu  qu'Ambanopulo  a  prétendu  alors  qu'il  y  avait  lieu 
d'envisager  séparément  ses  deux  expéditeurs,  dont  les  uns, 
les  fils  de  Dionysiadès,  étaient  bien  ses  créanciers,  mais 
dont  le  second,  Gallikiopulo,  était  son  débiteur,  au  14  avril 
1894  ;  mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  l'opération 
en  litige  comme  formant  un  ensemble  indivisible  entre  les 
expéditeurs,  qui  agissaient,  sauf  règlement  en  fin  d'opération, 
dans  un  seul  et  môme  intérêt,  pour  un  seul  et  môme  char- 
gement et  faisaient  émettre  par  leur  tireur  pour  compte, 
Ghr.  Dionysiadès,  une  ou  plusieurs  traites  sans  distinction 
d'iiitérôts  séparés; 

Attendu  qu'Ambanopulo  a  encore  excipé  d'un  droit  de 
co-proprié taire  sur  la  marchandise  que  lui  conférerait  sa 
qualité  d'associé  en  participation  avec  les  expéditeurs  ;  mais 
attendu  que  l'association  en  participation  ne  constitue  pas 
un  être  moral  distinct  de  la  personne  des  associés  et  ne 
crée  pas  de  co-propriété  commune  ;  que  chaque  associé 
demeure  individuellement   propriétaire  de  son   apport; 
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que  toat  se  réduit  à  rétablissement  d'un  compte  de  profits 
et  pertes  en  fin  d'opéralion  ou  d'association  ;  qu'ainsi  qu'il 
a  été  jugé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  23  février 
1894,  dans  une  participation  formée,  comme  dans  l'espèce, 
pour  une  revente  de  marchandises,  ceux  des  associés  qui 
seuls  ont  acheté  les  marchandises  et  en  ont  payé  le  prix  de 
leurs  deniers,  en  restent  propriétaires  à  l'égard  de  leur 
co-associé  et  des  créanciers  de  ce  dernier,  même  après  les 
avoir  expédiées  avec  mission  de  les  revendre  pour  le  compte 
commun  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  fils  de  Dionysiadès  et 
Gallikiopulo,  expéditeurs,  jouant  le  rôle  de  vendeurs  d'une 
marchandise,  ont  exercé  en  temps  utile  le  droit  de  reven- 
dication résultant  des  articles  575  et  suivants  du  Code  de 
commerce  ;  qu'ils  seraient  donc  fondés  à  se  faire  attribuer 
le  prix  de  leur  marchandise  réalisée  par  un  tiers-consigna- 
taire,  si  leurs  droits  n'étaient  primés  par  ceux  d'un  tiers 
intervenant,  soit  la  Banque  Impériale  Ottomane,  tiers 
porteur  de  traites  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent  aujourd'hui  pour  conférer  au  tiers  porteur  un 
droit  exclusif  sur  la  provision  d'une  lettre  de  change  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  traites 
créées  par  Ghr.  Dionysiadès  pour  le  compte  des  fils  de 
Dionysiadès  et  de  Gallikiopulo,  du  moins  les  six  dernières, 
du  5  février  au  11  avril  1894,  ensemble  fr.  93.000,  à 
l'exception  de  la  première  de  fr.  15.000,  du  25  janvier  1894, 
qui  parait  s'appliquera  un  chargement  antérieur,  celui  de 
V Hermès,  ont  eu  pour  but  et  pour  efi'et  de  procurer  aux 
dits  fils  de  Dionysiadès  et  Gallikiopulo  les  fonds  nécessaires 
pour  procéder  aux  achats  successifs  qui  ont  servi  à  com- 
poser le  chargement  de  VAspasia  ;  qu'en  réalité,  ce  char- 
gement revendiqué  par  Ambanopulo,  d'une  part,  par  les 
fils  de  Dionysiadès  et  Gallikiopulo,  d'autre  part,  a  été  payé 


-— «-rr- 
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aa  moyen  des  deniers  fournis  par  la  Banque  Impériale 
Ottomane  ;  que  la  corrélation  entre  la  création  des  traites  et 
la  constitution  du  chargement  de  VAapasia  est  suffisam- 
ment établie  par  la  concordance  des  dates  et  des  faits  de  la 
cause;  qu'on  doit  donc  considérer  ce  chargement  comme 
la  provision  des  traites  faites  par  les  donneurs  d'ordre  en 
mains  des  tirés  accepteurs;  que  la  Banque  Impériale 
Ottomane,  restée  tiers  porteur  impayé,  en  l'état  de  la 
déconfiture  des  tireurs  et  des  tirés,  est  seule  fondée  à  se 
faire  attribuer  le  net  produit  de  la  vente  du  chargement, 
lequel  est  inférieur  au  montant  des  six  traites  de  fr.  93.060 
tirées  du  5  février  au  11  avril  1894  ; 

En  ce  qui  concerne  Jean  Ambanopulo,  mis  personnelle- 
ment en  cause  parla  Banque  Impériale  Ottomane  et  par  les 
chargeurs  de  la  marchandise  : 

Attendu  que  la  gestion  de  ce  mandataire  de  justice  n'est 
entachée  d'aucune  faute  on  irrégularité  pouvant,  à  un 
degré  quelconque,  engager  sa  responsabilité  personnelle  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  les  difficultés  du  présent  litige  sont  dues 
uniquement  à  la  résistance  de  l'hoirie  Ambanopulo,  les 
chargeurs  de  la  marchandise  ne  contestant  que  pour  la 
forme  les  prétentions  de  la  Banque  Impériale  Ottomane; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge 
de  Nicéphore  Ambanopulo,  en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  instances  introduites  soit  par  la 
Banque  Impériale  Ottomane,  soit  par  les  fils  de  Dionysiadès 
etCalIikiopulo;  admettant  les  uns  et  conclusions  de  la 
Banque  Impériale  Ottomane,  dit  et  ordonne  que  cette 
dernière,  en  sa  qualité  de  tiers  porteur,  touchera,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  le  net  produit  de  la  cargaison  de 
VAspaaia,  réalisée  par  Jean  Ambanopulo,  tiers-consigna- 
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taire,  et  ce,  à  valoir  sur  le  montant  des  traites  impayées  ; 
met  Jean  Ambanopulo,  en  son  propre,  hors  de  cause  ; 
déboute  toutes  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions; 
condamne  Nicéphore  Ambanopulo,  es  qualités,  à  tous  les 
dépens,  y  compris  le  coût  du  rapport  de  Tarbitre- 
rapporteur. 

Du  22  décembre  1899.  —  Prés,,  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  Bouvière  pour  la  Banque  Impériale  Ottomane, 
Couve  et  Talon  pour  les  défendeurs. 


Assurance   maritime.  —  Pour   compte   de   qui  il   appar- 
tiendra. —  Successeur  de  l'assura. 

V assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  assurance  faite  par  un  commis- 
sionnaire agissant  pour  compte  dhm  commettant,  c^est- 
à-dire  qu'elle  suppose  la  coexistence  de  deux  personnes 
distinctes. 

Spécialement,  si  une  assurance  a  été  faite  in  quovisjoar 
un  assuré  dénommé,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, le  bénéfice  de  cette  assurance  ne  peut  passer  à 
un  tiers  sHntitulant  successeur  de  l'assuré, 

(Navarro  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  flottante  close  à  Marseille  le 
10  janvier  1899,  notaire  Bard,  Navarro  Hermanos  ont  fait 
assurer  la  sommé  maxima  de  50.000  francs  par  navire  et 
par  voyage  affectable  sur  marchandises,  en  quoi  qu'elles 
puissent  consister,  chargées  ou  à  charger  du  10  janvier 
1899  au  31  décembre  suivant  à  bord  de  navires  à  vapeur 
in  quovis  pour  le  voyage  de  sortie  de  un  ou  plusieurs 
points  de  l'Espagne  sur  Méditerranée  aux  ports  de  France 
sur  Méditerranée,  Océan  ou  Manche  ; 
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AUendvi  que,  le  8  avril»  Navarro  Oleada,  se  disant  suc- 
cesseur de  Navarre  Hermanos,  a  fait  à  Tagent  des  assureurs, 
à  Cette,  la  déclaration  de  chargement  d'une  partie  à  sa 
consignation  par  navire  à  Alger  ; 

Attendu  que,  ce  navire  s'étant  perdu  dès  la  veille,  7  avril, 
Navarro  Olenda  a  réclamé  à  ses  assureurs  le  paiement  de 
rindemnité  d'assurance  ;  que  ces  derniers  s'y  sont  refusés  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  et  la  pratique  admettent  l'assurance 
faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  il  doit  être  im- 
plicitement entendu  qu'il  s'agit  d'une  assurance  faite  par 
un  commissionnaire  ou  un  mandataire  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot,  agissant  en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  ou  ta- 
cite d'un  commettant  ou  mandant  ;  que  ce  cas  suppose 
donc  la  coexistence  de  deux  personnes  distinctes,  le  com- 
missionnaire, qui  reste  personnellement  obligé  à  l'égard 
des  assureurs,  et  le  commettant,  quipeutéventuellementle 
devenir  ;  qu'il  exclut,  au  contraire,  celui  où  deux  person- 
nes se  succèdent,  sans  coexister,  comme  dans  l'espèce, 
l'assuré,  partie  à  la  police,  disparaissant,  et  une  tierce  per- 
sonne se  présentant,  à  son  lieu  et  place,  pour  recueillir  le 
bénéfice  de  l'assurance  ;  qu'il  s'agirait  alors  d'un  contrat 
nouveau  à  former  avec  un  nouvel  assuré,  exigeant  le  con- 
sentement commun  des  parties  intéressées  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  bénéficiaire  de  la  police  du 
10  janvier  1899  parait  s'être  peu  préoccupé  lui-même  de 
remplir  sea  obligations  ;  qu'aucune  déclaration  de  charge- 
ment n'a  été  faite  aux  assureurs  jusqu'à  la  déclaration  du  8 
avril,  objet  du  litige,  alors  qu'il  n'est  pas  contestable,  en 
fait,  que  la  maison  Navarro  Olenda  a  reçu  plusieurs  char- 
gements à  sa  consignation  ;  qu'il  semble  donc  que  les  assu- 
rés, parties  à  la  susdite  police,  aient  eux-mêmes  considéré 
la  police  comme  virtuellement  devenue  caduque;  qu'il  ne 
se  sont  manifestés,  sous  le  nom  de  Navarro  Olenda,  que  le  8 
avril,  à  propos  d'un  chargement  perdu  le  7  avril,  circons- 
tance grave  et  fâcheuse  qui  ne  laisse  pas  d'inspirer  dea  don- 
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tes  sérieux  sur  la  bonne  foi  et  la  sincérité  de  cette  décla- 
ration ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Navarro  Olenda  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  28  décembre  1899,  — Près, y  M.  Gabriel  Boyer,  juge. 
—  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Navarro,  Estrangin  pour  les 
Assureurs. 

Vente.  —   Livraison   sous  palan.   —  Faculté  de  livrer 
DU  quai.  —  Offre  sous  palan.  —  Droit  épuisé. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable  sous  palan,  avec 
faculté  à  lui  de  livrer  du  quai,  épuise  son  droit  en 
offrant  une  marchandise  à  recevoir  sous  palan. 

Il  ne  peut  donc  plus,  si  la  marchandise  offerte  a  besoin 
d*un  criblage  pour  devenir  marchande  et  de  recette, 
exciper  de  la  faculté  réservée  parle  contrat  pour  offrir 
cette  marchandise  sur  guai  après  criblage, 

U acheteur,  en  pareil  cas,  a  droit  à  la  résiliation. 
(Ghabrières,  Morel  et  Gie  contre  Crémier  et  Forestier) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  déposé  par 
MM.  Juéry,  Meynadier  et  Dimari,  experts  ; 

Attendu  que,  le  19  octobre  dernier,  Ghabrières,  Morel  et 
Gie  ont  verbalement  vendu  à  Grémier  et  Forestier,  à  un  prix 
déterminé,  500  quintaux  haricots  Moldavie  de  la  nouvelle 
récolte,  qualité  marchande  et  de  recette,  franc  d'avaries,  et 
livrables  sous  palan  à  Marseille,  avec  faculté  toutefois  pour 
les  vendeurs  de  livrer  du  quai  en  prenant  à  leur  charge  la 
différence  des  frais; 
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Attendu  que,  le  27  novembre,  Ghabriëres,  Horel  et  Cie 
ont  délivré  à  leurs  acheteurs  un  bulletin  de  livraison  à 
500  quintaux  ex^Michaëlis,  à  recevoir  sous  palan  ;  que 
Crémier  et  Forestier  ayant  refusé  de  procéder  à  la  récep- 
tion de  la  marchandise,  les  vendeurs  ont  provoqué  la 
nomination  des  experts  sus-désigaés  ; 

Attendu  que  ces  mandataires  de  justice  constatent,  dans 
leur  rapport,  que  la  marchandise  litigieuse  contient  une 
proportion  de  terre  et  de  corps  étrangers  nécessitant  un 
criblage  pour  qu'elle  soit  rendue  marchande  et  de  recette; 
que  les  demandeurs  prétendraient  exciper  aujourd'hui  de  la 
faculté  à  eux  réservée  par  les  accords  et  imposer  aux  ache- 
teurs l'obligation  de  recevoir  à  quai  après  criblage  ; . 

Attendu  que,  en  délivrant  à  Crémier  et  Forestier  le  bul- 
letin de  livraison  du  27  novembre^  Ghabrières,  Morel  et  Gie 
ont  de  leur  plein  gré  épuisé  le  droit  d'option  que  leur 
laissaient  les  accords  verbaux  du  19  octobre  ;  que  le  mode 
de  livraison  ainsi  adopté  par  les  demandeurs  est  devenu 
l'une  des  conditions  essentielles  de  la  vente  ;  que  les  défen- 
deurs ont  été  autorisés  à  refuser  les  haricots  offerts  sous 
palan  puisque,  à  ce  moment,  les  haricots  en  question,  non 
criblés,  n'étaient  pas  marchands  et  de  recette  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Crémier  et  Forestier  sont  en 
droit  d'obtenir  la  résiliation  des  accords  concernant  la  mar- 
chandise litigieuse,  qui  n'est  d'ailleurs  pa^  franche  d'a- 
varie, puisqu'elle  contient,  d'après  les  constatations  des 
experts,  un  certain  nombre  de  grains  gâtés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  résiliés  purement  et  simple- 
ment, aux  torts  et  griefs  de  Chabrières,  Morel  et  Gie,  les 
accords  verbaux  du  19  octobre  dernier  ;  condamne  les  dits 
Chabrières,  Morel  et  Gie  aux  dépens. 

Du  29  décembre  1899.  —  Prés. y  M*  Gtazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  Couve  pour  Chabrières,  Morel  et  Cie,  Bonnafons 
pour  Crémier  et  Forestier» 


(  itâ  ) 

—fP^^—     f^i  ■!■  ■■!■  !■■  ■ 
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Fin  de  non-regevoir.  —  Dérarquement.  —  Clause  du  con- 
naissement.   —   Autorisation    de    faire  débaroher  et 

mettre  en  douane  ou   en   ENTREPOT.  —  ASSIMILATION    A  LA 

délivrance.  —  Défaut  de  protestation. 

La  clause  dhm  connaissement  portant  que  le  capiiaine 
pourra^  à  Varrivée^  soit  délivrer  la  marchandise  à  bord, 
soit  en  opérer,  ou  faire  opérer  par  un  entrepreneur  de 
son  choix  le  débarquement  aux  frais,  risques  et  périls 
de  la  marchandisey  sans  avis  au  destinataire,  et  à  la 
déposer^  suivant  les  circonstances  locales,  tn  douane,  à 
quai  y  dans  un  entrepôt  ou  magasin  y  a  pour  effet,  à 
partir  du  moment  où  le  débarquement  est  ainsi  opéréy 
de  dégager  le  transporteur  de  toute  responsabilité, 

Veffet  de  cette  clause  est  d'assimiler  le  débarquement 
ainsi  opéré  à  la  délivrance  ds  la  marchandise,  et  la 
réception  par  ^entrepreneur  de  débarquement  on  la 
douane  à  la  réception  par  le  destinataire  lui-méma. 

En  conséquence,  le  destinataire  n^est  pas  recevable  à 
actionner  le  capitaine  d  raison  d'un  déficit  ou  d*une 
avarie,  si  Ventrepreneur  de  débarquement  ou  la  douane 
n'ont  pas  protesté  dans  les  délais  de  l'article  4*à5i  du 
Code  de  commerce  (1). 

r 

(Messageries  Maritimes  gontr¥;  Orosdi-Baqk) 

Arrêt 

Considérant  que  la  Société  des  établissements  Orosdi-Back 
a  introduit,  devant  le  tribunal  consulaire  de  France  à  Cens- 
tantinople,  une  demande  tendant  à  obtenir  condamnation 


(1)  Voy.  sur  ces  questions,  l"  Table  décennale,  v»  Fia  de  non- 
reoevQir,  «"  2,  3,  12,  23  —  2«  Table  décennale,  iWrf,  n«*  2,  13,  24  — 
3«  Table  décennale,  Ihid,  n"  4,  10,  14  §t  s^iv.  —  Qerec,  1893.1  W». 
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contre  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  en  paie- 
ment d'une  somme  de  1.863  fr.  60,  montant  de  divers 
manquants  constatés  sur  six  caisses  transportées  pour  son 
compte,  savoir  :  les  numéros  4.053  et  25.095  par  paquebot 
Guadalquivir  et  les  numéros  25.128,  25.137, 161  et  164  par 
paquebot  Nerthe  ; 

Qu'à  cette  demande  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times oppose  diverses  fins  de  non-recevoir  dont  il  y  a  lieu 
d'examiner  le  mérite  ; 

Qu'il  convient  tout  d'abord  d'écarter  du  débat  l'article  105 
du  Gode  de  commerce,  qui  est  inapplicable  à  la  cause  et 
dont  les  premiers  juges  ont  mal  à  propos  invoqué  les  dis- 
positions ; 

Que  l'on  doit  se  placer  au  contraire  en  regard  des  clauses 
du  connaissement  qui  régissent  le  contrat  de  transport  et 
rechercher  quelles  en  peuvent  être  la  portée  et  les  consé- 
quences pour  la  solution  du  litige  ; 

Que,  la  Compagnie  des  Messageries  déclarant  ne  pas  vou- 
loir ezciper  de  la  stipulation  de  non-garantie  des  fautes  de 
ses  capitaines,  pilotes,  marins  ou  autres  personnes  embar- 
quées à  bord  de  ses  navires  qui  fait  l'objet  de  l'article  2,  et 
se  retranchant  uniquement  derrière  celles  relatives  à  la 
livraison  et  à  la  prise  en  charge,  c'est  à  cet  ordre  d'idées 
que  se  limite  la  contestation  ; 

Considérant  que  si  la  délivrancee  constitue  un  des  élé- 
ments essentiels  du  contrat  de  transport  et  s'il  ne  peut  être 
permis  au  capitaine  de  convenir  par  avance  qu'il  n'en 
sera  point  tenu,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  réglemente 
les  modalités  et  à  ce  que  les  parties  s'entendent  sur  les 
facilités  qui  lui  seront  accordées  pour  l'effectuer  ; 

Que  c'est  dans  ce  but  qu'a  été  manifestement  inséré 
dans  le  connaissement  l'article  6  qui  prévoit  la  manière  de 
procéder  a  à  l'atrivée  à  destination  »,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  aura  lieu  la  délivrance  ;  que  ce  texte  donne  au 

l'*P.  — 1900.  8 
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capitaine  l'option  entre  deux  modes  de  libération  tout  à 
fait  distincts,  ou  délivrer  à  bord  la  marchandise,  ou  en 
opérer  le  débarquement,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
marchandise,  soit  qu'il  y  procède  lui-même,  soit  qu'il  y 
fasse  procéder  par  un  entrepreneur  de  son  choix  ;  que  si  le 
capitaine  opte  pour  ce  second  parti,  l'article  en  question 
l'autorise  à  débarquer  la  marchandise  sans  en  aviser  le 
destinataire  et  à  la  déposer  «  suivant  les  circonstances 
locales,  en  douane,  à  quai,  dans  un  entrepôt  ou  magasin, 
etc.,  le  tout,  ajoute  le  texte,  aux  frais  et  risques  de  la 
marchandise  »  ; 

Qu'à  partir  du  moment  où  ce  débarquement  est  ainsi 
effectué,  il  ressort  de  l'ensemble  de  la  disposition,  que 
toute  responsabilité  cesse  pour  le  capitaine,  puisque  les 
choses  sont  alors  comme  si  le  destinataire  l'avait  effectué 
lui-même; 

Qu'on  tenterait  vainement  d'équivoquer  sur  l'expression 
de  débarquement  et  de  soutenir  que  ce  mot  n'a  pas  la 
signification  de  délivrance  ;  que  l'alternative  où  l'article  6 
place  le  capitaine,  implique  forcément  l'équivalence  des 
deux  termes,  et  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'étant  déchargé 
dans  le  premier  cas,  il  ne  le  fût  point  dans  le  second,  alors 
que  la  faculté  qui  lui  est  attribuée,  a  été.stipulée  en  sa 
faveur;  qu'il  serait  contradictoire  que  le  fait  d'en  user 
pour  la  plus  grande  commodité  et  célérité  de  ses  opéra- 
tions de  débarquement,  de  la  manière  qui  lui  serait  la  plus 
profitable,  lui  créât  une  situation  plus  désavantageuse  en 
l'obligeant  de  continuer  à  répondre  d'une  marchandise 
sortie  de  ses  mains  pour  entrer,  aux  frais,  risques  et  périls 
de  son  propriétaire,  soil  dans  celles  d'un  entrepreneur  de 
débarquement,  soit  en  douane,  soil  dans  un  entrepôt 
quelconque; 

Que  le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  ne  laisse  subsister 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  les  intentions  des  parties  con- 
tractantes ;  qu'on  y  voit  en  effet  ce  à  quoi  s'oblige  le  desti- 
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Dâtâire  vis-à-vis  du  capitaine,  a  lorsque  la  livraison  aura 
lieu  à  bord  »,  à  savoir  la  remise  du  connaissement  ac- 
quitté et  visé  par  l'agent  percepteur  du  fret  ; 

Mais  que  par  contre  le  silence  de  la  convention  sur  le 
cas  contraire  démontre  bien  que,  le  débarquement  ayant 
mis  âa  au  contrat  de  transport,  le  capitaine  n*a  plus  à  s'oc- 
cuper d'une  marchandise  qui  a  cessé  d'être  à  son  bord,  et 
et  que  dès  lors  il  en  a  juridiquement  opéré  la  délivrance  ; 

Considérant  en  fait  que  toute  marchandise  arrivant  par 
voie  de  mer  à  Gonstantiuople  doit  obligatoirement  entrer 
en  douane  à  Stamboul  ;  que  la  Compagnie  des  Messageries 
a  confié  le  soin  de  débarquer  celle  des  intimés  à  la  Société 
des  Quais,  Docks  et  Entrepôts  de  Constantinople,  qui  est 
officiellement  reconnue  par  le  gouvernement  impérial 
ottoman  duquel  elU;  a  obtenu  un  firman  de  concession,  et 
qui  présente  les  plus  sérieuses  garanties;  que  ni  cette 
société  ni  la  douane  elle-même  où  elle  a  déposé  les  caisses 
litigieuses  par  Guadalquivir  et  par  Nerthe^  avec  un 
grand  nombre  d'autres  colis  à  l'adresse  des  mêmes  récep- 
tionnaires, n'ont  fait  la  moindre  réserve  lors  de  la  livraison  ; 

Que  les  capitaines  de  ces  deux  navires  et  partant  la  Gom« 
pagnie  dont  ils  sont  les  agents,  se  trouvent  donc  finalement 
déchargés  el  que  toute  action  contre  eux  est  éteinte  en  vertu 
du  paragraphe  1"  de  l'article  435  du  Code  de  commerce, 
puisque  la  marchandise  a  été  reçue  sans  protestation  pour 
compte  des  destinataires,  soit  par  la  Société  des  Quais,  soit 
au  besoin  par  la  douane  turque  ; 

Que,  le  connaissement  ayant  conféré  aux  capitaines  le 
pouvoir  de  se  substituer  un  mandataire  dans  leur  gestion 
sans  désignation  de  personne,  ils  n'auraient  à  répondre  de 
celui  dont  ils  ont  fait  le  choix,  aux  termes  de  l'article  1994 
du  Gode  civil,  que  si  ce  dernier  était  notoirement  incapable 
ou  insolvable,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  ; 

Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  la  Société  intimée  doit  être 
déclarée  irrecevable  ; 
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Considérant  qu'elle  le  serait  encore  en  face  des  prescrip- 
tions du  deuxième  paragraphe  de  l'article  435  précité  ; 

Qu'effectivement  les  deux  caisses  par  Guadalquivir  étant 
arrivées  le  18  juillet  1896,  les  établissements  Orosdi-Bach 
ont  échangé  leurs  connaissements  acquittés  contre  la  remise 
à  eux  faite  des  bons  de  livraison  de  douane  à  la  date  du 
20  du  même  mois; 

One  les  4  caisses  par  Nerthe  étant  arrivées  le  2  août 
1896,  cet  échange  a  eu  lieu,  pour  les  numéros  25.128  et 
25.137,  le  3  août,  et  pour  les  numéros  161  et  164,  le  8  août  ; 

Que  cependant  c'est  seulement  le  8  août  qu'ils  ont  pré- 
senté requête  aux  fins  de  nomination  d'expert  à  M.  le  Con- 
sul général  de  France  à  Ûonstantinople,  à  l'effet  de  faire 
vérifier  les  caisses  par  vapeur  Guadalquivir  et  seulement 
les  deux  caisses  par  vapeur  Nerthe,  portant  les  numéros 
25.128  et  25.137;  que  ladite  requête  et  l'ordonnance  qui  l'a 
appointée  n'ont  été  signifiés  à  la  Compagnie  des  Messageries 
que  le  12  août,  soit  vingt-trois  jours  après  la  remise  des 
bons  de  livraison  pour  les  unes  et  neuf  jours  après  la  même 
remise  pour  les  autres  ; 

Que  les  protestations  exigées  par  l'article  435,  et  dont 
cette  requête  peut  être  réputée  tenir  lieu,  sont  donc  nulles 
comme  tardives  pour  n'avoir  pas  été  signifiées  dans  les 
24  heures  ;   • 

Que  la  présence  d'un  agent  subalterne  de  la  Compagnie 
à  une  expertise  ordonnée  en  dehors  d'elle,  ne  saurait  impli- 
quer de  la  part  de  celle-ci  une  renonciation  à  exciper  de  la 
déchéance  tant  du  premier  que  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  435,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  être  déclarée 
forclose  pour  avoir  conclu  au  fond  ;  qu'il  résulte  du  reste 
des  qualités  du  jugement  qu'elle  s'est  prévalue  «  des 
déchéances  formulées  par  l'article  435  du  Code  de  com- 
merce »  ;  qu'il  est  clair  dès  lors  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée 
à  invoquer  une  seule  déchéance,  celle  du  premier  para- 
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graphe  de  cet  article»  mais  qu'elle  a  également  invoqué 
celle  contenue  dans  le  second  ; 

Que,  fallût-il  dire  par  conséquent  que  la  délivrance  n'a 
eu  lieu  qu'au  moment  de  la  remise  des  connaissements 
contre  celle  des  bons  de  livraison,  les  réclamateurs  seraient 
irrecevables  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  prétendre  faire  reporter  cette  déli- 
vrance au  moment  où  la  douane  a  mis  la  marchandise  à 
leur  disposition  ;  que  rien  ne  constate  ce  moment  précis  et 
que  par  suite  le  délai  légal  ne  pourrait  courir  dans  ce  sys- 
tème; mais  que,  pour  leur  faire  reste  de  raison,  en  admet- 
tant comme  point  de  départ  du  délai  le  moment  où  les 
réclamateurs  ont  pu  disposer  de  leur  marchandise,  ce  serait 
au  plus  tard  la  date  du  8âoùtqu'il  faudrait  lui  assigner, 
puisque  c'est  ce  jour-là  qu'ils  ont  présenté  leur  requête, 
et  que  la  notification  en  serait  encore  tardive  comme  ayant 
été  faite  le  12  au  lieu  du  9. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  caisses  visées  dans  cette 
requête,  ils  sont  par  conséquent  déchus  ; 

Qu'ils  le  sont  à  fortiori  pour  les  deux  caisses  numéros 
161  et  164  qui  n'ont  jamais  fait  l'objet  d'aucune  espèce  de 
protestation  avant  l'assignation  introductive  d'instance  et 
que  l'expert  a  englobées  dans  ses  constatations  sans  en 
avoir  reçu  mandat  ; 

Considérant  enfin  que  l'action  des  intimés  devrait  être 
surabondamment  repoussée  par  application  de  la  clause 
«  que  dit  être  »  insérée  aux  connaissements  et  des  disposi- 
tions de  leur  article  1"  ; 

Que  cette  clause  ayant  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
des  réclamateurs  le  fardeau  de  la  preuve,  ils  sont  dans 
l'obligation  d'établir  que  la  soustraction  dont  ils  se  plai- 
gnent provient  du  fait  des  agents  de  la  Compagnie;  qu'ils 
ne  font  et  n'essayent  pas  même  de  faire  celte  démons- 
tration ; 
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Que  cependant  l'expert  ayant  constaté  que  les  traces 
d'ouverture  des  caisses  étaient  peu  apparentes,  sauf  en  ce 
qui  est  du  numéro  164,  leur  conditionnement  extérieur  ne 
suffît  point  à  faire  présumer  que  le  bord  ne  les  eût  point 
reçues  sans  réserves  au  moment  de  rembarquement  si  elles 
lui  avaient  été  présentées  en  cet  état  ; 

Que  d'après  l'article  1*'  du  connaissement,  le  capitaine  et 
la  Compagnie  n'étant  pas  responsables  du  poids,  du  contenu, 
de  la  mesure  et  de  la  valeur,  et  n'acceptant  quant  à  ce 
aucune  responsabilité  tirée  des  énonciations  de  ce  même 
connaissement,  dès  Tinstant  où  leur  faute  n'est  pas  taxati- 
vement  prouvée ,  il  y  aurait  lieu  de  les  exonérer  si  les  fins 
de  non-recevoir  proposées  n'étaient  point  accueillies; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  attaqué  ;  émendant,  dit  et  déclare 
irrecevable  et  en  tous  cas  mal  fondée  l'action  de  la  Société 
des  établissements  Orosdi-Back,  l'en  déboute  ainsi  que  de 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  décharge  par  voie 
de  suite  la  Compagnie  des  Messageries  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  etc. 

I)ut3  juin  1898. '-  Cour  d'Aix.  !'•  ch.  —  Pré«.,  M. 
Michel-Jaffard,  !•'  prés.  — PL,  MM.  Abram  et  Aninard. 


Vente  a   livrer.  —  Embarquement  jusqu'à  tel  jour.  — 
Commencement  du  délai  non  fixé. 

Le  vendeur  d'une  marchandise^  embarquement  Jusqu'à 
telle  date  du  mois  courant,  fixe  bien  la  fin  du  délai 
d^ embarquement,  mais  n'est  pas  réputé  avoir  voulu  en 
fixer  le  commencement  au  jour  même  de  la  vente. 

Il  remplit  donc  son  engagement  en  offrant  une  marchan- 
dise embarquée  quelques  jours  avant  la  date  du  contrat • 
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(Gravier  et  Cie  contre  Gautier  et  ses  fils) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1898.1.383,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  le  13  juillet  1898. 

Appel  par  Gravier  et  Gie. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  14  juin  1899.  —  Cour  d'Aix,  l''  ch.  —  Prés.,  M. 
Michel-Jaffard,  1"  prés.  —  M.  Lafond  du  Cluzeau,  av. 
gén,  —  Pl,^  MM.  Abram  et  Drujon. 

Vente.  —  Marchandise  licite  en  France.  —  Prohibée  a 
l'étranger.  —  Marchandise  destinée  a  l'étranger.  — 
Validité. 

Un  contrat  portant  sur  des  marchandises  dont  le  com- 
merce est  licite  en  France^  est  valable  au  regard  de  la 
loi  française,  bien  quHl  doive  être  exécuté  au  moyen  de 
la  livraison  de  ces  marchandises  dans  un  pays  où  leur 
commerce  est  interdit. 

Spécialement,  depuis  que  la  loi  du  24  août  1885  a  pro- 
clamé libres  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de 
toute  espèce  non  réglementaires  en  France  et  des  jnuni- 
tions  non  chargées  employées  pour  ces  armes,  les  Tri- 
bunaux français  ne  peuvent  déclarer  irrecevable  la 
demande  en  payement  formée  contre  son  acheteur  par 
un  négociant  français  qui  a  vendu  des  douilles  de 
revolver  destinées  à  la  Turquie^  alors  même  que  l'im- 
portation de  ces  marchandises  est  interdite  dans  ce 
pays  (1). 

(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v«  Vente,  n«  8. 
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laissait  subsister  l'opéraiioa  commerciale  avec  tous  ses 
effets  ; 

Qus  si,  par  exemple,  le  vendeur  avait  prétendu  se  dérober 
à  ses  engagements  sous  le  prétexte  que  la  marchandise  ne 
pourrait  être  introduite  sur  le  territoire  ottoman  qu'en 
violation  de  la  loi  de  ce  pays,  l'acquéreur  aurait  été  en 
droit  de  soutenir  que  c'était  là  une  circonstance  qui 
n*obligeait  et  ne  concernait  que  lui,  et  que,  dès  l'instant  où 
il  assumait  les  risques  de  cette  introduction,  son  co-con- 
tractant  était  mal  fondé  à  se  soustraire  à  une  obligation 
librement  formée  en  France  et  n'ayant  en  soi  rien  d'illicite; 

D'où  la  conséquence  que  l'action  en  paiement  ou  en 
responsabilité  dérivant  de  cette  obligation  a  pu  être  et  a 
été,  dans  l'espèce,  valablement  portée  par  le  vendeur  devant 
un  tribunal  français  ; 

Que  Je  moyen  relevé  d'office  par  les  magistrats  du 
premier  degré,  et  que  les  parties  défenderesses  n'avaient 
invoqué  ni  l'une  ni  l'autre,  manque  dès  lors  de  base 
légale  et  doit  être  écarté  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  valeur  des  15  caisses  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  des 
circonstances  de  la  cause  que,  si  la  société  litigante  avait 
traité  avec  le  sieur  Mezannar  de  la  vente  de  celte  marchan- 
dise, Martin  fils  aîné  ne  s'était  pas  moins  chargé  d'en 
effectuer  le  transport  à  partir  de  Marseille  et  la  livraison, 
en  prenant  dès  ce  moment  à  son  compte,  moyennant  une 
commission  importante,  tous  les  risques  de  l'entreprise, 
ceux  de  mer  étant  seuls  exceptés,  et  qu'il  devenait  respon- 
sable de  la  marchandise  dès  son  arrivée  à  Marseille, 
jusqu'au  moment  de  la  livraison  à  Beyrouth;  que,  par 
contre,  toute  responsabilité  cessait  alors  pour  la  société 
venderesse;  considérant  que  Martin  fils  aîné  s'étant  substitué 
Bellini  pour  la  livraison,  doit  répondre  nécessairement 
des  actes  de  ce  mandataire  ;  que,  malgré  les  instructions 
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formelles  qu'il  a  données  à  ce  dernier,  par  sa  lettre  du 
29  juin  1896,  d'avoir  bien  soin  de  ne  livrer  ces  15  caisses 
que  contre  les  reçus  qui  lui  seraient  présentés  et  qui 
devraient  se  rapporter  à  ceux  dont  il  lui  faisait  en  même 
temps  la  remise,  Bellini  a  accepté^  soit  de  Mezannar,  soit 
de  ses  préposés  ou  de  tous  autres,  des  reçus  que  le  desti- 
nataire avait  gardés  entre  ses  mains  lors  d'une  précédente 
livraison  et  qui  ne  concordaient  pas  avec  les  coupons 
que  Martin  ûls  atné  lui  avait  confiés  ;  que  c'est  donc  par 
la  faute  du  dit  Bellini  que  la  société  venderesse  se  trouve  & 
découvert;  et  que  Martin  fils  aîné  est  tenu  vis-à-vis  d'elle 
à  cause  de  l'impuissance  où  il  se  trouve  placé  de  prouver 
sa  libération  ; 

Que  la  demande  principale  et  que  la  demande  en  ga- 
rantie sont  par  suite  justifiées  toutes  deux  au  même  titre  ; 

Sur  le  montant  des  traites  et  le  remboursement  du  prix 
de  transport  : 

Considérant  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  quant 
au  règlement  de  leurs  comptes;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renvoyer  devant  arbitre  pour  qu'il  soit  contradictoirement 
entre  elles  procédé  à  leur  apurement; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Infirme  le  jugement  attaqué,  déclare  l'action  recevable, 
et,  statuant  à  nouveau,  condamne  Martin  fils  aîné  à  payer  à 
la  Société  Française  de  Munitions  la  somme  de  5.359  fr.  35 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  pour  le  montant 
de  15  caisses  douilles  de  revolver,  dont  il  ne  peut  justifier 
avoir  opéré  la  livraison,  faute  de  production  des  titres 
destinés  à  la  constater;  condamne  Bellini  à  relever  le 
susnommé  du  montant  de  cette  condamnation  ; 

Renvoie  pour  le  surplus  la  société  litigante  et  Martin  fils 
aine  devant  M.  Cauvet,  arbitre  à  Marseille,  à  Teffet  de 
régler  les  comptes  existants  entre  parties  ; 
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Condamne  Martin  flis  atné  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  dit  que  Bellinl  sera  tena  de  le  relever  et 
garantir  à  concurrence  seulement  de  la  moitié  de  cette 
condamnation . 

Du  3  janvier  1899.  —  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés.^ 
M.  Michel-Jaffard,  1"  prés.  —  PI.,  MM.  Abram,  Masson  et 
Drujon. 


'  Action. —  Article  5  du  Code  civil.  —  Irrecevabilité, 

Est  irrecevable  comme  contraire  à  l'article  5  du  Code 
civil  la  demande  faite  par  un  syndicat  contre  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  pour  V obliger  à  recevoir 
en  général  telle  espèce  de  marchandises  dans  telles 
conditions  déterminées. 

Statuer  sur  cette  demande  serait  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire. 

(  Syndicat  du  Bâtiment  contre  le  Chemin  de  Fer  ) 

Jugement 

Attendu  que  la  Chambre  Syndicale  des  Arts  et  Industries 
du  Bâtiment  de  Marseille  a  assigné  la  Compagnie  défende- 
resse aux  fins  d'entendre  dire  et  déclarer  que  la  dite  Compa- 
gnie sera  tenue  de  recevoir  en  vrac  les  marbres  bruts  ou 
ouvrés  que  le  commerce  n'est  pas  dans  l'usage  d'emballer  et 
ce  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'une  demande  introduite  sous  cette  forme 
est  radicalement  irrecevable  comme  contraire  à  l'art.  5 
du  Gode  civil,  qui  interdit  aux  juges  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  ;  qu'en  effet  elle 
ne  soumet  au  tribunal  aucune  contestation  déterminée  sur 
un  fait  particulier  et  litigieux,  à  l'occasion  duquel 
pourrait  intervenir  l'interprétation  d'un  tarif  administratif; 
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qu'elle  tend  uniquement,  en  dehoi*3  de  toute  espèce,  à 
provoquer  une  interprétation  générale  et  réglementaire 
de  ce  tarif  applicable  dans  Tavenir  à  des  opérations 
indéterminées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Chambre  syndicale  irrecevable 
dans  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  2  Janvier  1900, —  Prés. y  M.  Gabriel  Boyer,  ju^e.  — 
PL,  MM.  B£rgâss£  pour  le  Syndicat,  âicard  pour  le  Chemin 

de  fer. 


Lettre  missive.  —  Dénégation  du  destinataire.  —  Copie 

DE  LETTRES. —  IRRÉGULARITÉ.—  AbSENCE  DE  FORCE  PROBANTE. 

Une  lettre  commerciale  que  le  destinataire  nie  avoir  reçue 
ne  peut  avoir  force  prohante  dans  un  litige,  lorsqu'elle 
se  trouve  pressée^  sur  le  copie  de  lettres,  sur  la  même 
feuille  qu'aune  fin  de  note  (1), 

(  Bazb  CONTRE  André  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Baze  a  cité  le  sieur  André  en 
résiliation  d'une  vente  de  200  quintaux  métriques  blé  du 
pays  qui  lui  aurait  été  consentie,  le  31  août  dernier,  au  prix 
de  20  fr.  les  cent  kilos  franco  gare  Marseille,  à  la  consom- 


(1)  Si  le  copie  de  lettres  eût  été  régulièrement  tenu^  il  y  aurait 
eu  présomption  que  la  lettre  avait  été  envoyée  à  son  adresse 
(!'•  Table  décennale,    v»  Livres  de    commerce). 

Et  régulièrement  envoyée  à  son  adresse,  elle  pourrait,  suivant  les 
circonstances  suffire  à  prouver  un  contrat  malgré  le  défaut  de  réponse. 
Table  générale,  v»  Lettre  missive,  n»  1.  —  Ce  rec,  1899.1.73  et  la  note. 
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mation  de  douane,  et  en    paiement  de  la  différence  des 
cours  ; 

Attendu  que  le  sieur  André  prétend  n'avoir  rien  acheté 
au  sieur  Baze; 

Attendu  que,  pour  établir  l'existence  de  la  vente,  le  sieur 
Baze  produit  la  carte  du  courtier  qui  lui  aurait  été  remise 
le  31  août,  ainsi  qu'une  lettre  en  date  du  4  septembre 
dernier  par  laquelle,  lui  parlant  d'une  autre  affaire,  il 
rappelle  au  sieur  André  qu'il  a  à  recevoir  200  quintaux  ; 

Attendu  que  cette  lettre  du  4  septembre  est  restée  sans 
réponse  et  que  le  défendeur  affirme  ne  l'avoir  jamais  reçue  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  s'est  fait  présenter  le  copie  de 
lettres  de  Baze;  que  cette  lettre,  qui  constitue  la  seule  preuve 
de  l'existence  du  marché,  se  trouve  pressée  sur  le  copie  de 
lettres  de  Baze  sur  la  même  feuille  qu'une  fin  de  noie; 

Que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  ne  peut  pas  accorder 
à  cette  lettre  la  force  probante  qu'elle  aurait  si  elle  avait 
été  régulièrement  pressée  sur  le  copie  de  lettres  de  Baze  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  protesté  lorsqu'il  a  reçu  les 
autres  lettres  postérieures  à  celle  du  4  septembre,  et  a 
déclaré  qu'il  n'avait  jamais  acheté  les  200  quintaux  en 
question  ; 

Qu'en  l'état  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  les  éléments 
de  la  cause  la  preuve  de  l'existence  du  marché; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Baze  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  2  janvier  IdOO.—  Prés,^  M.  Gabriel  Boyer,  juge.  -— 
PI. y  M.  Bergasse  pour  André. 
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JOGEMENT  PAR   DÉFAUT. —   PrOCÈS-VERBAL. —   OPPOSITION. 

—  Non  réitération  dans  les  trois  jours. 

Le  défendeur  condamné  par  défaut^  qui  fait  opposition 
sur  le  procès-verbal  d^exécution,  mats  qui  ne  relève  pas 
cette  opposition  dans  les  trois  jours,  est  déchu  du  droit 
de  la  renouveler  y  et  le  jugement  est  réputé  exécuté  et 
devient  définitif  à  S07i  égard  (1), 

(d'Ibarrart  contre  Société  anonyme  des  Chaux  et  Ciments  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  11  novembre  dernier, 
le  sieur  d'Ibarrart  a  été  condamné  à  payer  à  la  Société 
anonyme  des  Chaux  et  Ciments  la  somme  de  80  fr.  60  pour 
marchandises  à  lui  verbalement  vendues  et  livrées  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  régulièrement  signifié  au 
sieur  dlbarrart,  qui  avait  fait  défaut,  avec  commandement; 
que  ce  dernier  étant  resté  sans  effet,  Thuissier  s'est  pré  - 
sente  pour  saisir  et  qu'au  moment  de  cet  accédit  le 
sieur  dlbarrart  a  déclaré  faire  opposition  ; 

Qu'il  s'agit  de  décider  si  cette  opposition,  dans  les  condi- 
tions où  elle  se  produit,  peut  être  admise  en  la  forme  et, 
dans  le  cas  de  l'aSirmative,  si  elle  est  recevable  au  fond  ; 

Attendu  que  le  défendeur  condamné  par  défaut,  qui 
forme  opposition  sur  le  procès-verbal  d'exécution,  doit,  aux 
termes  de  l'article  438  du  Code  de  procédure  civile,    la  réi- 


(1)  Question  souvent  controversée.  —  Voy.,  dans  le  sens  du  juge- 
ment ci-dessus,  Table  générale,  v»  Jugement  par  défaut,  n»  21.  — 
2-  Table  décennale,  Ibid.,  n»  10.  —  Ce  rec,  1897.1.9.  —  1898.1.100. 

Eq  sens  contraire,  Table  générale,  Ihid.,  n»  22.  —  1"  Table  décen- 
nale, Ihid.,  n°  2,—  2"'»  Table  décennale,  Ibid.,  n»  11.—  Ce  rec, 
1891.1.148.—  1892.1.257.—  1896.1.71. 
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térer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assigna- 
tion^ passé  lequel  délai  elle  sera  censée  non  avenue; 

Attendu  que  le  sieur  d'Ibarrart  n'a  pas  satisfait  à  cette 
obligation  ;  que  ce  n'est  que  bien  postérieurement  au 
délai  imparti  par  la  loi  qu'il  a  réitéré  son  opposition  et 
assigné  la  Société  devant  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  Tacte  par  lequel  le  débiteur  demande  à 
l'huissier  en  voie  de  procéder  à  la  saisie,  qu'il  soit  sursis  à 
ses  opérations,  implique  qu'il  a  eu  connaissance,  non  seule- 
ment du  jugement  mais  encore  de  son  exécution;  qu*il  ne 
peut  plus  faire  statuer  sur  le  bien  fondé  de  son  opposi- 
tion qu'en  se  conformant  aux  conditions  auxquelles  l'arti- 
cle 438  du  Code  de  procédure  civile  a  subordonné  l'exercice 
de  cette  voie  de  recours  contre  le  jugement  ; 

Que,  se  basant  sur  ces  principes,  la  Cour  suprême  et  de 
nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel  ont  définitivement  tran- 
ché cette  question  et  fixé  la  jurisprudence  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ce  moyen  de  forme,  l'opposition 
du  sieur  d'Ibarrart  ne  serait  pas  recevable  au  fond;  qu'en 
effet  il  résulte  des  débats  que  la  commande  a  été  faite  par 
d'Ibarrart  pour  les  besoins  d'une  usine  dans  laquelle  il 
avait  des  intérêts  engagés;  qu'il  a  reçu  les  bulletins  de 
livraison  et  ensuite  la  facture  sans  protestations  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  d'Ibarrart  de  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  tant  par  fins  de 
non-recevoir  que  comme  mal  fondée;  confirme  en  consé- 
quence ledit  jugement  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur  avec  plus  grands  dépens. 

Du  12  janvier  1900.  —  Prés.,  M.  RoLS,  juge.  —  PL, 
MM.  Eymar  pour  d'Ibarrart,  Dor  pour  la  Société.    * 
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Compétence.  —  Colis  postal. 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaître,  à  rencontre  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer^  des  contestations  relatives  aux  colis  postaux. 

Ces  contestations  ont  été  réservées  aux  Tribunaux  admi- 
nistratifs, par  la  loi  du  3  mars  1881  (1). 

(  PuiG  ET  Vasquez  contre  Monts-de-Piété  de  Paris  et 

Chemins  de  fer  P.-L.-M.  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Mario  Vâsquez  et  la  demoiselle  Puig, 
artistes  lyriques,  avaient  chargé  les  Monts-de-Piété  de 
Paris,  où  ils  avaient  déposé  un  cinématographe,  de  leur 
en  faire  l'expédition  à  Marseille  en  grande  vitesse  dans  un 
bref  délai  ; 

Attendu  que  le  10  mai  les  Monts-de-Piété  ont  avisé  les 
demandeurs  qu'ils  avaient  remis  le  colis  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  ;  que  ce  n'est  que  le  7  juin  que  ce  colis  a 
été  mis  à  leur  disposition  ;  qu'à  raison  de  ce  retard,  préju- 
diciable à  leurs  intérêts,  ils  ont  actionné  les  Monts-de-Piété 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  la  demande  dont 
ils  sont  l'objet  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

En  ce  qui  concerne  les  Monts-de-Piété  de  Paris  : 

Attendu  que  cette  administration  est  domiciliée  à  Paris  ; 
qu'elle  n'est  pas  commerçante  ;  qu'à  ce  double  titre  elle 

(1)  Voy.,  S"»»  Table  décennale,  v»  Compétence,  n»  121. 
Ire    p^  _   1900.  0 
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ne  saurait  être  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  et  de 
celui  de  Marseille  en  particulier  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer: 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  expédition  par 
colis  postal  ; 

Attendu  que  le  service  des  colis  postaux,  créé  en  exécu- 
tion de  la  convention  internationale  du  2  novembre  1880, 
a  été  soumis  par  cette  convention  à  des  règles  parti- 
culières ; 

Attendu  que  l'article  16  de  cette  convention,  approuvé 
par  l'article  2  de  la  loi  du  3  mars  1881,  dispose  expressé- 
ment que  toutes  les  contestations  auxquelles  pourront 
donner  lieu,  entre  l'Administration,  les  compagnies  de 
transports  et  les  tiers,  l'exécution  et  l'interprétation  de  ladite 
convention  ainsi  que  de  la  convention  internationale  et  du 
règlement  d'exécution  auxquels  elle  se  réfère,  seront  jugées 
par  les  tribunaux  administratifs  ; 

Que  cette  disposition  est  formelle  et  s'applique,  non  seu- 
lement aux  contestations  dans  lesquelles  l'administration 
est  parUe,  mais  encore  à  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  compagnies  substituées  à  l'Administration 
et  les  tiers,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  services  des 
colis  postaux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Mario  Vasquez  et  demoiselle  Puig,  tant  à  rencontre 
desMonts-de-Piétéde  Paris,  qu'à  rencontre  du  chemin  de  fer 
de  P.-L.-M.;  renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de  droit 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  15  janvier  1900. —  Prés.,  MM.  Bénet,  juge. —  PL, 
MM.  RouviÈRE  pour  les  Monts- de-Piété,  Aigard  pour  le 
Chemin  de  Fer. 
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Chemin  de  fer.  —  Erreur  prétendue.  —  Rectification 

TARDIVE. —  Faute. 

• 

Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  revenir  sur 
une  application  erronée  de  tarifs  faite  accidentellement 
sur  une  ou  plusieurs  eoopéditions  récentes  et  rapprochées 
les  unes  des  autres,  elle  ne  saurait  êt7*e  admise  à  revenir 
sur  une  longue  série  d'applications  de  tarifs  faite  en 
pleine  connaissance  de  cause,  ajorès  débat  contradictoire 
avec  l'expéditeur. 

Admettre  de  telles  réclamations  serait  bouleverser  les  rela- 
tions commerciales  et  porter  préjudice  à  la  sécurité  des 
expéditeurs  y  qui  ne  peuvent  établir  leurs  prix  de  revient 
ou  de  vente  qu'en  étant  fixés  sur  les  prix  de  transport. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aurait  longtemps 
renouvelé  et  perpétué  une  fausse  application  de  ses 
tarifs^  aurait,  par  là-même,  commis  une  série  de  fautes 
lourdes  la  rendant  irrecevable  dans  ses  réclamations 
contre  les  expéditeurs  de  bonne  foi, 

{  Chemin  de  Feh  P.-M.-M.  contre  Audibert,  Selon  et  Oie  ) 

Jugement 

Attendu  que,  depuis  1892,  Audibert,  Selon  et  Oie  ont 
fait  faire  par  la  Cie  P.-L.-M.  de  très  nombreuses  expédi- 
tions de  cordelettes  alfa  brut  ; 

Qu'à  chaque  expédition  ils  ont  pris  le  soin  de  demander 
préalablement  à  la  Compagnie  quel  serait  le  coût  du  trans- 
port à  effectuer  ;  que  la  Compagnie  a  invariablement 
appliqué  le  tarif  spécial  P.  V.  n**  19,  barème  E,  considérant 
la  marchandise  comme  rentrant  dans  la  catégorie  dénommée 
alfa  en  balles  pressées  ;  que  cet  état  de  choses  a  persisté 
pendant  plusieurs  années  jusqu'au    moment  où  la    Cie 
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P.-L.-M.,  se  ravisant  brusquement  et  revenant  sur  le  passé, 
a,  par  citation  en  date  du  31  octobre  1899,  réclamé  le  rem- 
boursement d'une  insuffisance  de  taxe  afférente  à  une 
expédition  de  400  paquets  cordelettes  alfa  brut  du  29  juil- 
let 1897,  taxés  comme  toujours  au  tarif  spécial  et  qui, 
d'après  elle,  auraient  dû  Têtre  au  tarif  général,  seul 
applicable  du  moment  que  les  cordelettes  d'alfa  brut  ne 
sont  pas  nominativement  désignées  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux ; 

Attendu  que  les  conditions  de  fait  dans  lesquelles  se 
produit  la  réclamation  de  la  Compagnie,  ne  permettent  pas 
au  tribunal  d'y  faire  droit  ;  qu'on  peut  comprendre  qu'une 
Compagnie  soit  admise  à  revenir  sur  une  application 
erronée  de  tarif  faite  accidentellement  sur  une  ou  plusieurs 
expéditions  récentes  et  rapprochées  les  unes  des  autres  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  lui  reconnaître  la  faculté  de  revenir 
rétroactivement  sur  une  longue  série  d'applications  de 
tarifs  faites  en  pleine  connaissance'de  cause,  après  débat 
préalable  avec  Texpédileur  ;  que  décider  autrement  condui- 
rait à  bouleverser  toutes  les  conditions  commerciales  les 
plus  sérieusement  établies,  exposer  les  expéditeurs  de 
bonne  foi  aux  conséquences  les  plus  graves  pouvant 
entraîner  leur  ruine  complète  ;  qu'en  effet,  un  vendeur, 
pour  établir  ses  prix  de  revient  ou  de  vente,  doit  nécessaire- 
ment être  fixé  sur  les  conditions  et  le  coût  du  transport  de 
ses  marchandises  ;  que,  s'il  est  admis  et  jugé  qu'il  doit 
lui-même  connaître  les  tarifs  et  qu'il  fait  faute  en  les 
ignorant,  encore  faut-il  interpréter  raisonnablement  ce 
principe  en  ce  sens  que  cette  présomption  tombe  lorsque, 
par  le  fait  de  la  Compagnie,  nécessairement  mieux  instruite 
que  lui  sur  cette  matière,  une  longue  série  d'expéditions 
perpétuée  pendant  plusieurs  années,  comme  dans  l'espèce, 
a  reçu  une  application  de  tarifs  qui  peut  en  quelque  sorte 
constituer  pour  l'expéditeur  comme  un  droit  acquis  pour  le 
passé  ;  que  la  Compagnie,  par  une  fausse  application  de  ses 
tarifs  ainsi  renouvelée  et  perpétuée,  a  commis  une  série 
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inexplicable  et  inexcusable  de  fautes  lourdes,  la  rendant 
irrecevable  dans  une  réclamation  aussi  préjudiciable  à 
l'expéditeur  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déboute  la  Gie  P.-L.-M,  de  ses  fins  et  conclu- 
sions et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  16  janvier  1900, —  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  —  PZ., 
MM.  AicARD  pour  le  Chemin  de  fer,  Audibert  pour  Audibert, 
Selon  et  Cie. 


Assurance   Terrestre.   —  Délai    imposé    sous   peine   de 

bÉCHÉANCE.  —  Validité. 

Est  licite  et  valable  la  clause  dune  police  contre  les  acci- 
dents^ d'après  laquelle  Vassuré  doit^  sous  peine  de 
déchéance  f  déclarer  chaque  accident  dans  les  deux  jours 
à  partir  de  celui  où  il  en  a  eu  connaissance, et  au  plus  tard 
dam  les  quinze  jours  de  V  accident  (IJ, 

(  Barral  contre  Le  Secours  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suirant  police  en  date  du  6  janvier  1898, 
enregistrée,  Barral  s'est  assuré  à  la  Giè  Le  Secours  contre 
les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  véhicules  qu'il  met  en 
circulation  ; 

Attendu  qu'u n sieur  Sicre,  se  prétendant  victime  d'un  ac- 
cidentgrave  causé  par  un  omnibus  de  Barral,  à  la  date  du  29 
mars  1899,  a  cité  celui-ci  devant  le  tribunal  de  céans  en 


(1)  Voy.,  sur  des  clauses  de  ce  genre,  ce  rec,  1898.1.281  et  429.  — 
1899.1,101  et  274. 
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paiement  de  dommages-iatérôts  ;  que,  depuis,  une  enquête 
a  été  ordonnée  pour  établir  la  matérialité  des  faits  allégués 
par  le  sieur  Sicre  ; 

Attendu  que  la  Gie  Le  Secours  a  refusé  de  prendre  dans 
cette  instance  les  fait  et  cause  du  défendeur,  par  le  motif 
que  son  assuré  ne  se  serait  pas  conformé  aux  dispositions 
de  la  police  susvisée,  relativement  à  la  déclaration  du 
sinistre  ; 

Attendu  que  l'art  8  de  la  police,  invoqué  par  la  Compa- 
gnie défenderesse,  est  ainsi  conçu  :  a  L'assuré  doit,  sous 
«  peine  de  déchéance,  adresser...  la  déclaration  de  chaque 
«  accident  dans  les  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en  a 
a  connaissance  et,  au  plus  tard,  dans  les  15  jours  de  Tac- 
a  cident  ;  »  * 

Attendu  que  cette  rédaction  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté  d'interprétation  ;  qu'il  est  évident,  en  eflTet,  que 
l'assureur  a  voulu  être  avisé  du  sinistre  assez  tôt  pour 
faire  lui-même  utilement  son  enquête  sur  les  causes  de 
l'accident  et  les  responsabilités  encourues  ;  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, peu  vraisemblable  qu'un  assuré,  dont  un  cheval  ou 
un  véhicule  a  occasionné  un  accident,  n'en  soit  pas  informé 
dans  le  plus  bref  délai  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la  clause  dont 
il  s'agit  n'a  rien  que  de  rationnel  et  de  légitime  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Barrai  a  déclaré  le  sinistre,  ou 
mieux,  avisé  l'agent  de  la  Cie  Le  Secours  des  réclamations 
du  sieur  Sicre  seulein^ent  dans  la  matinée  du  14  avril  1899  ; 
qu'il  a  de  ce  fait  encouru  la  déchéance  édictée  par  l'art.  8 
précité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Barrai  de  sa  demande,  le  déclare 
déchu  de  ses  droits  à  rencontre  de  l'assureur  en  ce  qui 
concerne  l'accident  dont  Sicre  aurait  été  victime  le  29  mars  ; 
condamne  Barrai  aux  dépens. 

Du  17  janvier  1900.-^  Prés. y  M.  Bourbillon,  juge. — 
jP/.,  mm.  Dor  pour  Barrai,  PLATY-STAMATypour  la  Compagnie. 
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Compétence.  —  Affichage.  —  Bâtiments    communaux.  — 
Actes  de  l'autorité  municipale. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  apprécier 
si  V autorité  municipale  a  eu  le  droit  de  constituer  un 
privilège  d^ affichage  sur  les  bâtiments  communaux. 

Il  ne  peut  donc  statuer  sur  la  demande  faite  par  le  conces- 
sionnaire de  ce  privilège  contre  un  entrepreneur  de 
publicité  qui  aurait  affiché  sur  les  mêmes  bâtiments, 

(  Boissieux  contre  Devoux  et  Pierre  Blanc  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Boissieux,  directeur  à  Marseille  de 
l'Agence  Nationale  d'Affichage,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
prétend  avoir  la  propriété  et  Tusage  exclusif  de  deux  sortes 
d'emplacements:  1*  les  emplacements  communaux  situés 
sur  des  édifices  appartenant  à  la  commune  de  Marseille, 
sur  lesquels  l'Agence  Nationale  aurait  seule  le  droit 
d'apposer  des  affiches  ;  2*  les  emplacements  privés  situés 
sur  des  immeubles  pour  y  apposer  ses  affiches  ; 

Attendu  que  Boissieux  soutient  que,  soit  le  sieur  Devoux, 
soit  le  sieur  Pierre  Blanc,  auraient,  non  seulement  collé  et 
placé  des  affiches  sur  ces  emplacements,  mais  encore 
qu'ils  avaient  sur  ces  mêmes  emplacements  recouvert  ses 
propres  affiches;  qu'il  les  a  cités  devant  le  Tribunal  en 
paiement  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
subi  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Devoux  et  Pierre  Blanc,  en  ce  qui 
concerne  le  prétendu  affichage  sur  les  édifices  commu- 
naux, soulèvent  une  exception  d'incompétence  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  l'affichage  sur  des  édifices  privés,  ils 
repoussent  la  demande  de  Boissieux  comme  non  justifiée  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 
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Attendu  que  la  loi  1888  par  son  article  68  a  proclamé  la 
liberté  absolue  de  l'affichage  ;  qu'il  s'agirait  pour  le 
Tribunal  d'apprécier  si  l'autorité  municipale  a  eu  le  droit  de 
constituer  en  faveur  d'un  concessionnaire  un  privilège; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  qualité 
pour  apprécier  les  actes  de  l'autorité  municipale  ;  qu'il  est 
incompétent  ratione  materiœ  et  devrait,  même  d'office, 
admettre  le  déclinatoire  proposé  ; 

En  ce  qui  concerne  Tafiichage  sur  les  édifices  privés  : 

Attendu  que  les  procès-verbaux  qui  ont  pu  être  dressés  à 
la  requête  de  Boissieux,  ne  peuvent  être  opposés  aux  défen- 
deurs, auxquels  ils  n'ont  pas  même  été  dénoncés  ;  mais  que 
Boissieux  conclut  à  une  enquête  ; 

Que  cette  mesure  d'instruction  doit  être  ordonnée,  les 
faits  cotés  en  preuve  étant  pertinents,  concluants  et  admis- 
sibles; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la 
demande  du  sieur  Boissieux  pour  les  affiches  qui  auraient 
pu  être  apposées  sur  les  édifices  communaux;  renvoie 
parties  et  matières  devant  qui  de  droit  et  condamne 
Boissieux  aux  dépens  de  l'incident  ; 

En  ce  qui  concerne  l'affichage  sur  les  édifices  privés, 
statuant  avant  dire  droit  au  fond,  autorise  le  sieur 
Boissieux  à  prouver  par  toutes  sortes  et  manières  de  preu- 
ves et  même  par  témoins  à  l'audience  du 
prochain  :  1"  qu'il  avait  des  traités  avec  les  propriétaires 
de  ces  immeubles  privés  l'autorisant  seul  à  apposer  ses 
afQches  ;  2*  que  Devoux  et  Blanc  ont  en  réalité  placardé 
des  affiches  sur  ces  mêmes  immeubles  ; 

Pour,  sur  la  dite  preuve  faite  et  rapportée,  ou,  faute 
de  l'être,  sauf  la  preuve  contraire,  être  dit  droit  ;  dépens 
de  ce  chef  réservés. 
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« 

Du^2 janvier  1900.—  Prés.^  M.  Savon,  Juge.—  PL, 
MM.  Bally  pour  Boissieux,  Rodvière  pour  Devoux  et 
Pierre  Blanc. 


Commis.  —  Compagnie  de  Navigation.  —  Docteur  en 
MÉDECINE.  —  Service  sédent;iire  au  port  d'attache.  — 
Rétribution  mensuelle.  —  Congé.  —  Absence  de  droit 
a  indemnité. 

Ne  saurait  être  assimilé  à  un  employé  le  docteur  en 
médecine  rétribué  mensuellement  par  une  Compagnie 
de  navigation^  non  pour  être  embarqué  à  bord  d^un  de 
ses  navires,  mais  pour  être  médecin  sédentaire  de  son 
personnel  au  port  d'attachcy  où  il  peut  exercer  en  outre 
sa  profession  auprès  d'une  autre  clientèle. 

En  conséquence,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  au  cas 
oih  la  Compagnie  cesse  d^ utiliser  ses  services. 

A  plus  forte  raison^  si  c'est  par  suite  de  suppression  de 
ce  poste. 

(  Rossi  contre  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  siéur  Rossi  a  été  agréé  par  la  Cie  de 
navigation  Mixte  comme  médecin  sédentaire  à  Marseille 
avec  des  émoluments  de  225  f r.  par  mois  ; 

Attendu  que  dans  les  premiers  jours  de  septembre  le  sieur 
Rossi  demanda  un  congé  et  l'obtint  ;  qu'à  son  retour  à 
Marseille  il  s'est  présenté  à  la  Compagnie  pour  reprendre 
son  poste,  mais  que  celle-ci  lui  a  déclaré  qu'à  la  suite 
d'une  décision  prise  par  le  Conseil  d'administration  le  poste 
occupé  par  le  sieur  Rossi  était  supprimé  ;  que  par  suite 
elle  ne  pouvait  continuer  à  utiliser  ses  services  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Rossi  a  cité  la  Compagnie  en  paie- 
ment de  dommages- intérêts  à  raison  du  congé  dont  il  était 
l'objet  ; 

•  Attendu  que  pour  avoir  droit  à  une  indemnité  le  sieur 
Rossi  aurait  dû  justifier  de  sa  qualité  d'employé  ; 

Que  le  poste  qu'il  occupait  ne  peut  lui  conférer  cette 
qualité  ;  qu'il  n'était  pas  en  effet  docteur  en  médecine  à 
bord  et  compris  dans  le  cadre  des  employés  de  la  Compa- 
gnie ;  qu'il  exerçait  à  Marseille  la  profession  de  docteur  en 
médecine  ayant  entre  autres  clients  la  Cie  Mixte  qui  avait 
traité  avec  lui  à  forfait  pour  les  visites  à  faire  à  son  per- 
sonnel ; 

Que  cet  engagement  avait  été  contracté  sans  délai  de 
durée  et  que  la  Compagnie  avait  évidemment  le  droit  de  le 
rompre,  alors  surtout  que  le  poste  occupé  par  Rossi  avait 
été  purement  et  simplement  supprimé  ; 

Attendu  au  surplus  que  dès  le  23  septembre  la  Cie  Mixte 
avait  prévenu  le  sieur  Rossi  de  la  mesure  dont  il  était 
l'objet,  que  ce  dernier  pouvait  donc  dès  la  réception  de  cette 
lettre  prendre  toutes  les  mesures  pour  accepter  toutes 
propositions  qui  auraient  pu  lui  être  faites  par  d'autres 
Compagnies  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Rossi  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  25  janvier  1900.—  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  -P/., 
MM.  CoRTicmATO  pour  Rossi,  Aicard  pour  la  Compagnie 
Mixte. 

Faillite. —  Déclaration  a  l'étranger.  —  Jugement  déclaré 

EXÉCUTOIRE  en  FrANCE. —  EfFETS  LÉGAUX  SUSPENDUS  JUSQUE  LA. 

Une  faillite  déclarée  en  pays  étranger  ne  peut  produire 
en  France  les  effets  qui    lui  sont  propres,  notamment 
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dessaisir  le  failli  de  r administration  de  ses  biens ^  tant 
qu'elle  n^a  pas  été  déclarée  exécutoire  en  France  par  les 
voies  légales. 

En  conséquence f  jusqu'à  ce  moment^  les  actes  que  le  failli 
fait  en  France  sont  valables, 

(  Eloss  et  Gie  contre  Boggiano^  syndic  Gattaneo  faèbes  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  Eloss  et  Gie  au  jugement  de 
défaut  de  21  février  1899  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile;. 

Au  fond  : 

Attendu  que,  en  décembre  1896,  Eloss  et  Gie,  de  Saigon, 
ont  vendu  à  Gattaneo  frères,  par  Tintermédiaire  de  Rauzy 
et  Ville,  leurs  agents-représentants  à  Marseille,  la  quantité 
de  600  tonnes  de  riz  environ  Saïgon  n'  2  trié  à  charger,  en 
décembre,  sur  navire  Cachemire  ; 

Attendu  que  Boggiano,  syndic  de  la  faillite  de  Gattaneo 
frèresjdéclarée  à  Gènes  le  14  janvier  1897, rendue  exécutoire 
en  France  par  arrêt  de  la  Gour  d'apppel  d'Aix,  en  date  du 
11  novembre  suivant,  a  réclamé  dès  le  22  janvier  l'exécu- 
tion du  marché  ;  que  Kauzy  et  Ville,  pour  Eloss  et  Gie,  se 
sont  prévalus  et  se  prévalent  aujourd'hui  d'une  résiliation 
qui  serait  amiablement  intervenue  entre  eux  et  leurs 
acheteurs,  Gattaneo  frères  ; 

Attendu,  sur  le  fait  même  de  la  résiliation  contestée  soit 
par  Boggiano,  en  sa  qualité,  soit  par  Gattaneo  frères, 
aujourd'hui  en  possession  de  leur  concordat,  que  l'affirma- 
tion de  Eloss  et  Gie  se  trouve  corroborée  par  ce  fait  qu'ils 
ont  en  mains  les  originaux  de  leurs  propres  lettres  de 
confirmation  à  leurs  acheteurs  que  ces  derniers  leur  auraient 
rendus  en  convenant  de  la  résiliation  ;  qu'il  en  résulte  au 
profit  de  Eloss  et  Gie  une  présomption  grave  et  suffîsam- 
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ment  concluante  du  moment  qu'elle  n'est  combattue  par 
aucune  présomption  contraire  ; 

Attendu  que  Gattaneo  frères,  ou  leur  syndic,  ne  sauraient 
objecter  que  la  faillite  déclarée  à  Gênes  le  14  Janvier  1897, 
les  aurait  rendus  inhabiles  à  proposer  ou  accepter  vala- 
blement une  résiliation  ;  qu'une  faillite  déclarée  en  pays 
étranger  ne  peut  produire  en  France  les  effets  qui  lui  sont 
propres,  et  notamment  dessaisir  le  failli  de  l'administration 
de  ses  biens, tant  que  ladite  faillite  n'a  pas  été  déclarée  exé- 
cutoire en  France  par  les  voies  légales  ;  que  jusqu'à  l'arrêt 
d.'exequatur  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date  du  11  novem- 
bre 1897,  Cattaneo  frères,  quoique  en  étal  de  faillite  à  Gênes, 
depuis  le  14  janvier,  étaient  restés,  vis-à-vis  des  tiers, 
nationaux  français^  entièrement  maîtres  de  leurs  biens  et 
actions  ; 

Attendu,  en  l'état  de  la  résiliation  valablement  consentie 
par  Gattaneo  frères,  comme  il  est  apprécié  ci-dessus,  qu'il 
importe  peu  que  ces  derniers  aient  payé  une  prime  d'assu- 
rance en  vue  d'un  marché  auxquels  ils  ont  eux-mêmes 
renoncé;  que  ce  fait  doit  rester  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas, 
étranger  à  leurs  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Kloss  et  Gie  en  leur  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  du  21  février  1899  ; 

Au  fond  : 

Sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Boggiano,  rétracte  pure- 
ment et  simplement  ledit  jugement  et  condamne  Boggiano, 
es  qualité,  et  Gattaneo  frères  aux  dépens  de  l'opposition  , 
ceux  du  défaut  tenant. 

Du  26  janvier  1900.  —  Prés.^  M.  Magnan.  —  PI., 
MM.  EsTRANGiN  pour  Rloss  et  Gie,  Autran  pour  Boggiano. 
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Compétence. —  Marché  conclu  par  correspondance.— 
Lieu  d'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation. 

Un  marché  conclu  par  correspondance  n^eat  parfait  que 
•par  Varrivée  de  la  lettre  d^ acceptation  en  mains  de  celui 
quia  fait  V offre. 

C'est  donc  en  ce  lieu  que  la  promesse  doit  être  réputée 
faite  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens 
de  Varticle  420  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

(  MouLLOT  contre  Voirin  ) 

Jugement 

Sur  Texception  d'incompétence  soulevée  par  la  Société 
défenderesse,  dont  le  siège  social  est  àJParis  : 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  reconn  ai  telle-môme 
dans  ses  conclusions  que  la  machine,  objet  du  litige,  aurait 
été  livrée  à  la  suite  d'un  échange  de  lettres  constituant  les 
accords  et  que  les  pourparlers  auraient  été  terminés  par 
une  acceptation  donnée  par  la  Société  défenderesse,  suivant 
lettre  datée  de  Paris,  24  juillet  1899,  adressée  à  Moullot, 
Marseille  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  du 
Tribunal  de  céans  décide  qu'un  marché  conclu  par  corres- 
pondance n'est  parfait  que  par  l'arrivée  d'une  lettre  d'accep- 
tation en  mains  de  celui  qui  a  fait  l'offre  ;  que  c'est  encore 
au  lieu  de  l'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation,  en  l'espèce 
Marseille,  que  la  promesse  doit  être  réputée  faite  au  point 
de  vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  l'article  420 
du  Gode  de  Pr.  Giv.  ; 

*  ■  .  ■    ,  ■ 

(1)  Voy.,  ce  rec,  1895.1.179  et  la  note. 
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Attendu,  d*autxe  part,  que  la  machine  voyageait  aux  frais» 
risques  et  périls  des  constructeurs  ;  qu'elle  devait  être  ins- 
tallée et  montée  par  eux,  à  Marseille,  dans  l'usine  de  l'ache- 
teur ;  que  Marseille  est  donc  encore  le  lieu  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  qui  est  à  la  fois  celui 
de  la  promesse  et  de  la  livraison,  est  compétent  aux  termes 
de  l'art.  420  du  Gode  de  Pr.  Civ.  ; 

Par  ces  motifs, 

.    Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du 
condamne  la  Société  défenderesse  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  30  janvier  1900.^  Prés,,  M:  Gazagne,  juge,—  P/., 
MM.  Ardisson  de  PERDiGUiERpour  Moullot,  CoDVEpour  Voirin. 

Abordage. —  Règlements. —  Application  dans  les  ports. — 
Navire  sortant,  —  Navire  entrant,  —  Girconstances 
particulières. —  Faute  commune. 

Les  règlements  internationaux  destinés  à  prévenir  les 
abordages,  notamment  le  décret  du  21  février  1897  (IJ, 
sont  applicables,  non  seulement  en  plein**,  m^r,  mais 
encore  dans  les  ports ^  pour  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  contredites  par  des  règlements 
ou  usages  locaux. 

Les  usages  et  règlements  du  port  de  Marseille  ne  sont  pas 
contraires  aux  règlements  internationaux,  et  m.ême  ils 
les  confirment. 

S'il  est  d'usage  que  le  voilier  sortant  d'un  port  doit  céder 
le  pas  au  voilier  entrant  (2J,   ce  principe  ne  pourrait 


(1)  Voy.,  ce  décret,  1897.2.120. 

(2)  Voy.,  3"»  Table  décennale,  v  Abordage,  n»  6.— 2"«  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n«  4.  —  iw  Table  décennale,  Jbid.,  n"  2.  —  Ce  rec,  1895. 
1.192. 
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s'appliquer  aux  vapeurs  que  tout  autant  que  ceux-^i 
auraient  à  franchir  la  même  passe,  et  non  plus  lorsqu'ils 
se  trouvent  Vun  et  Vautre  dans  Vintérieur  d'un  vaste 
bassin  leur  permettant  de  faire  en  sécurité  leurs  évo- 
lutions. 

Lorsque  les  circonstances  ne  permettent  pas  la  mise  en 
pratique  des  prescriptions  textuelles  des  règlements 
relatifs  aux  abordages,  les  capitaines  doivent  respecti- 
vement prendre,  sous  leur  responsabilité,  les  mesures^ 
que  ces  circonstances  commandent  pour  éviter  le  choc. 

Et  si,  malgré  le  danger^  chacun  d'eux  persiste  dans  sa 
route,  fût-elle  réglementaire,  il  y  a  lieu  d'attribuer 
r abordage  à  la  faute  commune  (1), 

(  Ybarra  et  Cie  contre  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  les  rapports  de  mer 
des  deux  capitaines  sensiblement  concordants  et  le  rapport 
du  pilote  embarqué  à  bord  du  Cabo-Penas,  que  le  18  mai 
1899,  vers  6  h.  30  du  soir,  et  par  un  temps  calme,  le  vapeur 
espagnol  Cabo-Penas,  capitaine  Guerrierà,  de  la  Cie  Ybarra, 
entrait  dans  les  ports  de  Marseille,  par  la  passe  nord  du 
bassin  National,  se  dirigeant  pour  aller  prendre  sa  place 
réglementaire  au  môle  D  du  dit  bassin  ;  que,  après  avoir 
franchi  la  passe,  le  capitaine  Guerriera,  d'accord  avec  son 
pilote,  vint  légèrement  sur  tribord,  afin  de  préparer  Tévo- 
tion  à  bâbord  qui  devait  le  conduire  directement  à  son 
poste  d'amarrage  ;  que ,  à  ce  moment,  il  aperçut  le 
vapeur  Le  Tell,  de  la  Cie  de  Navigation  Mixte,  qui  fran- 
chissait, en  sens  inverse,  la  passe  de  l'Abattoir  donnant 
accès  au  bassin  National,  se  dirigeant  vers  la  sortie  du  dit 

U)  Voy.,  le  décret  cl  dessus,  art.  27  et  29. 
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bassin  ;  qu'en  apercevant  Le  Tell,  le  capitaine  du  Cabo- 
Penas  indiqua,  par  deux  coups  de  sifflet  brefs,  qu'il  venait 
sur  bâbord  ;  que  Le  Tell  répondit  par  un  coup  bref  indi- 
quant au  contraire  qu'il  venait  sur  tribord  ;  que  le  Cabo- 
Penas  réitéra  encore  à  deux  reprises  son  signal  par  deux 
coups  de  sifflet,  tandis  que  Le  Tell  persistait  dans  le  signal 
contraire  ;  que  les  deux  navires  s'obstinant  ainsi  dans  leurs 
mouvements,  le  Cabo- Penas;  khÊihovd,  en  accentuant  sa 
vitesse,  Le  Tell,  à  tribord,  en  stoppant  seulement  et  faisant 
machine  en  arrière  à  la  dernière  extrémité,  chacun  croyant 
ainsi  éviter  la  collision,  il  en  résulta  un  abordage  où  Le 
Tell  vint  heurter  de  son  étrave  le  côté  tribord  du  Cabo- 
Penas  ; 

Attendu  que  les  armateurs  des  deux  navires  prétendent 
respectivement  se  rendre  responsables  de  l'accident  ;  que 
Ybarra  et  Cie  reprochent  au  capitaine  du  Tell  de  n'avoir 
tenu  aucun  compte  de  ce  principe  général  consacré  par 
l'usage,  sinon  inscrit  dans  les  règlements,  que  le  navire 
sortant  d'un  port  doit  céder  le  pas  au  navire  entrant;  que 
la  Gie  Mixte,  d'autre  part,  reproche  au  capitaine  du  Cabo- 
-Penas  d'avoir  contrevenu  au  décret-règlement  du  21  fé- 
vrier 1897,  et  notamment  à  l'article  18  aux  termes  duquel, 
lorsque  deux  navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes 
directement  opposées,  chacun  doit  venir  sur  tribord  ;  à 
l'article  22  qui  recommande  aux  navires  d'éviter  de  se  cou- 
per la  route  sur  l'avant  ;  enfin  à  l'article  25,  aux  termes 
duquel,  dans  les  passes  étroites,  tout  vapeur  doit  prendre 
la  droite  du  chenal  ou  du  milieu  du  passage  ; 

Attendu  que  les  règlements  internationaux  destinés  à 
prévenir  les  abordages  et  notamment  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1897  sont  applicables,  non  seulement  en  pleine  mer, 
mais  aussi  dans  les  ports  pour  toutes  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  contredites  par  des  règlements 
ou  usages  locaux  et  spéciaux  ; 

Attendu  que  les  règlements  et  usages  particuliers  du 
port  de  Marseille,  non  seulement  ne  sont  pas  contraires 
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aux  dits  règlements  iaternationaux,  mais  qii*ils  les  confir- 
ment encore  expressément  ou  implicitement  par  certaines 
dispositions  ; 

Attendu  que,  s'il  est  d'usage  que  le  voilier  sortant  d'un 
port  doit  céder  le  pas  au  voilier  entrant,  par  le  motif  que 
ce  dernier  n'est  pas  maître  de  ses  mouvements,  ce  principe 
ne  pourrait  s'appliquer  aux  vapeui^s  que  tout  autant  que 
ceux-ci  auraient  à  franchir  la  même  passe,  et  non  plus 
lorsqu'ils  se  trouvent  l-un  et  l'autre  dans  l'intérieur  d'un 
vaste  bassin  de  plus  de  860  mètres  de  long  permettant  aux 
vapeurs  de  faire  en  sécurité  leurs  évolutions,  alors  que  rien, 
comme  dans  l'espèce,  ne  leur  enlevait  la  liberté  de  leurs 
mouvements  : 

En  ce  qui  concerne  le  Cabo-Penas  : 

Attendu  que  le  Cabo-Penas,  après  avoir  franchi  la  passe 
de  la  Pinède,  s'est  tout  d'abord  conformé  aux  règlements 
en  prenant  sa  direction  à  tribord  ;  que,  voyant  alors  Le 
Tell  qui  sortait  par  la  partie  tribord  de  la  passe  de  l'Abat- 
toir, conformément  aux  règlements,  le  capitaine  du  Cabo- 
Penas  devait,  dans  ses  mouvements  pour  gagner  son  poste 
de  mouillage,  prendre,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
mesures  que  commandait  la  prudence  ;  que,  s'il  est  vrai 
qu'il  a  par  deux  coups  de  sifflet  brefs  et  répétés  à  plusieurs 
reprises,  signalé  le  mouvement  qu'il  allait  effectuer  sur 
bâbord,  il  a  eu  tort  de  commencer  et  surtout  de  continuer 
le  dit  mouvement  sans  tenir  compte  de  la  réponse  égale- 
ment répétée  à  plusieurs  reprises  par  Le  Tell  indiquant 
que  ce  navire  venait  sur  tribord  ;  que  la  plus  élémentaire 
prudence  lui  commandait  alors  de  ne  point  s'engager  plus 
avant  dans  son  mouvement  sur  bâbord,  de  stopper,  de 
faire*,  au  besoin,  machine  en  arrière,  de  prendre  en  un  mot 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  une  collision  ; 
que  telle  n'a  pas  été  la  conduite  du  capitaine  Guerriera  qui, 
non  seulement  a  persisté  dans  son  mouvement  sur  bâbord, 
au  lieu  de  stopper,  mais  qui  a  encore  accentué  sa 
vitesse  ; 

ire  p^  _  19Q0,  10 
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En  ce  qui  concerne  Le  Tell  : 

Attendu  que,  de'son  côté,  le  capitaine  du  Tell^  qui  venait 
sur  tribord,  a  eu  également  le  tort,  en  entendant  les  aver- 
tissements répétés  du  Cabo-Penas,  de  persister  quand 
même  à  signaler  et  à  accentuer  sa  route  sur  tribord  ;  qu'il 
aurait  dû,  lui  aussi,  ou  venir  sur  bâbord,  s'il  en  avait  le 
temps,  ou  tout  au  moins  stopper  ou  faire  machine  en 
arrière  dès  les  premiers  avertissements  au  lieu  de  ne  pren- 
dre ce  parti  qu'à  la  dernière  extrémité  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  deux  capitaines  sont  en 
faute  ;  que  Tabordage  eût  été  facilement  évité  s'ils  avaient 
agi  avec  plus  de  prudence  ;  qu'aucun  d'eux  n'avait  de  rai- 
sons majeures  pour  persister  dans  le  mouvement  et  la  di- 
rection pris  ;  qu'ils  devaient,  l'un  et  l'autre,  au  lieu  de 
s'entêter  dans  leur  premier  mouvement,  prendre  toutes  les 
mesures  que  commandaient  les'circonstances  ;  que  ces  me- 
sures ils  devaient  les  prendre,  sous  leur  responsabilité, 
alors  même  qu'ils  auraient  suivi  les  prescriptions  régle- 
mentaires du  port  ; 

Qu'il  y  a  donc  faute  commune  et  égale  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  qu'il  y  a  eu  faute  commune 
des  deux  capitaines  dans  l'abordage  survenu  le  18  mai  1899, 
entre  le  Cabo^Penas  et  Le  Tell  ; 

En  conséquence,  dit  et  ordonne  qu'il  sera  fait  masse  de 
tous  les  frais  et  dommages,  lesquels  seront  répartis  par 
moitié  entre  les  deux  parties  ;  et  pour  procéder  à  la  liqui- 
dation des  dommages  et  à  leur  répartition,  renvois  les 
parties  par-devant  M.  Gh.  Gauvet,  arbitre-rapporteur  ;  tous 
dépens  partagés,  y  compris  ceux  du  règlement  à  intervenir. 

Du  30  janvier  1900, —  Près,,  M.  Gazagne,  juge.—-  Pl.^ 
MM.  VmAL-NAQUET  pour  Ybarra  et  Gie,  Aicard  pour  la 
Compagnie  Mixte. 
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Louage  de  services. —  Théâtre. —  Musicien. —  Congé. — 
Injonction  de  l'autorité  municipale.  —  Dommages-inté- 
rêts; 

L  injonction  faite  par  V  autorité  municipale  à  un  directeur 
de  théâtre  de  congédier  un  musicien^  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  cas  de  force  majeure  déliant  le  directeur 
de  rengagement  quil  avait  pris  à  son  égard. 

En  conséquence^  si  le  musicien  n^a  donné  aucun  sujet  de 
mécontentement^  ce  congé  doit  donner  lieu  à  indemnité, 

(  Cognât  contre  Paul  Lan  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Cognât  a  été  engagé  par  le  directeur 
du  Grand-Théâtre  de  Marseille,  dans  Torchestre,  comme 
2"  hautbois,  à  raison  de  fr.  150  par  mois  pendant  toute  la 
durée  de  la  saison  théâtrale  ; 

Attendu  que,  le  -26  décembre  dernier,  le  directeur  du 
Grrand-Théâtrea  notifié  au  sieur  Cognât  que,  sur  Tinjonction 
qui  lui  avait  été  faite  par  M.  l'adjoint  au  maire  de  Mar- 
seille délégué  au  théâtre,  il  résiliait  son  engagement  ; 

Attendu  quo  le  sieur  Cognât  a  cité  son  directeur  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  en  paiement  des  appointements 
restant  à  courir  sur  son  engagement  et  en  dommages- 
intérêts  ; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  de  décider  si,  dans  les  cir- 
constances où  ce  congé  a  été  donné,  la  demande  du  sieur 
Cognai  doit  être  accueillie  ; 

Attendu  que  le  directeur  du  Grand -Théâtre  reconnaît 
que  le  sieur  Cognât  a  rempli  ses  fonctions  de  musicien  à  la 
satisfaction  générale,  mais  qu'il  s'est  vu  dans  l'obligation  de 
se  priver  de  ses  services  et  de  rompre  brusquement  les 
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accords  à  la  suite  de  rinjonction  qui  lui  aurait  été  faite  par 
M.  Tadjoint  délégué  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier  les  décisions 
prises  par  l'autorité  municipale  dans  l'exercice  de  ses  attri- 
butions ; 

Attendu  que  la  décision- prise  par  M.  l'adjoint  délégué  ne 
peut  avoir  le  caractère  de  la  force  majeure  que  lui  donne  le 
directeur  pour  justifier  le  congé  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des 
charges,  le  maire  ou  l'adjoint  délégué  ont  le  droit  d'exiger 
du  directeur  le  renvoi  de  tous  employés  qui  auraient  donné 
lieu  à  de  graves  sujets  de  mécontentement,  mais  que  le 
sieur  Cognât  n'a  pas  été  partie  dans  le  contrat  qui  peut  lier 
son  directeur  avec  la  ville  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cognât  n'a  été  que  l'employé  de  son 
directeur  ;  que  c'est  avec  ce  dernier  seul  qu'il  a  contracté  ; 
qu'il  ne  s'est  nullement  engagé  à  accepter  un  congé  de  la 
part  de  l'autorité  municipale,  avec  laquelle  il  n'avait  aucun 
lien  de  droit  ;  que  rien  dans  l'engagement  contracté  par 
Cognât  avec  son  directeur  n'implique  pour  lui  l'obligation 
absolue  de  se  conformer  aux  clauses  d'un  cahier  des  charges 
où  il  n'a  pas  été  partie  ; 

Attendu  que  le  directeur  ne  pouvait,*par  suite,  rompre 
les  accords  et  être  dégagé  des  conséquences  de  cette  rupture, 
que  s'il  avait  démontré  que  le  renvoi  était  motivé  ou  par 
une  insuffisance  de  Tartiste  ou  par  toute  autre  cause  ren- 
trant dans  les  conditions  de  l'engagement  ; 

Attendu  que,  cette  justification  n'étant  pas  faite,  il  doit 
être  tenu  de  payer  au  sieur  Cognât  ses  appointements  pour 
toute  la  durée  de  son  engagement  restant  à  courir  ; 

Que  par  ce  paiement  le  sieur  Cognât  se  trouvera  suffisam- 
ment indemnisé  du  préjudice  souffert,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  lui  accorder  d'autres  dommages-intérêts  ; 


(149) 
Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Lan,  directeur  du  Graud- 
Théâtre  de  Marseille,  à  payer  au  sieur  Cognât  la  somme  de 
fr.  525,  montant  des  mensualités  restant  à  courir,  sans 
autres  dommages-intérêts;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  1*'  février  1900.^  Prés.,  M.  Gantel,  juge.  —  Pl,^ 
MU.  Gensollen  pour  Cognât,  Dol  pour  Lan. 

Location.—  Appareil  d'jêclairage.  —  Refus  par  les  assu- 
reurs d'en  couvrir  le  risque. —  Résiliation  prétendue. 

• 

La  location  d'un  appareil  d éclairage  ne  saurait  être 
résiliée  à  la  demande  du  preneur ^  par  cela  seul  que  les 
assureurs  n"* ont  pas  coiisenti  à  en  couvrir  le  risque, 

llenest  du  moins  ainsi  lorsque  le  bailleur  s'est  borné  à 
garantir  le  bon  fonctionnement  de  l'appareil,  sans  pren- 
dre aucun  autre  engagement, 

(Société  d'Éclairage  contre  Robert  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  27  février  dernier,  la  Société  Populaire 
d'Éclairage,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  a  verbalement 
loué  au  sieur  Jules  Robert,  limonadier  à  Galvisson  (Gard), 
un  appareil  pour  l'éclairage  à  l'acétylène  de  4  becs  et  ses 
accessoires  pour  une  durée  de  trois  années,  fonctionne- 
ment garanti  ; 

Que  Robert  devait  payer  une  somme  de  9  francs  à  Tins- 
talJation  et  une  location  mensuelle  de  neuf  francs  avec 
faculté  pour  lui  de  devenir  propriétaire  de  l'appareil  à 
Texpiration  de  la  location,  à  charge  par  lui  de  prendre  le 
carbure  dont  il  aurait  besoin  jusqu'au  mois  de  février 
1909,  à  la  dite  Société,  au  prix  maximum  de  0,55  le 
kilogramme  avec  droit  à  la  baisse  qui  pourrait  survenir  ; 
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Attendu  que  l'appareil  a  été  installé,  mais  que  Robert 
prétend  qu'il  n'a  pu  s'entendre  avec  ses  assureurs  pour 
couvrir  le  risque  couru  par  ce  mode  d'éclairage  et  que,  par 
suite,  la  location  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  de  nul  effet  ; 

Attendu  que  la  Société  d'Éclairage  s'est  bornée  à  garantir 
le  bon  fonctionnement  de  l'appareil  qu'elle  donnait  en  loca- 
tion au  sieur  Robert  ;  qu'il  incombait  à  ce  dernier  de 
prendre  toutes  ses  dispositions  pour  que  l'installation  de 
l'appareil  fût  faite  conformément  aux  règlements  qui 
régissent  ce  nouveau  mode  d'éclairage  ;  qu'il  doit  être  tenu 
de  payer  à  la  Société  d'Éclairage,  les  frais  d'installation,  le 
carbure  à  lui  livré  pour  la  marche  de  l'appareil  et  les  men- 
sualités courues,  soit  une  somme  de  136  fr.  45  ;  que  par  le 
versement  de  cette  somme,  la  Société  d'Éclairage  sera  suifi- 
samment  indemnisée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  accorder 
les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Robert  tant  de  ses  fins  prin- 
cipales que  de  ses  fins  en  expertise  ;  de  même  suite  le 
condamne  à  payer  à  la  Société  d'Éclairage  la  somme  de 
136  fr.  45,  montant  des  causes  dont  s'agit,  sans  autres 
dommages-intérêts,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1*'  février  1900.  —  Prés.^  M.  Gantel,  juge.  —  Pl.y 
M.  Gravier  pour  la  Société  d'Éclairage. 


Débarquement. —  Deux  parties. —  Défaut  de  spécialisation. 
—  Avarie  partielle.  —  Répartition. 

Expertise.  —  Marchandise  arrivée  par  navire.  — 

Nomination  sur  requête. 

Lorsqu^un  chargement  a  été  renfermé  dans  deux  cales 
distinctes  d'un  navire,  que  le  contenu  de  Vune  d'elles  a 
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été  atteint  d^avariea^  et  que  ce  chargement  doit  être 
attribué  à  deux  réceptionnaires  dans  des  proportions 
différentes  des  quantités  respectivement  contenues 
dans  les  deux  cales^  on  ne  saurait  autoriser  Vun  des 
réceptionnaires  y  fût-il  celui  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante, à  s^ attribuer  le  contenu  entier  de  la  cale  intacte, 
à  valoir  sur  ce  qui  lui  est  dû ^  et  à  prendre  seulement  son 
solde  sur  le  contenu  de  la  cale  avariée. 

Ily  a  lieu  au  contraire,  en  pareil  cas,  d'après  Vusage, 
de  répartir  la  partie  avariée  entre  les  deux  réception- 
naires, au  prorata  des  quantités  revenant  respectivement 
à  chacun. 

Il  n  en  pourrait  être  autrement  que  si  la  marchandise  avait 
été,  en  tout  ou  en  partie,  spécialisée  par  des  marques, 
ou  des  mentions  aux  connaissements,  ou  de  toute  autre 
manière  régulière  et  probante  (1), 

Une  eocpertise  est  valablement  ordonnée  sur  requête 
lorsquelle  porte  sur  des  contestations  nées,  non  à  raison 
d'une  vente,  mais  à  raison  d*un  transport. 

Spécialement  entre  deux  réceptionnaires  d'un  chargement, 
pour  faire  constater  les  avaries  dont  sont  respectivement 
atteintesles  marchandises  à  recevoir  par  chacun  d^eux  (2J. 

(Rizeries  Nationales    contre    Compagnie    Nationale    de 
Navigation  et  Waller  frères. —  Waller  frères  contre 

Assureurs  ). 

Jugement 

Attendu  que  Allatini  et  Gie  ont  chargé  à  Saigon  à  bord  du 
vapeur  Chodocy  de  la  Gie  Nationale  de  Navigation ,  1 0  072  sacs 


(1)  Voy.  3"«  Table  décennale,  v»  Débarquement,  nM9  —  2"*'Table 
décennale,  Ibid.,  n«'  8,  10  et  11. 

(2)  Voy.  !'•   Table  décennale,   v  Expertise,    n»  3.  —    2-  Table 
décennale,  Jhid.,  n°  8.—  S»»  Table  décennale,  Ibid,,  n"»  1  et  sulv. 
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riz  n*  2  marqués  A,  vendus  franco  bord  Saïgon  à  deux  ache- 
teurs différents,  soit  8.072  sacs  à  la  Société  des  Rizeries  Natio- 
nales, et  2.000  sacs  à  Waller  frères  ;  qu'il  a  été  créé  pour 
cette  marchandise  trois  connaissements  à  ordre  :  l'un  de 
2.000  sacs  actuellement  en  main  de  Waller  frères  et  les  deux 
autres,  ensemble  8.072  sacs,  présentés  par  les  Rizeries  Natio- 
nales ; 

Attendu  que  la  marchandise  dont  s'agit  a  été  chargée  dans 
la  cale  n**  2  pour  6.622  sacg  et  dans  l'entrepont  n"  2  pour  le 
solde  de  3.450  sacs; 

Attendu  que  des  avaries  se  sont  produites  en  cours  de 
route,  notamment  dans  la  partie  de  3.450  sacs  chargés  dans 
l'entrepont  ;  que,  au  débarquement,  les  Rizeries  Nationales 
ont  prétendu  retirer  purement  et  simplement  la  partie  de 
6.622  sacs  chargée  dans  la  cale,  qu'ils  considèrent  comme 
dûment  spécialisée  à  leur  profit,  et  offert  de  supporter  leur 
part  des  avaries  subies  par  les  3.450  sacs  chargés  dans  l'en- 
trepont au  prorata  des  1450  sacs  formant,  d'après  eux,  le 

solde  de  leur  marché  ; 

I. 

Attendu  que  Waller  frères  ont  fait  opposition  à  l'enlève- 
ment par  les  Rizeries  Nationales  des  6.622  sacs  provenant  de 
la  cale  n"  2  ;  qu'ils  prétendent  faire  répartir  l'avarie,  non 
pas  seulement  entre  les  3.450  sacs  de  l'entrepont,  mais  sur 
Tensemble  de  la  partie  des  10.072  sacs  de  même  marque,  y 
compris  les  6.622  chargésdansla  cale  et  revendiqués  parles 
Rizeries  Nationales  ; 

Attendu  que  le  système  soutenu  par  la  Société  des  Rize- 
ries Nationales  ne  serait  justifié  que  si  la  partie  des  8.072 
sacs  à  elle  vendue  par  Allatini  et  Gie,  ou  tout  au  moins  celle 
de  6.622  chargée  dans  la  cale  avait  été  spécialisée  à  son  pro- 
fit ;  mais  attendu  que  ladite  Société  ne  fait  point  la  preuve 
suffisante  de  la  spécification  qu'elle  invoque  ;  que  cette 
spécification  ne  résulte  ni  des  marques,  qui  sont  les  mêmes 
pour  les  deux  parties  vendues  par  les  mêmes  vendeurs,  le 
même  jour,  à  Waller  frères  et  à  la  Société  demanderesse, 


(  153  ) 

et  chargées  sur  le  même  navire  ;  qu'elle  ne  résulte  pas 
davantage  des  connaissements,  qui  sont  tous  à  ordre  et  sans 
aucune  indication  spéciale  ;  qu'elle  ne  résulte  pas  enfin  d'un 
accord  dûment  établi  avec  les  transporteurs  ;  car  on  ne 
saurait  considérer  comme  probante  une  simple  déclaration 
du  capitaine,  intervenue  après  coup,  ni  même  une  lettre  de 
service  de  l'agent  de  1$  Gie  Nationale  à  sa  compagnie  men- 
tionnant le  chargement  de  8.000  sacs,  sans  autre  désignation 
de  destinataire  ;  toutes  pièces  étrangères  à  Waller  frères, 
inconnues  d'eux  et  qui  ne  peuvent  en  rienmtjdifier  les  droits 
acquis  aux  tiers  au  moment  et  par  le  fait  du  chargement  ; 

Attendu,  en  résumé,  que,  dans  l'ensemble  des  10.072  sacs 
marqués  Â,  chargés  par  AUatini  et  Gie,  rien  ne  distingue  la 
partie  revenant  aux  Rizeries  Nationales  delà  partie  revenant 
à  Waller  frères  ;  que  rien  n'indique  que  les  2.000  sacs  à  la 
consignation  de  ces  derniers  sont  plutôt  compris  dans  les 
3450  de  l'entrepont  que  dans  les  6.622  sacs  de  la  cale  ;  qu'en 
l'état  de  cette  confusion,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  usages 
suivis  en  pareil  cas  et  consacrés  par  la  jurisprudence  :  à 
savoir,  une  répartition  de  l'avarie  au  prorata  des  quantités 
revenant  repectivement  aux  deux  consignataires  dont  les 
marchandises  sont  restées  et  sont  arrivées  confondues  ; 

Attendu  que,  sur  la  requête  présentée  au  Président  du 
tribunal  de  céans  par  Waller  frères,  il  a  été  commis  un 
expert  en  la  personne  de  M.  Barrai,  pour  vérifier  la  mar- 
chandise au  débarquement  et  déterminer  la  nature  et  l'im- 
portance de  l'avarie'; 

Attendu  que  la  Société  des  Rizeries  Nationales,  qui  a  été 
appelée  à  cette  expertise  et  qui  y  a  assisté  sans  réserve,  en 
conteste  néanmoins  la  validité  en  la  forme  par  le  motif  que 
cette  mesure  n'aurait  pas  été  ordonnée  dans  une  instance 
régulière  et  contradictoire  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  contestation 
entre  vendeur  et  acheteur  portant  sur  les  conditions  ou 
l'exécution  d'un  contrat  de  vente,  auquel  cas  l'art.  106  Gode 
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de  commerce  serait  évidemment  inapplicable  ;  qu'il  s^aglt 
d'une  contestation  née  du  transport,  à  raison  d'avaries  sur- 
venues en  cours  de  route  et  relativement  à  la  délivrance 
de  la  cargaison  à  faire  par  le  transporteur  ;  qoll  s'agisMit 
d'une  marchandise  en  état  d'avarie,  exposée  à  dépérir 
rapidement^  soit  d'un  cas  d*extréme  urgence  requérant 
célérité,  et  d'une  mesure  purement  conservatoire  sollicitée 
et  ordonnée  dans  l'intérêt  commun  des  propriétaires  du 
chargement  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  Société  des  RizfS' 
riesNationale%ne  saurait  critiquer  la  procédure  suivie  par 
Waller  frères,  alors  surtout  que  ladite  Société  a  été  appe- 
lée à  l'expertise  et  pleinement  mise  à  même  d'y  sauvegar- 
der ou  faire  valoir  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  appréciations  ei-dessus^  sur  le 
fond  du  débat  et  la  forme  de  l'expertise,  que  les  Rizeries 
Nationales  ont  été  mal  fondéesà  repousser  le  mode  de  r^le^ 
ment  proposé  par  Waller  frères  et  à  contester  la  validité  de 
l'expertise  qui  avait  pour  objet  et  pour  elfel  de  permettre  de 
procéder  sans  retard  à  la  répariitioa  des  avaries  et  &  Tealè- 
vemoii  des  marchandise»;  que,  par  suite,  tom  les  frais  faits 
depuis  le  âép6t  du  rapport  de  l'expert  Barrai  doivent  être  à 
leur  chaîne  ;  qu'eu  outre,  l'avarie  de  la  marchandise  ayant 
pa  s'aggraver  depuis  Texpertise^  et  nue  seconde  expertise 
étant  devenue  uéceasaite  pour  élucider  ee  point,  la  Société 
des  Rizeries  Nationales  (t-^.  encore  responsable  du  surcroît  de 
dépréciation  qai  ponmit  être  constaté  ainsi  que  des  frais 
de  cette  seconde  expertise  ; 


£a  ee  qui  eou/eeme  la  Cie  Xatuonale  de  Kavi^ation  mise 
en  cause  par  la  Société  des  Rizeries  Xatiooales^  et  AUatiai  et 
Cie  mis  en  caose  par  Wallfrr  ferres  ; 

AV.eaia  qu'a.::can  de  ces  iéf^cdi^ar^auxeÊteire»  n'a  corn- 
is  de  faa:ejE.dTaa*>  e3gag>!^sare$^/9sabcliti$  perfoooelle; 


Ea  eeq^icfj!i€erse  I«  ^^z^isriTi  mit  en  cause  par  Waller 
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Atteoda  que  les  dits  assureurs  prétendraient  s'exonérer 
de  tout  risque  par  le  motif  que  Waller  frères  seraient  dans 
l'impossibilité  de  spécifier  les  2.000  sacs  chargés  pour  leur 
compte  à  bord  du  Chodoc  et  faisant  Tohjet  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  pu  estimer  que  les  marchandi- 
ses des  Bixeries  Nationales  non  plus  que  celles  de  Waller 
frères  n'étaient  assez  spécifiées  pour  faire  Tobjet  d'une 
revendication  proprement  dite  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  Tobjet  de  l'assurance  est  suffisamment 
déterminé  ;  que  Waller  frères  ont  fait  à  leurs  assureurs 
les  applic-ations  régulières  d'un  chargement  de  2.000  sacs  ; 
qne  ces  2.000  sacs  sont  à  prendre  sur  un  ensemble  de  10.072 
SKsde  mémemaïque,  qualité  et  provenance,  sauf  un  pro- 
rata d'avarie  à  calculer  ultérieurement  ;  que  non  seulement 
Waller  frères  n^ont  commis  aucune  faute  à  rencontre  de 
leurs  assureurs,  mais  qulls  ont  utilement  et  heureusement 
sauvegardé  les  intérêts  de  ces  derniers  en  prenant  les 
mesures  reconnues  bien  fondées  qui  font  l'objet  du  présent 
litige  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  Rizeries 
Nationales,  dit  et  ordonne  que  les  10.072  sacs  marque  A, 
débarqués  du  vapeur  Chodoc  soit  à  Tétat  sain,  soit  en  état 
d'avarie,  qu*ils  proviennent  de  la  calen*  2  ou  de  l'entrepont 
n'  2,  seront  répartis  entre  la  Société  des  Rizeries  Nationales 
et  Waller  frères  au  prorata  des  quantités  respectivement 
portées  sur  les  connaissements  de  ces  consignataires,  ainsi 
quêtons  frais jusques et  y  compris  le  dépôt  du  rapport  de 
l'expert  Barrai  ; 

Condamne  la  Société  des  Rizeries  Nationales  à  supporter 
tous  antres  frais  de  stationnement,  magasinage,  etc. ,  faits 
ou  à  faire  depuis  le  dit  dépôt,  y  compris  ceux  delà  seconde 
expertise  à  intervenir  ; 

Dit  et  ordonne,  en  outre,  que  les  Rizeries  Nationales  sup- 
porteront seules  tous  déchets  et  dépréciations  qui  seraient 
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constatés  sur  les  marchandises  en  litige  ou  survenus  depuis 
les  premières  constations  faites  par  l'expert  Barrai  ;  commet 
à  nouveau  le  dit  expert  pour-procéJer  d'urgence  à  cette 
nouvelle  et  dernière  constatation  ; 

Met  la  Gie Nationale  de  Navigation  hors  d'instance  et  con- 
damne les  Rizeries  Nationales  aux  dépens  de  ce  chef  ;  met 
Allatini  et  Gie  hors  d'instance  et  condamne  Waller  frères 
aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Déboute  les  assureurs  de  leurs  fins  et  conclusions  ;  dit  et 
ordonne  qu'ils  seront  tenus  d'indemniser  Wal ter  frères  aux 
termes  de  leurs  polices  et  les  condanme  aux  dépens  de  ce 
chef; 

En  cas  de  difficultés  ultérieures  sur  les  règlements  à  in- 
tervenir entre  les  parties,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus,  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Gauvet,  arbitre- 
rapporteur  ;  dépens  en  ce  cas  réservés. 

Du  5  février  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  les  Rizeries  et  la  Gompagnie  Nationale, 
Talon  pour  Waller  frères,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


Faillite. —  Traites  payées.  —  Défaut  de  cause  allégué. 

—  Ouverture  de  crédit. 

On  ne  saurait  refuser  à  celui  qui  a  payé  des  traites  sans 
provision  et  à  découvert,  son  admission  à  la  faillite  du 
tireur,  sur  le  motif  que  ces  traites  seraient  sans  cause  et 
constitueraient  un  trafic  illicite  d^ effets  de  complaisance, 
si  en  réalité  elles  ont  été  acceptées  et  payées  pour  aider 
le  tireur  dans  ses  affaires^  et  que^par  suite^  elles  consti- 
tuent une  véritable  ouverture  de  crédit  que  lui  a  faite 
le  tiré  (1), 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  ce  rec,  1899.1.50  et  384. 


^l^^ 
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(  Spir  contre  Syndic  Lombard  ) 

jugemsnt 

Attendu  que  Spir  demande  sou  açlmission  au  passif  de 
la  faillite  Martial  Lombard  pour  la  somme  de  4.037  francs, 
montant  d'avances  faites  à  ce  dernier  pour  les  besoins  de 
son  commerce  ; 

Attendu  que  ie  syndic  s'oppose  à  cette  admission  par  le 
motif  que  Spir  aurait  commis  un  acte  illicite  en  accep- 
tant,  au  profit  de  Lombard,  des  traites  de  complaisance  et 
serait  dès  lors  dénué  de  toute  action  en  remboursement  à 
rencontre  de  sa  faillite  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Spir  a  accepté,  à  découvert  et 
sans  provision  préalable,  diverses  traites  tirées  sur  lui  par 
Martial  Lombard  ;  mais  que  l'on  ne  saurait  voir  par  cela 
seul,  dans  ce  fait, un  trafic  illicite  d'effets  de  complaisance; 
que  la  situation  commerciale  de  Spir,  ses  relations  d'affai- 
res et  d'amitié  avec  Lombard,  permettent  de  considérer  ces 
acceptations  à  découvert  comme  une  ouverture  de  crédit; 
qu'il  en  est  tellement  ainsi  que  Spir  recevait,  en  contre- 
partie, divers  effets  sur  des  tiers,  débiteurs  de  Lombard, 
qui  le  couvraient  jusqu'à  concurrence  ; 

Attendu  que,  si  la  jurisprudence  s'est,  à  maintes  reprises, 
montrée  sévère  pour  le  trafic  des  effets  de  complaisance,c'est 
notamment  dans  le  cas,  qui  n'est  pas  celui  de  Tespèce,  où 
deux  commerçants  également  insolvables  ou  gênés  se 
procurent  temporairement  des  fonds  en  escomptant  des 
effets  sans  cause  qu'ils  se  tirent  réciproquement  l'un  sur 
l'autre  ;  qu'il  en  est  autrement  du  cas  oii  un  commerçant 
solvable  fait,  de  bonne  foi^  sous  la  forme  de  lettres  de 
change  acceptées  à  découvert,  un  crédit  personnel  à  un 
autre  commerçant,  comme  il  l'eût  pu  faire  par  une  remise 
effective  d'espèces  ; 

Qu'il  n'y  a  pas,  en  pareille  matière,  de  question  de  prin- 
cipe susceptible  de   recevoir  une  solution   uniforme  et 
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ateolue,  mais  une  simple  question  de  fait  laissée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  qui  ont  à  décider,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  s'il  s'agit  d'une  opération  sérieuse  de 
prêt  ou  d'un  trafic  illicite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Spir  au  passif  de  la  faillite  Martial 
Lombard  pour  la  somme  de  4.037  francs,  montant  des 
causes  de  sa  demande  ;  les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  6  février  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.—  PL, 
M.  Thierry  pour  le  Syndic. 


Armateur.  —  Clause  du  connaissement.  —  Faute.  — 
Limitation  de  la  responsabilité. —  Montant  du  fret. 

Est  valable  et  doit  sortir  son  effet,  la  clause  du  connais- 
sement d'après  laquelle  l*armateur,  même  en  cas  de 
faute,  ne  peut  être  tenu  que  dans  la  limite  du  montant 
du  fret  (1). 

y  GoNDINET  contre  MESSAGERIES   MARITIMES  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Gondinet,  négociant  à  Marseille, 
avait  à  recevoir  32  barils  jaunes  d'œufs  et  4  caisses  d'albu- 
nine  chargés  à  Haïphong  sur  un  vapeur  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  ;  que  cette  dernière  s'était 
réservé  le  droit  de  transbordement  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  vapeur  à  Marseille,  porteur  de 
la  dite  marchandise,  celle-ci  n'a  pu  être  débarquée  et  mise 
à  la  disposition  du  sieur  Gondinet  par   suite  d'un  vice 


(1)  Voy.,  conf.,  ce  rec,  1897.1.239.279  et  306.  —  1897.2.159.  —  1891. 
2.180.—  3-»  Table  décennale,  v«  Armateur,  n»  26. 


^ 
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d'arrimage  ;  que  le  vapeur  a  dû  relever  sur  le  Havre  pour 
y  opérer  le  débarquement  des  marchandises  destinées  à  ce 
port,  et  de  ce  port  sur  Londres  ; 

Que  la  marchandise  destinée  au  sieur  Gondinet  a  été 
ramenée  ensuite  à  Marseille,  où  elle  n'a  pu  être  livrée 
qu'avec  un  relard  de  plus  d'un  mois  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gondinet  réclame  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  par  lui  éprouvé  par  ce 
retard  et  le  paiement  de  manquants  et  d'avaries  et  de  frais 
de  tonneliers  pour  la  réparation  des  dits  fûts; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  le  retard  considérable  que  la  Compagnie  a 
mis  à  la  livraison  de  cette  marchandise  a  causé  un  préju- 
dice évident  au  sieur  Gondinet  ;  qu'étant  la  conséquence 
d'une  faute  commise  par  la  Compagnie  ou  ses  préposés, 
elle  en  doit  réparation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  ses  connaisse- 
ments, .  la  Compagnie  ne  peut  être  tenue  que  dans  la 
limite  du  montant  du  fret  ;  que  cette  clause  a  toujours 
été  considérée  par  les  Tribunaux  comme  licite  et  doit 
recevoir  son  application  dans  l'espèce  ; 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef  : 

Attendu  que  le  sieur  Gondinet  n'a  pas  fait  procéder 
régulièrement*  et  contradictoirement  aux  constatations 
d'avarie  et  de  déficit  de  poids  dont  il  se  prévaut  ;  qu'il  en 
a  été  de  même  pour  les  frais  de  tonneliers  qu'il  porte  en 
compte  ;  qu'il  ne  peut  à  cette  heure  élever  aucune  récla- 
mation quant  à  ce  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  à  rembourser  au  sieur  Gondinet  le  montant  du 

et  afférent  à  cette  expédition  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Du  9  février  1900.  —  Prés.,  M.  Bénet,  juge.  —  P/., 
MM.  Dblobrb  pour  Gondinet,  Talon  pour  les  Messageries. 


Avarie  commune.  —  Règles  d'York  et  d'Anvers.  —  Echoue- 
MENT.  —  Renflouement.  —  Frais  d'allégement.  — 
Dommages  subis  par  la  machine. —  Situation  périlleuse. 

Aux  termes  des  régies  d'York  et  d'Anvers  (règle  VIII), 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  échouement  et  renflouement  au 
moyen  d'un  allégement  volontaire,  pour  que  tous  les 
frais  et  dommages  causés  par  l'allégement  soient  avaries 
communes  (1), 

D'après  la  règle  Vlly  les  avaries  subies  par  les  machines 
et  chaudières  d'un  navire  échoué  dans  une  position 
périlleuse^  en  travaillant  pour  le  renflouer,  sont  avaries 
communes^  quand  il  est  démontré  que  ces  avaries 
proviennent  des  efforts  faits  pour  le  salut  commun,  au 
risque  d'éprouver  de  tels  dommages. 

Se  trouve  dans  une  position  périlleuse  donnant  lieu  à 
l'application  de  cette  règle,  le  navire  échoué  à  la  tombée 
de  la  nuit  y  en  dehors  d'un  chenal  étroit  et  difficile,  dans 
les  bas- fonds  de  l'estuaire  de  deux  fleuves,  dégénérant 
plus  loin  en  m,arécages,  et  où  les  sinistres  provenant 
d' échouement  ont  été  fréquents  (2J. 


(1)  Voy.y  sur  cette  question,  en  dehors  de  Tapplication  des  régies 
d'York  et  d'Anvers,  ce  rec,  1894.1.35  —  1897.1.203  —  2*  Table 
décennale,  v»  Avarie  commune,  n«  3.— Table  générale /6irf.,  n*  20.26. 

(2)  Voy.,  relativement  à  Tapplication  des  régies  d'York  et 
d'Anvers  à  cette  question,  ce  rec,  1893.2.68  —  1898.1.333. 

En  dehors  de  Tapplication  de  ces  règles,  voy.  ce  rec.  1898.1.154  et 
la  note.—  1899.1.109. 
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(Capitaine  Goulouras  contbe  Waller  frères  et  Gie,  et 

Ghabrières,  Morel  et  Gie) 

Jugement 

Oaï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  règlement  d'ava- 
ries communes  dressé  et  déposé  par  M.  Gh.  Cauvet,  expert 
répartiteur  ; 

Attendu  que,  le  28  juillet  1899,  vers  cinq  heures  trente 
minutes  du  soir,  le  vapeur  Frosso,  capitaine  Goulouras, 
venant  de  Nicolaïeff  et  faisant  route  pour  Marseille,  s'est 
échoué  fortuitement  à  l'embouchure  du  canal  Est  d'Otcha< 
koff ;  qu'après  des  efforts  infructueux  pour  se  renflouer  par 
les  moyens  du  bord;  notamment  en  faisant  marcher  la 
machine  à  plusieurs  reprises  en  arrière  à  toute  vitesse,  le 
capitaine  traita  avec  des  sauveteurs  qui  s'engageaient, 
moyennant  un  forfait  de  5.000  roubles,  à  décharger  une 
partie  de  la  cargaison  et  à  renflouer  le  navire  en  l'allé- 
geant ;  que,  dans  les  journées  du  lendemain  et  du  surlen- 
demain, ces  opérations  furent  entreprises  et  menées  à 
bonne  fin  en  suite  du  débarquement  temporaires  de  300 
tonneaux  de  marchandises  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Marseille,  le  capitaine  a 
introduit  à  rencontre  des  consignataires  de  la  cargaison 
une  demande  en  règlement  d'avaries  communes  sur 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  1*' septembre  1899, 
contradictoire  à  l'encontre  de  Waller  frères  et  Gie,  et  par 
défaut  à  rencontre  des  autres  consignataires,  qui  a  admis 
le  principe  de  l'avarie  commune  et  ordonné  qu'il  serait 
procédé  à  un  règlement  ; 

Attendu  que  l'expert  répartiteur  à  cet  effet  commis  a 
procédé  aux  fins  de  son  mandat  ;  que  les  consignataires 
ont  comparu  devant  ledit  expert  et  concouru  au  règlement, 
mais  sous  la  réserve  expresse,  mentionnée  au  rapport  de 
l'expert,  de  contester  ultérieurement  en  justice,  le  cas 
échéant,  le  principe  même  de  l'avarie  commune  ; 

1"  P.—  1900.  11 
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Attendu  que  l'expert  répartiteur,  en  Tétat  de  ces  réserves, 
a  dressé  son  règlement  à  la  date  du  22  novembre  1899, 
dûment  enregistré  et  déposé  ;  qu'une  partie  des  consigna- 
taires  l'ont  exécuté  purement  et  simplement  par  le  paie- 
ment de  leur  contribution  d'avarie  commune;  que  deux 
seulement  :  Waller  frères  et  Gie  et  Ghabrières,  Morel  etCie, 
refusant  de  s'exécuter,  le  capitaine  Goulouras  demande 
aujourd'hui  à  leur  encontre  l'homologation  pure  et  simple 
du  règlement  intervenu  dans  les  conditions  ci-dessus 
exposées; 

Attendu  que  les  consigoataires  opposants  prétendent 
contester  le  principe  même  de  l'avarie  commune  et  se 
refuser  à  tout  règlement  ; 

En  ce  qui  concerne  Waller  frères  et  Gie  ; 

Attendu  qu'à  rencontre  de  ces  derniers  la  question  a  été 
déjà  jugée  contradictoirement  par  le  jugement  du  tribunal 
de  céans  en  date  du  1"  septembre  1899  ;  qu'ils  sont  donc 
irrecevables  dans  leur  exception  et  ne  sauraient  plus  pro- 
céder utilement  que  par  la  voie  de  Tappel,  s'il  y  échet; 

En  ce  qui  concerne  Ghabrières  et  Morel  et  Gie  seule- 
ment, seuls  recevables  dans  leur  contestation  du  principe 
même  de  l'avarie  commune  : 

Attendu  que,  d'après  les  accords  des  parties,  les  règles 
d'York  et  d'Anvers  constituent  la  loi  du  règlement  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  les  appliquer  exclusivement  pour  tous  les 
cas  du  présent  litige  qui  rentrent  dans  ceux  qui  ont  été 
expressément  prévus  par  lesdites  règles  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  le  principe  de  l'avarie  com- 
mune et  la  nécessité  d'un  règlement  ne  sauraient  être 
contestés  en  l'état  de  la  règle  VIII,  d'après  laquelle,  quand 
un  navire  s'est  échoué  et  que,  pour  le  renflouer,  la  cargai- 
son a  été  débarquée  en  totalité  ou  en  partie,  tous  les  frais 
de  débarquement,  location  d'allèges  et  réembarquement, 
et  la  perte  ou  le  dommage  éprouvés  pendant  ces  opérations 
seront  admis  en  avarie  commune  ; 


L 
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Attendu  que  cette  règle  ne  contient  aucune  restriction 
dans  le  genre  de  celle  qui  est  posée  dans  la  règle  VU  et 
qui  sera  examinée  ci-après;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
échouement  et  renflouement  au  moyen  d'un  allégement 
volontaire,  pour  que  les  frais  et  dommages  de  rallègement 
constituent  une  avarie  commune  ;  que  tel  est  le  cas,  dans 
l'espèce,  où  le  renflouement  n'a  été  opéré  que  par  l'allége- 
ment de  300  tonneaux  de  marchandises; qu'il  y  a  donc 
de  ce  chef  avarie  commune  dans  les  termes  exprès  de  l'ar- 
ticle VIII  des  règles  d'York  et  d'Anvers,  et  cela  sans  avoir 
à  rechercher  quelles  peuvent  être  les  interprétations  et 
solutions  données  par  la  jurisprudence  aux  cas  similaires 
régis  par  le  droit  français  ; 

Attendu  que,  le  principe  même  d'une  avarie  commune 
et  la  nécessité  d'un  règlement  étant  hors  du  débat,  tout 
au  plus  Ghabrières,  Morel  et  Gie  pourraient-ils  critiquer 

l'admission  en  avarie  commune  de  certains  articles  de 
dépenses  ou  dommages,  soit  les  avaries  subies  par  les 
machines  et  chaudières  et  estimées  provenir  des  efforts 
faits  en  vue  du  renflouement;  que  ce  cas  est  visé  et  régi 
par  la  règle  VII,  d'après  laquelle  les  avaries  subies  par  les 
machines  et  chaudières  d'un  navire  échoué  dans  une  posi- 
tion périlleuse,  en  travaillant  pour  se  renflouer,  seront 
admises  en  avaries  communes  quand  il  sera  démontré  que 
ces  avaries  proviennent  des  efforts  faits  pour  le  salut 
commun  au  risque  d'éprouver  de  tels  dommages  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier,  en  fait,  si  le  navire 
Frosso  s'est  trouvé  échoué  dans  une  position  périlleuse  ; 

Attendu  qu'il  serait  difficile  de  contester  qu'il  en  pût 
être  autrement  pour  un  navire  échoué  dans  les  conditions 
où  se  trouvait  le  Frosso,  à  la  tombée  de  la  nuit,  soit  en 
dehors  d'un  chenal  étroit  et  difficile,  dragué  dans  les  bas- 
fonds  de  Testuaire  du  Bug  et  du  Dnieper,  parages  redoutés 
où  les  sinistres  en  suite  d'échouement  ne  sont  que  trop 
fréquents;  qu'il  importe  au  capitaine  d'un  navire  échoué 
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qui  veut  éviter  une  perte  totale,  dans  le  cas  où  son  navire 

serait  entraîné  plus  avant  dans  les  bas-fonds  dégénérant 
en  marécages,  de  prendre,  sans  retard  et  sans  attendre  lea 
secours  de  la  côte,  toutes  les  mesures  pour  le  remettre  à 
iloL  par  les  moyens  du  bord,  dont  le  plus  puissant  et  le 
plus  efficace  consiste  à  faire  marcher  la  machine  à  toute 
vitesse  en  l'exposant  ainsi  au  danger  de  réchauffement, 
rupture  et  de  l'envasement  parles  boues  et  sables  mis 
en  mouvement; 

Atlendu,  en  résumé,  que  les  règles  d'York  et  d'Anvers, 
saES  aucune  intervention  des  principes  du  droit  français, 
t^iifflsent  à  résoudre  le  litige;  qu'elles  ne  perroettent  pas 
(le  contester,  en  l'espèce,  le  principe  même  de  l'avarie 
commune,  non  plus  que  les  admissions  faites  par  l'expert 
répartiteur  en  ce  qui  concerne  les  dommages  de  la 
machine; 

l'ar  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  tant  par 
AValter  frères  et  Cie  que  par  ChaBrières,  Morel  et  Gie, 
liomologue  purement  et  simplement  le  règlement  d'ava- 
lies  communes  dressé  par  M.  Gh.  Cauvet,  expert  réparti- 
teur, le  22  novembre  1899,  dûment  enregistré  et  déposé  ; 
•jn  conséquence,  condamne  les  défendeurs  à  payer  le  mon- 
tant de  la  contribution  mise  à  leur  charge  dans  ledit 
lèglement,  et  dans  les  conditions  de  ce  règlement,  savoir  ; 
1"  Waller  frères  et  Cie,  la  somme  de  7.977  fr.  85;2*Cha- 
brières,  Morel  et  Cie  celle  de  5.917  fr.  55;  le  tout  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  depuis  le  dépdt  du  rapport  de 
l'eïpert  répartiteur. 

Du  12  février  1900.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  P/., 
MM,  DAvm  pour  le  capitaine,   Couve  bIBbllais  pour  IhS 

consignataires. 
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Capitaine.  —  Abrimage  fait  par  l'affréteur.  —  Surveil- 
lance.—  Responsabilité. —  Réserves  Inefficaces. 

Armateur. —  Négligence-Clause. —  Vols. —  Responsabilité. 

Fret.  —  Droit  de  gage  absolu  stipulé  dans  l'affrètement. 
—  Dépôt  en  mains  tierces.  —  Divers  réceptionnaires.  — 
Dépôt  total. 

Uarrimage  constitue  dans  tous  les  cas  une  obligation 
personnelle  du  capitaine,  et  alors  même  qu'il  est 
effectué  par  les  agents  de  ^affréteur,  le  capitaine  n^en 
est  pas  moins  tenu  de  le  surveiller,  et  demeure  respon- 
sable  des  vices  dont  il  serait  affecté  (1). 

Les  réserves  faites  par  lui  à  cet  égard  sur  le  connais- 
sement ne  le  déchargent  pas  de  cette  responsabilité,  si 
elles  n^ont  pas  été  acceptées^  et  si  elles  ont  même  fait 
l'objet  de  réserves  contraires. 

La  clause  des  connaissements  connue  sous  le  nom  de 
négligence-clause  n'exonère  pas  l'armateur  de  la 
responsabilité  des  vols  et  larcins  commis  par  l'équipage 
et  dûment  constatés  au  débarquement,  {2) 

Lorsque^  dans  la  charte-partie,  le  capitaine  stipule  un 
droit  dégage  absolu  sur  le  chargement  pour  le  payement 
du  fret,  faux  fret  et  surestaries,  et  qu'il  est  en  outre 
convenu  qu^il  signera  les  connaissements  tels  qu'ils  lui 
seront  présentés  par  Caffréteur^  mais  sans  préjudice 
des  conditions  de  Vaffrètement,  le  capitaine  est  en 
droit  de  demander,  à  destination^  la  remise  totale  et 
indivisible  du  chargement  en  mains  tierces,  même  au 


(1)  Voy.,  conf .  Table  générale,  v«  Capitaine,  n»  216.  —  !'•  Table 
décennale.  Ibid.  n»  66  —  2-  Table  décennale,  Jbid,  n"  41 .  42.  47  — 
3«  Table  décennale,  Ibid,  n»  38. 

(2)  Voy.,  sur  cette  clause,  ce  rec.  1898.1.389. 
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cas  où  une  partie  serait  d  la  consignation  d'un  attire 
que  l'affréteur,  et  où  le  conaignataire  de  cette  partie 
offrirait  le  paiement  du  fret  y  afférent. 

(GypBiEN  Fabre  bt  Cib  contre  Paul  Dor  ) 

JUGBNBNT 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  et 
déposé  par  M.  Ch.  Cauvet,  arbitre-rapporteur; 
Sur    les  deux  questions  de  principe    i-éservées  audit 

rapport  : 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'arrimage  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'arri- 
rnage  constitue,  dans  lous  les  cas,  une  obligation  person- 
nelle du  capitaine  et  que,  alors  même  que  l'arriinage, 
comme  dans  l'espèce,  est  effectué  par  les  agents  de  l'affré- 
teur, le  capitaine  n'en  est  pas  moins  tenu  de  le  diriger  et 
de  le  surveiller  et  demeure  responsable  des  avaries  causées 
à  la  cargaison  par  les  vices  d'arrimage  dùmeot  constatés  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  capitaine  ait  fait  sur  les 
connaissements  des  réserves  sur  le  mode  d'embarquement, 
du  moment  que  ces  réserves  n'ont  pas  été  acceptées  et 
qu'elles  ont  même  fait  l'objet  de  réserves  contraires; 

Attendu  que  les  armateurs  sont,  en  outre,  malgré  la 
clause  d'exonération  de  leurs  connaissements  {négligence 
clause),  responsables  des  vols  et  larcins  commis  par  l'équi- 
page du  moment  que  ces  faits  ont  été  dûment  constatés  au 
débarquement  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage  du  capitaine  sur  la 
cargaison  ; 

Attendu  que  le  Diolibak  d.  éié  affrété  par  Dor,  avec  la 
condition  expresse  que,  pour  le  paiement  du  fret,  faux  fret 
etdes  surestartes,  le  capitaine  et  les  armateurs  auraient 
un  droit  de  gage  absolu  sur  la  cargaison;  qu'il  était  con- 


."»• 
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venu,  en  outre,  que  le  capitaine  signerait  les  connaisse- 
ments tels  qu'ils  seraient  présentés  par  l'affréteur,  et  ce 
sans  aucun  préjudice  aux  conditions  des  accords  d'affrète- 
ment ; 

Attendu  que  les  connaissements  remis  aux  tiers  sous- 
affréteurs  de  Dor  portaient  la  mention  que  le  fret  était 
payable  à  destination  suivant  charte-partie; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Saint-Nazaire,  terme  du 
voyage,  le  capitaine  n'a  voulu  se  dessaisir  d'aucune  partie 
de  la  cargaison,  sans  être  payé  du  montant  intégral  du  solde 
de  son  fret,  soit  76.000  fr.  environ  ;  qu'il  a  fait  nommer 
unliers-consignataire  qui  a  reçu  toute  la  cargaison,  soit 
une  partie  sucre  à  la  consignation  de  l'affréteur  et  deux  au- 
tres partiesà  la  consignation  de  deux  tiers  sous-afFréteurs; 

Attendu  que  l'affréteur  prétend  que  le  capitaine  ne  pou- 
vait retenir  ces  deux  dernières  parties  du  moment  que  les 
porteurs  des  connaissements  y  afférents  offraient  de  payer 
leur  fret  ;  que  la  partie  de  585  tonnes  sucre  à  la  consigna- 
tion personnelle  de  l'affréteur  suffisait  amplement  à  garan- 
tir le  capitaine  du  solde  dû  sur  le  fret  qui  eût  été  réduit 
à  50.000  fr. 

Attendu  que  le  capitaine,  d'après  les  accords  mêmes, 
avait  un  droit  de  gage  absolu  sur  la  cargaison  formant 
sa  garantie  indivisible;  qu'il  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  ce  droit  en  s'engageant  à  signer 
les  connaissements  directs  aux  sous-affréteurs,  puisque  les 
mêmes  connaissements  se  référaient  expressément,  pour  le 
paiement  du  fret,  aux  accords  d'affrètement  qu'il  était 
loisible  aux  tiers  sous-affréteurs  de  se  faire  représenter  et 
qui  faisaient,  même  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  loi  du 
chargement  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  Dor  est  mal  fondé  à  faire  aucun 
grief  au  capitaine  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
à  Saint-Nazaire,  pour  la  sauvegarde  et  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  ; 
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Attendu,  en  Tétat  et  en  conformité  des  deux  principes 
ci-dessus  résolus,  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer,  sur  toutes 
les  questions  qui  divisaient  les  parties,  le  rapport  dressé 
par  Tarbitre-rapporteur,  dont  le  Tribunal  s'approprie  les 
appréciations  et  les  solutions,  à  rencontre  desquelles  Dor, 
qui  les  conteste,  n'a  fait  aucune  justification  qui  soit  de 
nature  à  les  infirmer  ou  faire  modifier; 

Attendu  notamment  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge 
des  armateurs  du  Diolihah  la  somme  647  fr.  20,  montant 
des  avaries  et  manquants,  constatés  à  La  Réunion  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'y  ajouter  encore,  à  la  suite  d'explications  et  de 
documents  complémentaires  fournis'au  Tribunal,  celle  de 
600  fr.  30  c.  avaries  et  manquants  constatés  à  Maurice,  qui 
se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  que  les  premiers, 
soit  une  somme  de  1 .247  fr.  50  c.  au  débit  des  armateurs  ; 

Attendu,  sur  une  nouvelle  et  dernière  question  ne  figu- 
rant pas  sur  le  rapport  de  l'arbitre -rapporteur,  que  Cyp. 
Fabre  et  Cie,  porteurs  d'une  délégation  de  Dor  sur  les 
sieurs  Carrère  et  Ghappy  pour  l'encaissement  d'une  partie 
du  fret,  ont  dû  subir  une  déduction  de  846  fr.  à  eux  faite  par 
les  délégués,  et  représentant  le  montant  des  avaries  subies 
par  les  marchandises  en  mains  du  tiersconsignalaire  ;  que 
Dor  prétend  les  rendre  débiteurs  de  cette  différence  ;  mais 
attendu  que  lesdits  armateurs  ne  sauraient  erre  rendus 
responsables  de  faits  survenus  après  qu'ils  se  sont  régu- 
lièrement dessaisis  de  la  marchandise  en  mains  du  manda- 
taire de  justice;  que  l'affréteur  aurait  à  exercer  son  action, 
s'il  y  avait  lieu,  soit  contre  le  tiers-consignataire  qui  aurait 
commis  une  faute  personnelle,  soit  contre  le  réceptionnaire 
qui,  lors  du  paiement  du  fret  au  tiers-consignataire,  aurait 
indûment  compensé  avec  le  fret  dont  il  était  débiteur; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  homologuant  le  rapport  dressé  et  déposé  par 
M.  Ch.  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  sous  la  seule  modifica- 
tion ci-dessus  visée  à  raison  des  avaries  et  manquants  cons- 
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tatés  à  Maurice,  sans  s*arréter  aux  fins  prises  par  Dor, 
condamne  ce  dernier  à  payer  à  Cyprien  Fabre  et  Cie,  pour 
solde  des  comptes  du  vapeur  Diolibah,  la  somme  de 
7.151  fr.  05  c.  sous  déduction  de  1.247  fr.  50  c,  soit 
5.903  fr.  45  c,  avec  intérêts  de  droit  ;  dépens  partagés  à 
raison  de  4/5  pour  Dor  et  1/5  pour  Cyp.  Fabre  et  Cie,  y 
compris  le  coût  du  rapport  de  l'arbitre-rapporteur  taxé  à 
314  fr.  65  c. 

Du  12  février  1900.  —  Prés.  M.  Roubaud,  juge.  —  PI. y 
.  AiGARD  pour  Cyprien  Fabre  et  Cie,  Baret  pour  Paul  Dor. 


Représentant.  —  Défaut  de  pouvoir  pour  encaisser. 

Le  représentant  de  commerce  r^a  aucun  pouvoir  d^en- 
caisser  les  sommes  dues  par  les  acheteurs  de  qui  il 
aurait  reçu  et  transmis  les  ordres.  \^1) 

(Saquary  contre  Méry) 

Jugement 

Attendu  que  Méry  prétend  s'être  valablement  libéré  en 
mains  d'un  sieur  Deyme,  repréa^ntant  à  Marseille  de 
Saquary,  du  prix  de  Tune  des  expéditions  de  marchandises 
dont  le  paiement  est  aujourd'hui  réclamé  par  le  vendent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
représentant  de  commerce  n'a  aucun  pouvoir  d'encaisser 
les  sommes  dues  par  les  acheteurs  de  qui  il  aurait  reçu  et 
transmis  les  ordres  ; 

Qu'en  l'espèce,  Méry  a  d'autant  plus  à  se  reprocher  d'avoir 
versé  le  montant  d'une  facture  en  mains  du  sieur  Deyme, 
que  les  factures,  dressées  par  Saquary  et  connues  du  défen- 
deur, portaient  avis  de  traites  pour  échéances  déterminées  ; 


(1)  Voy.,  conf.  ce  rcc,  1899.1.53. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  Méry, 
le  condamne  à  payer  à  Saquary  la  somme  de  93  fr.  30, 
montant  des  causes  de  la  demande  ;  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  16  février  1900.  —  Prés.,  M.  Sauze,  juge.  —  PL, 
MM.  Henri  Gautier  pour  Saquary,  Borelli  pour  Méry. 


Société.  —   Promesse  de  la  contracter.  —  Durée  non 

FIXÉE.  —  Nullité. 

En  admettant  que  la  promesse  de  constituer  une  Société 
commerciale  constitue  une  obligation  valable  et  capable 
de  produire  un  effet  juridique,  cet  effet  ne  peut  se 
produire  que  si  tous  les  éléments  essentiels  du  contrat 
ont  été  déterminés. 

Spécialement  est  nulle  et  dénuée  d'effet  la  promesse  de 
constituer  une  Société  commerciale  dont  la  durée  n*a 
pas  été  fixée. 

(  Jacomet  contre  Reyre  ) 

' Jugement 

Attendu  que  Jacomet  a  cité  Reyre  en  paiement  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  Tinexécution  d'une  promesse 
d'association,  intervenue  le  12  août  1899  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  cette  date,  Reyre  s'était  verbale- 
ment engagé  à  contracter  une  association  avec  Jacomet  à 
réaliser  avant  fin  décembre  à  peine  d'un  dédit  de  2.000  fr.; 

Attendu,  en  admettant  qu'une  promesse  de  constituer 
une  société  commerciale  constitue  une  obligation  valable 
et  capable  de  produire  un  effet  juridique,  que  cet  effet  ne 
peut  se  produire  que  si  tous  les  éléments  essentiels  du 
contrat  ont  été  déterminés  ; 


cni  ) 

Attendu  que  la  durée  de  la  société  à  former  est  un  des 
éléments  les  plus  essentiels  du  contrat  de  société  en  matière 
commerciale  ;  que  dans  l'espèce,  aucune  durée  n'ayant  été 
prévue  ni  spécifiée  dans  les  accords  du  12  août  1899,  les 
dits  accords  sont  virtuellement  frappés  de  nullité  et  inca- 
pables de  sortir  aucun  effet  au  profit  de  l'une  quelconque 
des  parties  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Jacomet  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  à  Reyre  le  montant  de  la  clause  pénale  y  figurant 
pour  le  cas  de  dédit  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Jacomet  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  21  février  1900.--  Prés.,  M.  Bourbillon,  juge. — 
Pl.y  MM.  David  pour  Jacomet,  Wulfran  Jauffret  pour  Reyre. 


Navire.  —  Société  de  fait.  —  Achat.  —  Prix  et  frais 
d'entretien.  —    Capitaine    copropriétaire.   —   Défaut 

DE  payement  de  SA   PART.  —  LIQUIDATION.     —   VbNTE   AUX 

ENCHÈRES.  —  Art.  219  c.  com.  inapplicable. 

L'article  219  du  Code  de  commerce ^  donnant  au  capitaine 
copropriétaire  congédié  par  l'armateur  le  droit  d'exiger 
de  ce  dernier  le  remboursement  de  sa  part  évaluée  par 
expert,  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  oû^  deux  commer- 
çants^ dont  un  capitaine,  ayant  acheté  en  commun  un 
navire,  et  ce  navire  ne  naviguant  plus,  le  capitaine  n'a 
pas  rempli  son  obligation  de  rembourser  à  son  coassocié 
sa  part  du  prix  d'achat  et  des  frais  d^ entretien. 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'ordonner  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  la  Société  de  fait  ayant  existé  entre  les 
parties,  et  la  vente  aux  enchères  du  navire  leur  appar- 
tenant. 


(  172  ) 
(  Simon  contre  Besson  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  27  juillet  dernier,  le  sieur  Simon  a  verba- 
lement acquis  avec  le  sieur  J.-B.-Olive  Besson,  chacun  pour 
12/24,  la  chaloupe  à  vapeur  Noémie\  attachée  au  port  de 
Marseille  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  cet  achat  en  commun,  une  société 
de  fait  s'est  formée  entre  les  deux  co-propriétaires  de  la 
chaloupe  ; 

Attendu  que  le  sieur  Besson  n'a  remboursé  au  sieur 
Simon  que  la  1/2  de  sa  part  contributive  du  prix  d'achat  ; 
qu'il  n'a  pas  non  plus  versé  à  Simon  sa  quote-part  des 
dépenses  d'entretien,  soit  une  somme  qu'il  indique  être  de 
fr,  5 .  485  ;  que  n'ayant  pu  obtenir  le  remboursement  de 
cette  somme,  le  sieur  Simon  a  cité  le  sieur  Besson  en  disso- 
lution de  la  dite  Société  et  en  nomination  d'un  liqui- 
dateur ; 

Attendu  que  le  sieur  Besson  ne  s'oppose  pas  à  la  dissolu- 
tion demandée,  mais  en  tant  que  la  liquidation  en  soit 
opérée  par  un  mandataire  de  justice  ;  qu'il  accepte  que  ce 
mandataire  procède  au  règlement  des  comptes,  mais  ne  soit 
pas  autorisé  à  vendre  la  chaloupe  en  question,  par  applica- 
tion de  l'article  219  du  Gode  de  Commerce,  qui  l'autorise, 
en  sa  qualité  de  capitaine  et  co-propriétaire,  à  renoncer  à 
la  co-propriété  de  son  navire  et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente;  qu'il  demande,  conformément  aux 
dispositions  de  ce  même  article,  la  nomination  d'experts 
pour  déterminer  la  valeur  du  navire  en  son  état  actuel  ; 

Attendu  que  l'article  219  du  Gode  de  Gominerce  vise  le 
cas  d'un  capitaine  co-propriétaire  congédié  par  l'armateur  ; 
que  tel  n'est  pas  le  cas.de  l'espèce  ; 

Qu'en  effet  il  n'y  a  pas  eu  congé  de  la  part  de  l'amateur; 
que,  bien  que  ne  naviguant  plus  et  se  trouvant  ancré  dans  le 
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port,  la  chaloupe  iVb^mtc  n'ea  a  pas  moins  pendant  plu- 
sieurs mois  conservé  son  rôle  d'équipage  dans  lequel  a 
continué  à  figurer  le  capitaine  Besson  ;  que  ce  dernier  n'a 
donc  pas  été  congédié  ;  qu'il  y  a  eu  seulement  cessation  de 
l'entreprise  et  rupture  d'une  association  motivée  par  ce  fait 
que  fiesson  n'a  pas  rempli  ses  engagements  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  dissolution  de  la 
Société  doit  entraîner  toutes  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent et  notamment  la  réalisation  de  «l'actif  par  les  soins 
du  mandataire  de  justice  chargé  de  la  liquidation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  dissoute  la  Société  de  fait  dont  s*agit  ; 
nomme  M'  Giraudy,  avocat,  liquidateur  de  la  dite  Société, 
avec  les  pouvoirs  d'usage  et  les  plus  étendus  pour  réaliser 
l'actif,  éteindre  le  passif  et  régler  tous  comptes  entre  les 
parties  selon  leurs  droits  et  actions  ;  autorise  le  liquidateur 
à  vendre  amiablemeot  la  chaloupe  dont  s'agit  si  les  parties 
sont  d'accord  sur  les  conditions  proposées;  à  défaut  d'entente 
amiable,  commet  d'ores  et  déjà  M*  Barry,  courtier  maritime, 
pour  procéder  à  la  dite  vente  aux  enchères  publiques  aux 
formes  de  droit  ;  dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  22  février  1900, —  Prés.,  M.  Roubaud,  juge. —  PI., 
M.  DoR  pour  Simon. 


Armateur.  —  Clause  du  connaissement.  —  Limitation  de 

la  responsabilité. 

Est  valable  et  doit  sortir  son  effet  la  clause  du  connais- 
sement limitant  à  un  chiffre  déterminé  par  colis  la 
^responsabilité  de  Varinateur  en  cas  de  perte  dont  il  ait 
à  répondre  (1), 

0)  Voy.,  conf.,  ci-dessus,  p.  158  et  la  note. 
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(Gantinelli  contre  Fjraissinet  et  Cie  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Constantin  Gantinelli,  commis 
principal  des  postes  en  retraite,  à  fait  citer  la  Compagnie 
Fraissinet  en  paiement  d'une  somme  de  huit  cent  quarante- 
quatre  francs,  représontant  la  valeur  de  deux  colis  man- 
quants, sur  les  so|xante-dix  qu*il  avait  chargé  la  dite 
Compagnie  de  transporter  de  Marseille  à  Bastia  ;  qu'il  lui 
réclame  en  outre  trois  cents  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Fraissinet  reconnaît  que  les 
deux  colis  en  question  n'ont  pas  été  remis  au  destinataire, 
mais  qu'elle  repousse  la  demande  en  paiement  de  la  somme 
dehuit  cent  quarante-quatre  francs  réclamée  pour  la  perte 
des  deux  colis,  en  vertu  du  paragraphe  2  de  la  clause  3 
du  connaissement  de  la  Compagnie,  ainsi  conçu  ;  «  Si 
a  aucune  déclaration  de  valeur  n*a  été  faite  sur  le  connais- 
«  sèment  par  le  chargeur,  la  responsabilité  du  capitaine 
«  et  de  la  Compagnie  ne  dépassera  jamais  cent  francs  par 
«  colis  ou  un  franc  par  kilogramme,  quelle  que  soit  la 
«  nature  de  la  marchandise  ou  des  objets  »  ; 

Attendu  que,  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante, cette  clause  limitant  à  un  chiffre  déterminé  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  en  cas  de  perte  dont  elle 
ait  à  répondre,  doit  être  validée  par  le  Tribunal  et  recevoir 
son  plein  et  entier  effet  ; 

Que  la  Compagnie,  dans  l'espèce,  offre  cent  francs  par 
colis  soit  deux  cents  francs  pour  les  deux  colis  égarés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  MM.  Fraissinet  et  Cie  à  payer  au 
demandeur,  à  raison  de  la  perte  des  deux  colis  dont  il 
s'agit,  la  somme  de  deux  cents  francs  pour  tous  domma- 
ges-intérêts, avec  intérêts  de  droit  ; 


;-.**ifcjW' 
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Déboute  le  demandeur  du  surplus  de  ses  conclusions  ; 
Condamne  MM.  Fraissinet  et  Cie  aux  dépens. 

Du  23  février  1900.  —  Prés.^   M.    Léon   Magnan.  — 
Pl.j  MM.  Nathan  pour  Gantinelli,  Couve  pour  la  Compagnie. 


Compétence.  —  Affrètement.  —  Non-commerçant.  — 

Transport  de  sa  récolte. 

■ 

Le  contrat  d'affrètement^  ainsi  que  tous  les  autres  contrats 
prévus  par  Varticle  633  du  Code  de  commerce,  ne  sont 
réputés  actes  de  commerce  qu^autant  quHls  concernent 
le  commerce  de  mer. 

Le  non  commerçant  qui  passe  un  contrat  d^ affrètement 
en  vue  d*un  simple  transport  qui  n^ est  point  commercial 
de  sa  nature  y  ne  fait  pas  acte  de  commerce, 

//  en  est  ainsi  spécialement  du  propriétaire  qui  fait  trans- 
porter par  mer  sa  récolte  pour  la  vendre  sur  une  autre 
place. 

Le  contrat  de  transport  n^est  pas  plus  commercial  à  son 
égard  que  la  vente  qu*il  est  destiné  à  faciliter, 

(  Ghoppy  contre  Dor  ) 

Jugement 

Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défen- 
deur, qui  décline  la  qualité  de  commerçant  : 

Attendu  que  la  contestation  soumise  au  Tribunal  porte 
sur  l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement  ; 

Attendu  que  l'article  633  du  Gode  de  commerce  classe 
l'affrètement  parmi  les  actes  essentiellement  commerciaux, 
quelles  que  soient  les  qualités  des  personnes  qui  y  parti- 
cipent ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plai- 
doiries au  fond  à  l'audience  du  20  décembre  prochain,  et 
condamne  Ghoppy  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  23  novembre  1898, —  Préa.^  M.  Rolland,  juge*  — 
PI.  y  MM.  Baret  pour  Dor,  Couve  pour  Ghoppy. 

Appel  par  Ghoppy. 

Arrêt 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  633  du  Gode  de 
commerce  le  contrat  d'affrètement,  ainsi  que  tous  les 
autres  contrats  auxquels  ce  texte  de  loi  s'applique,  soit 
qu'it  les  énumère,  soit  qu'il  les  sous-entende,  ne  sont 
réputés  acte  de  commerce  que  tout  autant  qu'ils  concernent 
le  commerce  de  la  mer  ; 

D*où  il  suit  que  le  non-commerçant  qui  passe  un  contrat 
d'affrètement  en  vue  d'un  simple  transport  qui  n'est  point 
commercial  de  sa  nature,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce; 

Que  s'il  eût  voulu  attribuer  un  tel  caractère  à  Tessence 
du  contrat  d'affrètement,  le  législateur  n'aurait  pas  manqué 
de  l'exprimer,  comme  il  Ta  fait  pour  la  lettre  de  change 
dans  l'article  précédent  où,  après  avoir  cependant  réputé 
d'une  manière  générale  acte  de  commerce  toute  opération 
de  change,  il  a  éprouvé  le  besoin  de  déclarer  expressément 
que  dans  cette  catégorie  rentreraient  les  lettres  de  change 
a  entre  toutes  personnes  »  ; 

Qu'à  défaut  d'une  exception  formellement  inscrite  dans 
la  loi,  le  droit  commun  conserve  donc  toute  sa  force,  et 
qu'on  doit  dès  lors  décider,  contrairement  à  l'opinion  des 
premiers  juges,  qu'il  en  est  de  l'aftrètement  comme  de 
toutes  les  conventions  qui,  entre  commerçant  et  non  com- 
merçant, sont  commerciales  pour  le  premier  et  restent 
purement   civiles   pour  le  second,  alors,  bien  entendu, 
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qu'elles  ont  pour  objet  une  opération  commerciale  de  la 
part  de  Tun  et  non  commerciale  de  la  part  de  l'autre  ; 

Considérant  qu'ainsi  résolue  en  droit,  la  question  du 
procès  se  trouve  i/^^o  facto  résolue  en  fait  ; 

Qu'il  suffit  de  se  reporter,  en  effet,  aux  stipulations  inter- 
venues entre  les  parties,  d'après  lesquelles  Paul  Dor  s'enga- 
geait à  transporter  de  l'île  de  la  Réunion  dans  un  port 
français  du  continent  européen  toute  la  récolte  de  sucre  ou 
autres  produits  des  propriétés  que  possède  Ghoppy  dans 
cette  colonie,  pour  caractériser  au  regard  de  ce  dernier  le 
contrat  d'affrètement  qu'il  a  souscrit  ; 

Que  le  propriétaire  qui  fait  transporter  les  produits  de 
ses  terres  pour  les  vendre  sqr  tel  ou  tel  marché,  n'accom- 
plit pas  plus  un  acte  de  commerce  en  traitant  pour  ce 
transport  avec  un  commerçant,  qu'en  vendant  ces  mêmes 
produits  à  un  autre  commerçant,  ce  transport  étant  la 
conséquence  môme  de  l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient 
de  diriger  ses  récoltes  sur  le  lieu  qui  lui  parait  offrir  le  plus 
d'avantages  à  ce  point  de  vue  ; 

Qu'on  ne  concevrait  pas  pour  quelle  raison  le  transport 
devrait  revêtir,  à  son  égard,  le  caractère  commercial  parce 
que  de  terrestre  il  deviendrait  maritime  ;  que  de  ce  qu'en 
ce  cas,  au  lieu  de  faire  entrer  dans  ses  calculs  un  prix  de 
roulage  et  un  certain  ordre  de  prévisions,  il  est  amené  à  y 
introduire  lé  coût  du  fret  et  les  chances  inhérentes  à  la 
navigation,  cet  élément  nouveau  de  spéculation  n'en  saurait 
pour  cela  revêtir  les  apparences  o^ercantiles  ; 

Qu'il  n'est  jamais  qu'un  accessoire  de  la  récolte  et  du 
prix  de  revient,  au  môme  titre  que  les  frais  d'exploitation, 
de  semence  ou  de  main-d'œuvre  ;  que  dans  ces  conditions  on 
n'est  point  fondé  à  prétendre  qu'en  affrétant  un  ou  plu- 
sieurs navires  pour  transporter  au  lieu  de  vente  les  pro- 
duits de  son  dgmaine,  le- propriétaire  se  livre  au  commerce 
de  la  mer; 

l'^  P.  —  1900,  12 


y 


(  178) 
Considérant  que,  d'autre  part,  ie  fait  de  traustormer  en 
rhum  une  partie  du  résidu  de  ses  récoltes  de  cannes  à  sucre 
et  de  se  procurer  les  matières,  en  petite  quantité  d'ailleurs, 
qui  sont  indispensables  pouropérer  cette  transforma  lion,  ne 
peut  faire  perdre  à  Ghoppy  sa  qualité  de  propriétaire,  et  lui 
imprimer  celle  de  commerçant  ou  d'industriel,  une  sem- 
blable manipulation  étant  pour  lui  le  seul  moyen  d'utiliser 
ces  aortes  de  produits  ; 

Qu'au  surplus,  on  ne  manquerait  pas  de  juatiSer  par  la 
production  d'un  duplicata  de  la  patente  de  sa  qualité  de 
commerçant,  si  elle  lui  était  attribuée  par  l'Administration, 
ce  que  l'on  est  impuissant  à  faire  et  ce  que  l'on  n'offre 
même  pas  d'établir; 

Qu'à  aucun  point  de  vue,  par  conséquent,  Choppy  n'a 
fait  acte  de  commerce  lorsqu'il  a  traité  avec  Dor,  etque 
c'est  mal  à  propos  que  ce  dernier  l'a  assigné  en  paiement 
de  la  partie  du  fret  contestée  devant  la  juridiction  com- 
merciale ; 

farces  motifs, 

Infirme  le  jugement  attaqué  ;  émendant,  dit  que  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille  était  Incompétent  en 
raison  de  la  matière  pour  connaître  de  la  demande,  renvoie 
l'intimé  à  se  pourvoir  comme  il  avisera,  le  condamne  aui 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  t'amende. 

-Du  2S  juin  1899.  —  Coût  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés.. 
M.  Michei-Jaffard,  1"  prés,, —  M,  Lafomd  dc  Clvzeau,  av., 
gén.,  —  PL,  MM.  Michel  et  Abrah. 


Assurance  Maritiue. —  Corps. —  Pehtk  des  trois  ouahts. 
—  Calcul.  —  Cabène.  —  Dur6s. 

La  durée  moyenne  d'une  caréné  eit  de  einqans. 
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En  conséquence,  lorsquHl  s* agit  de  savoir  si  les  avaries 
d'un  navire  atteignent  les  trois  quarts  de  la  valeur  et 
donnent  ouverture  au  délaissement,  on  ne  peut  y  faire 
entrer  pour  toute  sa  valeur  le  montant  du  carénage,  si 
le  dernier  carénage  remontait  déjà  à  plus  de  quatre  ans. 

(  Gavi  contre  Assureurs  ) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
14  décembre  1898  (ce  rec,  1899.1.88). 

Appel  par  Gavi. 

Arrêt 

En  la  forme  : 

Considérant  q[ue  les  Compagnies  intéressées,  exception 
faite  de  la  Compagnie  la  Bâloise,  ne  sont,  chacune  en  droit 
soi,  intéressées  au  contrat  d'assurances  que  pour  la  somme 
de  1.000  francs,  inférieure  au  taux  d'appel  ;  qu'il  est  avéré 
que  si  l'une  d'entre  elles,  Vltalia,  est  portée  pour  2.000  fr. 
aux  qualités  du  jugement,  lesquelles  d'ailleurs  ne  lient 
point  les  parties  en  matière  commerciale,  c'est  là  le  résultat 
d*une  erreur,  cette  Compagnie  ayant  couvert  le  risque  pour 
moitié  seulement  de  cette  somme  en  concours  avec  la  Com- 
pagnie VHelvetia,  qui  n'est  point  au  procès,  et  qui  assurait 
l'autre  moitié  ; 

Que,  le  chiffre  du  litige  n'atteignant  pas  individuelle- 
ment 1.500  francs,  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier 
ressort  par  rapport  à  toutes  ces  Compagnies,  sauf  la 
Bâloise,  qui  seule  a  assuré  une  somme  supérieure  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  Compagnie  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
du  troîs-mâts  Louis-P.  que,  ce  navire  ayant  été  visité  par 
un  scaphandrier  dans  le  port  de  Copenhague,  à  la  suite  de 
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son  échouement  sur  le  banc  de  Saltholm,  il  fut  reconnu 
qu'il  n'avait  éprouvé  aucune  avarie  ; 

Que  dans  la  lettre  écrite  onze  jours  après  cet  accident,  soit 
le  19  juillet  1897,  par  le  capitaine  Hamon  à  son  armateur, 
ce  préposé,  relatant  les  déclarations  que  lui  avaient  faites 
ledit  scaphandrier,  ainsi  que  les  experts,  dont  l'appelant 
s'est  bien  gardé  de  produire  le  rapport,  constate  que, 
nonobstant  cet  échouement  et  la  fatigue  du  navire  sur  le 
banc,  il  aurait  pu  partir  le  lendemain  de  son  arrivée  à 
Copenhague  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'événement  de  mer  survenu  le 
8  juillet  1897  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  rendre  inna- 
vigable le  LouiS'F.  ;  que,  parlant,  les  réparations  visées 
dans  le  travail  non  contradictoire  des  experts  nommés  par 
le  consul  de  France,  sont  en  majeure  partie  nécessitées  par 
l'état  de  vétusté  et  le  vice  propre  de  ce  navire  ; 

Que  leur  montant,  en  ce  qui  a  trait  à  la  fortune  de  mer, 
étant  dès  lors  fort  loin  d'excéder  les  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  délaissement,  aux  termes 
de  l'arlicle  10  de  la  police  d'assurance  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  qui  entrent  dans 
le  môme  ordre  d'idées  ; 

Déclare  irrecevable  l'appel  de  Gavi  en  ce  qui  a  trait 
aux  Compagnies  intéressées,  à  l'exception  de  la  Com- 
pagnie la  Bâloise,  et  statuant  au  fond  à  l'égard  de 
celle-ci^  confirme  le  jugement  attaqué,  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  efTet,  condamne  Gavi  à 
l'amende  et  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  eji 
cause. 

Du  4  novembre  1899, —  Courd'Aix,  !'•  ch.  —  Prés,, 
M.  Michel-Jaffard,  !•'  prés., —  PL,  MM.  Drujon  et  âbraac. 


(  181  ) 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Apordage.  — -  Armateur  ' 

ANGLAIS, 

Armatkdr,  —  Mandataire  du  propriétaire,  —  Responsa- 
bilité DES  faits  du  capitaine. 

Abordage.  —  Article  436  du  Gode  de  Commerce.  —  Re- 
nonciation. —  Législation  anglaise.  —  Refus  d'action 

AD  profit  d'UM  étranger.   —  In APPLICABILITÉ  EN  FrANCII, 

Le  droit  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  n* appar- 
tient pas  au  propriétaire  dhtn  navire  étranger  par  cela 
seul  quHl  est  assigné  devant  un  Tribunal  français, 

La  responsabilité  des  propriétaires  d'un  navire^  à  raison 
des  faits  du  capitaine,  doit  être  déttrminée  par  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  le  navire,  ou  loi  du  pavillon. 

Par  suite,  en  cas  d^abordage  entre  un  navire  français  et 
un  navire  anglais,  et  de  faute  imputable  au  capitaine 
de  ce  dernier,  le  propriétaire  anglais  ne  peut  se  libérer 
envers  le  navire  abordé  par  Vabandon  du  navire  et  du 
fret,  la  loi  anglaise  ne  contenant  à  cet  égc^rd  aucune 
disposition  analogue  à  celle  de  V article  216  du  Code  de 
Commerce  français. 

En  admettant  que  l'armateur  d^un  navire  ne  fût  que  le 
mandataire  des  propriétaires,  il  ne  serait  pas  moins 
responsable  des  fautes  du  capitaine,  s'il  Va  choisi  ou  a 
concouru  à  son  choix, 

l^  prescription  dhtn  an,  édictée  par  V article  436  du  Code 
de  Commerce,  en  matière  d'abordage^  n'' est  pas  d'ordre 
public,  et  les  parties  peuvent  y  renoncer. 

Lu  preuve  de  cette  renonciation  peut  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause,  spécialement  de  la  déclaration  faite 
par  Varmateur  du  navire  abordeur^  qu^il  fait  abandon 
du  navii^e  et  du  fret\ 
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En  admettant  que  la  législation  anglaise  refusât  aux 
étrangers  non  domiciliés  ou  résidant  en  Angleterre 
toute  action  en  réparation  du  préjudice  à  eux  causé 
par  la  mort  d^un  membre  de  leur  famille  qui  a  péri 
dans  un  abordage  causé  par  la  faute  d'un  capitaine 
anglais,  cette  législation,  contraire  aux  lois  fran- 
çaises  et  aux  règles  intimes  de  la  conscience  universelle, 
ne  saurait  être  appliquée  par  les  Tribunaux  français, 

(Bathes  ïhos,  Hunting  and  Son  et  autres  contre  veuve 

Jauffret) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1898, 1.  348,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseyie  le  15  juin  1898. 

Appel  par  les  armateurs  et  propriétaires  anglais. 

Arrêt 

Considérant  que.les  appelants,  renonçant  au  système  de 
défense  qu'ils  ont  opposé  devant  le  premier  degré  de  juri- 
diction à  la  demande  de  Tintimée,  soulèvent  en  cause 
d'appel  diverses  fins  de  non-recevoir  qu'il  convient  d'exa- 
miner ; 

Qu'en  premier  lieu  ils  soutiennent  qu'aucune  condam- 
nation ne  saurait  atteindre  en  aucun  cas  Hunting  and  Son, 
armateurs  du  navire  Yoxford,  par  la  raison  qu'ils  ne  sont 
que  les  mandataires  des  propriétaires  de  ce  navire; 

Considérant  que  la  preuve  de  cette  proposition  n'est  point 
rapportée  ;  mais  que,  le  fût-elle,  il  n'en  résulterait  pas  que 
les  armateurs  fussent  exonérés  de  toute  responsabilité;  que 
d'après  l'article  1384  du  Code  civil,  ils  répondent  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  du  capitaine  du  vapeur  Yoxford 
qui  a  occasionné  l'abordage  dans  lequel  le  fils  de  la  dame 
Jauffret  a  trouvé  la  mort  ;  que  c'est  eux  qui  avaient  fait 
choix  de  ce  préposé  auquel  ils  avaient  confié  la  conduite 
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du  navire  ;  que  la  responsabilité  des  propriétaires  ne  fait 
pas  disparaître  la  leur  ;  que  les  tiers  lésés  par  cette  colli- 
sion n'ont  point  à  distinguer  entre  deux  catégories  de  per- 
sonnes qui,  soit  directement,  soit  indirectement,  ont 
concouru  à  la  nomination  du  capitaine  en  Teffectuant  ou 
en  la  ratifiant,  et  sont  dès  lors  solidairement  tenues  des 
suites  dommageables  des  actes  de  cet  agent  ; 

Considérant  qu'au  surplus  lesdits  armateurs  sont  au 
nombre  des  propriétaires  du  navire  ;  qu'ils  ne  figurent  pas 
séparément  ès-noms  parmi  les  appelants  tels  que  ces  der- 
niers sont  dénommés  en  tête  des  conclusions  d'appel;  qu'ils 
seraient  dès  lors  sans  intérêt,  étant  ainsi  englobés  dans 
une  condamnation  solidaire  ; 

Considérant  en  second  lieu  que  les  appelants  excipent 
de  la  prescription  de  l'article  436  du  Code  de  commerce 
modifié  par  la  loi  du  24  mars  1891,  entendant  aujourd'hui 
pour  la  première  fois  se  prévaloir  de  ce  que  la  dame 
Jauffretn'a  introduit  son  action  que  plus  d'un  an  à  comp- 
ter du  jour  de  l'abordage  ; 

Considérant  que  cette  prescription  à  court  terme,  édictée 
dans  le  but  de  permettre  à  tous  les  intéressés  de  pouvoir 
faire,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  la  preuve  des 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  l'abordage,  n'est 
point  d'ordre  public  ;  qu'on  peut  par  suite  y  renoncer  ; 

Que  l'attitude  prise  par  les  appelants  a  été  telle  qu'on  ne 
saurait  douter  un  seul  instant  qu'ils  ont  bien  entendu  faire 
une  semblable  renonciation  ;  qu'en  effet,  la  dame  Jauffret 
ayant  tout  d'abord  manifesté  l'intention  de  porter  sa 
réclamation  devant  les  Tribunaux  anglais,  ils  ont  engagé 
avec  elle,  par  l'entremise  d'un  solliciter,  des  pourparlers 
au  cours  desquels  ils  ont  discuté  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  reconnaissaient  qu'elle  avait  droit;  qu'ils  n'ont 
même  pas  contesté  le  principe  de  leur  responsabilité  col- 
lective vis-à-vis  des  tiers  et  qu'ils  ont  payé  une  somme  de 
132.000  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  soit 
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aux  armateurs,  soit  aux  chargeurs  du  voilier  Marie-Louise, 
coulé  à  pic  dans  la  rencontre  ;  que  la  dame  Jauffret  a  même 
reçu  d'eux  une  somme  de  500  francs  représentant  la  perte 
des  effets  appartenant  à  son  malheureux  fils  ;  qu'au  sur- 
plus, alors  que  l'instance  actuelle  était  pendante  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  ils  ont,  à  la  date  du  2 
avril  1898,  déclaré  faire  abandon  du  navire  Yoxford,  dis- 
paru depuis  en  mer,  et  cité  ladite  dame  en  validité  dudit 
abandon,  ce  qui  constituait  de  leur  part^  non  seulement 
l'aveu  de  la  dette,  mais  un  mode  de  libération  exclusif  de 
toute  volonté  de  se  retrancher  derrière  une  exception  de 
prescription  ; 

Que  l'intimée  n'a  pu  engager  son  action  durant  les  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  pendant  les  premiers 
mois  de  Tannée  1895  ;  que  le  retard  qu'elle  a  mis  à  former 
sa  demande,  serait  donc  imputable  aux  appelants  eux- 
mêmes;  qu'à  toutes  ces  causes,  ils  ne  sont  plus  recevables 
à  invoquer  les  dispositions  de  Tarticle  436  précité; 

Considérant  enfin  qu'ils  arguent  d'une  prétendue  dispo- 
sition de  la  loi  anglaise,  loi  qui  leur  est  seule  applicable 
comme  étant  celle  du  pavillon,  puisque  l'abordage  a  eu 
lieu  en  haute  mer,  aux  termes  de  laquelle  les  étrangers 
non  domiciliés  ou  résidant  dans  le  Royaume-Uni,  ne 
seraient  point  recevables  à  agir  contre  les  propriétaires  du 
navire,  en  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  la  mort 
d'un  membre  de  leur  famille  qui  a  péri  dans  un  abordage 
dont  ils  assument  la  responsabilité  ; 

Considérant  que  les  appelants  sont  heureusement  impuis- 
sants à  produire  le  texte  d'une  législation  qui,  si  elle  exis- 
tait, mettrait  au  ban  des  nations  civilisées  celle  qui  aurait 
eu  le  triste  courage  de  la  créer;  qu'ils  se  fondent  sur  une 
décision  unique  et  récente  d'une  cour  de  justice  à  laquelle 
on  ne  saurait  reconnaître  force  de  loi,  qui  ne  vaut  que 
comme  interprétation  et  que  l'on  peut  espérer  ne  pas 
devoir  être  suivie  ;  que  la  section  I  de  TAct  de  lord  Camp- 
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Ml  proclame  au  contraire  la  responsabilité  de  Tauteur  de 
lafauteen  cas  de  mort,  et  qu'il  suffit  que  le  principe  en 
soit  reconnu  pour  que  la  Cour  en  puisse  faire  sortir  les 
conséquences  qu'il  renferme  ;  mais  qu'à  supposer  qu'il  fût 
réellement  possible  aux  appelants  d'invoquer  un  pareil 
précédent  comme  l'équivalent  d'un  document  législatif, 
son  inapplîcabilité  par  les  Tribunaux  français  ne  serait 
point  douteuse;  car  il  serait  en  opposition  flagrante  avec 
les  principes  les  plus  élémentaires  et  les  plus  certains  de 
notre  droit  national  public,  et  devrait  être  déclaré  con-« 
traire,  non  seulement  à  no9  lois^  mais  encore  aux  règles 
intimes  de  la  conscience  universelle,  c'est-à-dire  aux 
bonnes  mœurs  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  par  conséquent  d'accueillir  aucun  des 
moyens  proposés  par  les  appelants  pour  se  soustraire  à 
l'exercice  d'une  action  également  fondée  en  droit  et  en 
équité  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour, 

Sans  s'arrêter  aux  dits  moyens  et  les  rejetant  comme 
irrecevables  ou  mal  fondés,  confirme  le  jugement  attaqué, 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du 23 janvier  1899.  —  Cour  d'Aix.  l'«  ch.  —  Prés,, 
M.  Michel-Jaffard,  1"  prés.  —  M.  Lafond  du  Cluzeau,  av, 
gén,—  Pi,^  MM.  AuTRAN  (du  barreau  de  Marseille)  et 
Drujon. 


Lettre  missive.  —  Silence.  —  Présomption,  —  Acceptation. 

^«  question  de  savoir  si  le  silence  gardé  sur  une  lettre 
^6çue  peut  être  considéré  comme  un  consentement  tacite,  et 
si  un  marché  peut  en  résulter ^  est  une  question  d'espèce 
à  résoudre  d'après  les  circonstances  partiçu  Hères  du  faiti 
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Spécialement  lorsqu'une  lettre  a  confirmé  à  un  acheteur 
la  vente  à  lui  faite  verbalement  par  le  vendeur,  et  que 
les  deux  parties  étaient  déjà  en  relations  d'affaires  y 
Vacheteur  qui  ne  répond  rien,  est  réputé  avoir  accepté 
les  énonciations  de  cette  lettre, 

(  Pages  contre  Gondinet  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1899.  1.  73,  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Marseille  le  18  Janvier  1899. 

Appel  par  Pages. 

ARRÊt 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
Confirme 

Du  15  mars  1900.  —  Cour  d'Aix,  2"'  ch.  —  Prés., 
M.  LoRiN  DE  Reure.  —  Pl.^  MM.  Arnaud  pour  l'appelant, 
Delobre,  (du  barreau  de  Marseille),  pour  l'intimé. 


Vente.   —   Réception.    —   Qualité.   —   Retrait  par   le 

représentant  du  vendeur. 

Le  représentant  du  vendeur  n'a  aucun  pouvoir  pour 
retirer  la  marchandise,  au  cas  où  l'acheteur,  après 
l'avoir  reçue,  a  élevé  des  plaintes  sur  sa  qualité. 

Ce  retrait  ne  dispense  donc  nullement  Vacheteur  de  l'obli- 
gation de  la  payer,  sauf  son  recours  contre  le  représen- 
tant à  qui  il  Va  remise  (1). 


(1).  Voy.,  à  cet  égard  2"*  Table  décennale,  v»  Vente,    n"  42-43.  — 
3»«  Table  décennale,  Ibid,  n"  84-85. 


C  187) 
(  Gâvarry  contre  Carrère  ) 

Jugement 

Atteodu  que  Topposition  du  sieur  Garrëre  envers  le 
jagement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du 
sieur  Gavarry,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le 
12  septembre  dernier^  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Gavarry,  sur  la  commande  qui  lui 
en  a  été  transmise  par  son  représentant,  a  verbalement 
vendu  et  livré  au  sieur  Garrère,  négociant  à  Perrégaux 
(Algérie),  une  certaine  quantité  d'huile  dont  il  lui  réclame 
le  paiement  ; 

Attendu  que  Garrère  prétend  avoir  acheté  directement  la 
marchandise  de  ce  représentant  ;  que,  celle-ci  ayant  été 
reconnue  défectueuse,  le  représentant  Ta  retirée  ;  que  par 
suite  il  ne  peut  être  tenu  d'en  payer  le  montant  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  et  reconnu  par  Gar- 
rère que  le  vendeur  de  la  marchandise  était  l'employé  de 
Gavarry  ;  que  Garrère  n'a  donc  pu  ignorer  que  Gavarry 
était  le  propriétaire  de  la  marchandise  et  qu'il  devait 
s'adresser  à  lui  pour  toutes  les  réclamations  à  adresser  ; 

Que  le  fait  par  le  représentant  d'avoir  consenti  à  repren- 
dre la  marchandise,  ne  peut  en  aucune  façon  lier  le  sieur 
Gavarry  ;  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  accepter  ce  laisser 
pour  compte  ;  qu'en  l'opérant  Carrère  a  agi  à  ses  risques  et 
périls  et  doit  régler  à  Gavarry  la  marchandise  dont  il  a 
pris  livraison,  sauf  tous  les  droits  qu'il  pourra  exercer  à 
l 'encontre  du  représentant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Garrère  en  son  opposition  envers  le 
jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme  seulement  ; 
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au  fond  l'en  déboute  comme  mal  fondé  ;  confirme  en  consé- 
quence purement  simplement  le  jugement  dont  s'agit  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  avec  plus  grands 
dépens. 

Du  î"  mars  1900,  -  Prés.^  M.  Gantel,  juge.    ^  PL, 
M.  SiGNORBT  pour  Gavarry, 


Armateur.  —  Connaissement  de  garantie,  —  Preuve 

de  la  faute, 

Le  chargeur  d'une  marchandise  embarquée  avec  connais^ 
sèment  de  garantie  ne  peut  faire  sortir  son  effet  à  cette 
garantie  à  V encontre  de  l'armateur^  en  établissant  seu^ 
lement  l'état  d'avarie  à  l'arrivée. 

Jl  doit  encore  démontrer  que  cette  avarie  est  le  résultat 
d'une  faute  déterminée  du  capitaine  ou  de  [ses  pré- 
posés (IJ, 

(CaNTINI  et  de  MaZIÈRES  CONTRE  LA   GiB  f^RAISSINET ') 

Jugement 

Attendu  que,  le  8  mars  1899,  le  sieur  Gantini  a  chargé  sur 
le  vapeur  Balkan  de  la  Compagnie  Fraissinet,à  l'adresse  du 
sieur  de  Mazières  à  Smyrne,  quatre  caisses  marbres  ouvrés, 
d'une  valeur  déclarée  de  452  fr.  ;  que  cette  marchandise  a 
été  assurée  par  les  soins  de  la  Compagnie  Fraissinet,  qui  a 
perçu  la  prime  convenue  et  le  coût  de  la  police  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Smyrne  il  a  été  cons- 
taté des  avaries  à  ces  marbres  qui  leur  faisaient  perdre  les 
deux  tiers  de  leur  valeur  ; 

(1)  Voy.  dans  ua  oas  inverse)  oe  reo.»  1891iS.109* 
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Attendu  que  les  sieurs  Gantini  et  de  Mazières  réclament 
à  la  Compagnie  Fraissinet  la  somme  de  302  francs^  mon- 
tant de  Tavarie  dont  s'agit^  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Fraissinet  repousse  la  de- 
mande dont  elle  est  Tobjet^  par  le  motif  qu'elle  a  satisfait  à 
ses  obligations  de  transporteur  et  a  fait  assurer  la  marchan- 
dise aux  conditions  de  ses  polices  flottantes^  dont  le  sieur 
Gantini  a  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  polices,  les  bris  des  mar- 
bres ne  sont  pas  compris  dans  les  objets  assurés,  faisant 
partie  des  marchandises  sujettes  à  la  casse;  qu'il  appar- 
tenait au  sieur  Gantini  de  ne  pas  accepter  l'assurance  par 
police  flottante  et  d'en  choisir  une  autre  qui  eût  consenti  à 
couvrir  ce  risque;  que,  ne  l'ayant  pas  fait  et  ayant,  au 
contraire,  accepté  Tassurance  qui  lui  était  proposée  par 
la  Compagnie  Fraissinet,  Gantini  ne  peut  avoir,  de  ce  chef, 
aucun  droit  vis-à-vis  d'elle; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  directe  de  laGompa- 

gnie  : 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  marchandise  a  été  chargée 
suivant  connaissement  de  garantie;  que,contrairement  aux 
connaissements  ordinaires,  la  Compagnie  est  responsable 
des  fautes  et  négligences  de  ses  préposés  ;  qu'il  ne  suffit  pas 
pour  le  chargeur  d'établir  que  la  marchandise  est  arrivée  en 
état  d'avarie;  qu'il  a  l'obligation  de  démontrer  que  l'ava- 
rie dont  il  se  plaint  provient  d'une  faute  déterminée  du  ca- 
pitaine ou  de  ses  préposés  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  faite 
par  Gantini  ; 

Qu'il  est  au  contraire  résulté  des  constatations  faites  à 
Smyrne  que,  si  les  marbres  étaient  en  partie  brisés,  l'em- 
ballage était  bien  conditionné  et  ne  portait  aucune  trace  de 
beurt  ;  que  rien  n'établit  que  la  brisure  des  marbres  ait  eu 
lieu  en  cours  de  route  et  non  avant  que  la  Compagnie  en 
ait  pris  charge  ;  qu'aux  termes  du  connaissement  le  capi- 
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laine  ne  répond  pas  du  contenu  des  colis  qui  lui  sont  remis, 
à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  convenu  du  contraire, 
la  simple  signature  du  connaissement  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  telle  reconnaissance  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  ce 
connaissement,  Tarmateur  ne  répond  pas  en  principe  de  la 
rupture  des  objets  transportés  ;  que  sa  responsabilité  ne 
pourrait  être  encourue  que  s'il  était  établi  par  le  chargeur 
une  faute  du  capitaine  ou  de  ses  préposés  ; 

Par  ces  motifs, 

4 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Gantini  et  de  Mazières  de 
leurs  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  mars  1900,—  Prés.,  M.  Gantel,  juge.  —  PL,  MM. 
Berçasse  pour  Gantini  et  de  Mazières,  Gouve  pour  la  Com- 
pagnie. 


Vente.  —  Gommis- voyageur.  —  Ratification.  —  Annula- 
tion ANTÉRIEURE. 

Les  ordres  pris  par  les  voyageurs  ou  les  ventes  passées  par 
eux  ne  deviennent  définitifs  que  par  la  ratification  de  la 
maison. 

Jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  pas  d^accord  définitif  des 
volontés. 

Si  donc  y  avant  ce  moment,  V  acheteur  annule  son  ordre  j 
il  ne  sauvait  y  avoir  contrat  (1). 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  ce  rec,  1898.1.355—  1897.1.17,117, 
25*7.— 1896.1.83.— 1895.1.150.  —  18Ô3. 1.215.—  1893.2.221.  —  1892.1. 
124.  —  1891.1.219.  —  3«  Table  décennale,  v  Vente,  ri»  3.  —  En  sens 
contraire,  ihid,,  n°  4. 
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(MOLINA   ET  GlE   CONTRE  NiEL) 

Jugement 

Atîendu  que  les  sieurs  Molina  et  Cie,  négociants  en  vins 
à  Talence  (Gironde),  demandent  au  sieur  Niel,  négociant 
en  vins  à  Marseille,  l'exécution  d'une  vente  qui  lui  aurait 

été  consentie  le  16  novembre  dernier  ; 

» 

Attendu  que,  le  jour  môme  ou  cet  ordre  était  pris  chez  le 
sieur  Niel,  ce  dernier  a  immédiatement  avisé  la  maison 
Molina  et  Cie  qu'il  renonçait  à  donner  suite  à  cet  achat  ; 
que  cette  déclaration  a  été  faite  par  le  sieur  Niel  avant  que 
la  confirmation  de  la  vente  ne  lui  ait  été  adressée  par  la 
maison  Molina  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
ordres  pris  par  les  voyageurs  ou  les  ventes  passées  par  eux 
ne  deviennent  définitifs  que  par  leur  ratification  par  la 
maison  ;  que  jusqu'à  ce  moment  il  n'y  a  pas  accord  défi- 
nitif des  volontés  dès  parties  contractantes  et  par  suite 
vente  parfaite  ;  que  de  même  que  la  maison  est  libre  de  ne 
pas  ratifier  les  ordres  à  elle  transmis,  de  môme  l'acheteur 
peut  annuler  sa  commande  tant  que  la  maison  n'a  pas 
donné  sa  ratification  ; 

Attendu  que  le  sieur  Molina  soutient,  il  est  vrai,  avoir 
pris  lui-même  l'ordre,  étant  de  passage  à  Marseille  ;  que 
par  suite  la  vente  est  devenue  parfaite  et  définitive  le 
16  novembre  dernier  ; 

Attendu  que  cette  indication  est  absolument  inexacte  ; 
que  l'ordre  a  été  signé  par  un  mandataire  pour  la  maison 
Molina  et  Cie  ;  que  par  suite  le  sieur  Niel  se  trouve  dans 
les  conditions  voulues  pour  se  refuser  à  exécuter  la  vente 
dont  la  maison  Molina  et  Cie  se  prévaut  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  verbale 
août  s'agit  ;  de  môme  suite  déboute  Molina  et  Cie  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 
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Du  7  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Savom,  juge.  —  PL,  MM. 
SlGNOKET  pour  Molina,  Isnël  pour  Niel. 


Commis  et  Employés  d'hôtel.  —  Congé  sans  préavis. 

Il  est  d'usage  d  Marseille  que  !es  gens  au  service  des 
hôtels,  resiauranis  et  cafés  peuvent  être  congédiés  tana 
aucun  préavis  ni  indemnité  (î). 

(Berne  contre  Richaud  et  Albert) 

.    Jugement 

Attendu  que  Berne,  engagé  comme  chef  de  cuisine  à 
l'hâtel  de  la  Californie  le  1"  octobre  1899,  demande  à 
Kichaud  et  Albert,  propriétaires  du  dit  hdlfil,  une  indemnité 
à  raison  du  brusque  et  indu  congé  à  lui  donné  le  12 
décembre  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  et  reconnu  sur  la  place 
de  Marseille  que  les  gens  au  service  des  hôtels,  restaurants 
et  cafés,  peuvent  être  congédiés  sans  aucun  préavis  ni 
indemnité  ;  que,  par  sa  qualité  de  chef  de  cuisine,  Berne 
rentre  manifestement  dans  la  catégorie  à  laquelle  s'applique 
le  susdit  usage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  del'offre  faite  par  les  défendeurs, 
et  réalisée  que  soit  cette  oflre,  de  payer  à  Berne  la 
somme  de  80  fr.,  pour  solde  échu  d'appointements, 
déboute  Berne  de  sa  demande  et  le  condamne  ans  dépens. 

Du  8  7iiar3  J900.  —  Prés.,  M.  Gazaone,  juge.  —  PI., 
U.  ViAL  pour  Richaud  et  Albert. 

(1)  Voy.  conl.  ce  rec,  1891.1,204.  -  1892.1.235.  —  I8M. 1.281.  - 
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Gapitaiîîb.  —  Pbrte.  — r  Clause.  —  JjImitation  Dp:  la 

BESPONSABILITÉ. 

Est  valable  et  doit  sortir  son  effet  la  clause  efu  connaisse^ 
ment  diaprés  laquelle  le  capitaine,  en  cas  de  perte  dont 
il  ait  à  répondre,  ne  sera  tenu  que  de  la  valeur  intrin- 
sèque  des  échantillons  ou  marchandises  perdues^  sans 
dommages-intérêts  (1), 

(Barok-Lévy  contçe  Messageries  Marithues) 

Jugement 

Âtteuda  que  la  Cie  des  Messageries  Maritimes  reconnaît 
être  responsable  de  la  perte  des  marchandises  expédiées  à 
BarokLévy,  de  Gonstantine,  et  dont  la  valeur  justifiée  s'é- 
lève à  506  fr.  30; 

Attendu  que  Part.  11  du  connaissement  créé  pour  cette 
expédition  stipule  que  «  le  capitaine,  en  cas  de  perte  dont  il 
ait  à  répondre,  ne  sera  tenu  de  payer  (j^ie  la  valeur  intrin- 
sèque des  échantillons  ou  marchandises  perdus,  sans  don^- 
mages-intérêts  »  ;  que  cette  clause  doit  recevoir  ici  son 
application  ;  que  l'offre  faite  par  la  Gie  défenderesse  est  en 
conséquence  satisfactoire  ; 

Par  ces  n^otifs, 

le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  f^ite  par  la  Gie  défen- 
deresse de  payer  à  Barok  Lévy  la  aompie  de  506  f  r.  30|  soit 
la  valeur  du  colis  égaré,  et  réalisée  que  soit  cette  offre, 
déboute  Barok  Lévy  de  S4  demande  et  le  condamne  aux 

dépens. 

Dul8mar8l9QQ.^  Prés,,  M.  BoqcA,   juge.  ~  Pl.^ 
Renaudin  pour  Parokrliévy,  Talqw  pour  les  Messa- 
geries. 


(1)  Voy.  ci-âMSU8,  p.  153  et  ia  aeia, 

1^  P,  _  1900,  13 
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Faillite.  —   Admission    sans  réserves.  —    Contestation 

ULTÉRIEURE  NON  RECEVABLE.  —  FraUDE, 

L^  admission  sans  réserves  d'un  créancier  au  passif  d'une 
faillite  et  son  affir^nation  constituent ^  entre  le  créan- 
cier admis  et  la  masse,  un  contrat  judiciaire  mettant  la 
créance  admise  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure, 
le  cas  de  fraude  seul  excepté  (1), 

Et,  dans  ce  cas,  c^est  à  celui  gui  allègue  la  fraude,  d  en 
faire  la  preuve» 

(  AgARD   CONTRE   MaRTIN  ET   SyNDIC   LaURE  ) 

Jugement 

Attendu  que  Martin  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite 
Laure,  pour  la  somme  de  fr.  10.400  ;  que  cette  admission  à 
titre  de  créance  chirographaire  a  été  prononcée  sans 
contestation,  après  qu'un  jugement  du  tribunal  de  céans, 
en  date  du  5  avril  1899,  eut  annulé  l'hypothèque  prise  par 
le  dit  Martin  ; 

Attendu  que  Laure  a  obtenu  son  concordat  moyennant 
un  abandon  d'actif  ;  que,  ses  biens  ayant  été  réalisés  et 
étant  prêts  à  être  distribués  par  les  soins  du  syndic,  Agard 
et  consorts,  créanciers  de  la  faillite,  prétendent  revenir  sur 
l'admission  de  la  créance  Martin  et  la  faire  annuler  comme 
entachée  de  dol  et  de  fraude  ; 

Attendu  que  l'admission,  sans  réserves,  d'un  créancier 
au  passif  d'une  faillite  et  son  affirmation  constituent,  entre 
le  créancier  admis  et  la  masse,  un  contrat  judiciaire  qui 
met  la  créance  admise  à  l'abri  de  toute  contestation  ulté- 
rieure, le  cas  de  fraude  seul  excepté  ; 


(1)  Voy.  conf,,  3«  Table  décennale,  v  Faillite,  n*  137  —    2«  Table 
décennale,  ibid,,  n»  93  —  Table  générale,  ibid,,  n»  123. 
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Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  point  ;  que  la 
charge  de  la  preuve  incombe  à  la  personne  qui  l'allègue  ; 

Attendu,  sans  doute,  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les 
créanciers  opposants  excipent  de  faits  qui  seraient  de  nature 
à  jeter  quelque  suspicion  sur  la  sincérité  de  la  créance 
Martin  ;  que  le  groupement  de  certaines  présomptions 
sérieuses  aurait  peut-ôlre  pu  déterminer  le  tribunal  à 
rejeter  la  créance  Martin  si  la  contestation  se  fut  produite 
plus  tôt,  avaut  l'admission  de  la  dite  créance,  à  un  moment 
où  la  charge  de  la  preuve  incombait  au  demandeur  en 
admission  ;  mais  attendu  que,  à  cette  heure,  après  l'admis- 
sion prononcée  sans  contestation,  en  l'état  du  contrat  judi- 
ciaire intervenu,  le  fardeau  de  la  preuve  est  déplacé  ;  qu'il 
ne  s'agit  pas,  pour  Martin,  de  prouver  la  sincérité  de  sa 
créance  ;  mais  qu'il  appartenait  aux  créanciers  opposants 
défaire  la  preuve  positive  d'un  fait  de  fraude  ou  de  dol, 
dûment  spécifié,  preuve  qui  ne  résulte  pas  suffisamment 
de  simples  présomptions  qui  résulteraient  des  débats  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Agard  et  consorts  de  leurs  fins  et 
conclusions  ;  dit  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  par  le 
syndic,  entre  tous  les  créanciers  admis  au  passif,  y  compris 
Martin,  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  réali- 
sation de  l'actif  du  failli  Laure  ;  condamne  Agard  et  con- 
sorts aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts. 

Du  13  mars  1900.  — Prés. y  M.  Gazagne,  juge. 


Responsabilité.  —  Tramways.  —    Charrette  traversant 
LES  RAILS.  —   Choc.  —  Circonstances. 

Lorsqu'un  véhicule  lourdement  chargé^  ayant  à  traverser 
la  voie  des  tramways,  voit  arriver  une  voiture  électri- 
que, il  n'^est  tenu  de  s^ arrêter,  pour  laisser  passer  cette 
dernière,  que  s^il  se  trouve  très  rapproché* 
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Ne  commet  aucune  faute  le  charretier  qui  commence  à 
dessiner  son  mouvement  alors  que  le  tramway  en  vue 
est  à  environ  cent  mètres,  et  dont  le  premier  cheval 
s'^ engage  sur  les  rails  quand  le  tramway  est  encore  à 
trente  ou  quarante  mètres. 

Si  donCj  faute  d* avoir  ralenti  assez  tôt  son  allure,  le 
tramway  vient  heurter  la  charrette^  c'est  à  sa  charge 
que  sont  les  dommages  résultant  du  choc, 

(ROUSSET  ET  CaRBONEL  CONTRE   GlE  DES  TrAMWAYS  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-verbal 
d'enquête  dressé  le  21  février  dernier  ; 

Attendu  que  Housset  et  Garbonel,  depuis  en  liquidation, 
ont  cité  en  paiement  de  dommages-intérêts  la  Cie  des 
Tramways,  comme  civilement  responsable  d'un  accident 
survenu  à  Tun  de  leurs  attelages,  dans  la  journée  du 
7  octobre  1899  ; 

Attendu  que  l'enquête  à  établi  qu'un  tombereau  des 
demandeurs,  chargé  d'environ  4.000  kilos  de  charbon  et 
attelé  de  quatre  chevaux,  montait  l'avenue  d'Arenc  pour  se 
rendre  au  raffineries  de  sucre  de  Saint- Louis  ; 

Que  le  charretier,  arrivé  à  destination,  commença  à 
dessiner  son  mouvement  vers  la  droite,  alors  qu'un  ^ 
tramway  électrique,  venant  de  Saint-Louis,  se  trouvait  !^ 
encore  à  une  distance  de  plus  de  cent  mètres  ;  que,  pour  ij 
accomplir  ce  mouvement,  Tattelage  devait  nécessairement 
se  placer  en  travers  de  la  route  et  couper  les  rails  des 
tramways  ;  que  révolution  était  terminée  ;  que  les  "^ 
deux  chevaux  de  tête  avaient  dépassé  la  voie  et  pénétraient  ^l 
déjà  dans  la  cour  des  Raffineries,  lorsque  le  tramway  -^ 
heurta  violemment  le  brancard  de  la  charrette  ;  que, 
•ous   le  choc,  le  brancard  s'enfonça    dan^  le  flanc  du    M 
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troisième  clieval,  dit  chevillier,  qui  fut  tué  sur  le  coup  ; 
que  les  deux  chevaux  de  tête,  projetés  contre  le  mur  de 
TuBine,  furent  contusionnés  ; 

Attendu  que  la  Cie  des  Tramways  allègue,  peur  sa 
défense,  que  le  charretier  de  Rousset  et  Garbonnel  aurait 
dû,  pour  se  diriger  à  droite,  attendre  que  la  voiture  éleC' 
trique  Teût  croisé  ; 

Attendu,  en  l^espèce,  qu'une  telle  prétention  est  insoute- 
nable ;  qu'elle  ne  tendrait  à  rien  moins,  si  elle  était 
admise,  qu'à  rendre  impossible  le  charroi  dans  les  rues 
fréquemment  sillonnées  par  des  tramways  ;  que  le  char- 
retier ne  pouvait  raisonnablement  pas  arrêter  son  véhicule 
lourdement  chargé,  mais  qu'il  devait  penser  que  le  tramway 
ralentirait  à  temps  son  allure,  si  cela  était  nécessaire,  pour 
lui  permettre  de  traverser  la  voie  ; 

Qu'en  fait,  il  résulte  de  la  déposition  de  la  plupart  des 
témoins,  notamment  de  celle  des  sieurs  Manderon  et  Ghaud, 
lesquels  se  trouvaient  sur  la  plateforme  avant  de  la  voiture, 
que  le  watman  a  songé  à  serrer  le  frein  seulement  à  une 
faible  distance  de  la  charrette  ;  qu'il  est  certain  que  Tacci- 
deatne  se  serait  pas  produit  si  le  préposé  de  la  Compagnie 
avait  pris  ses  dispositions  pour  stopper  dès  qu'il  a  pu  voir 
le  cheval  de  pointe  de  Tattelage,  qui  se  mouvait  très  lente- 
ment sur  la  voie  ;  qu'en  effet,  le  tramway  marchait  à  une 
allure  quatre  ou  cinq  fois  plus  rapide  que  celle  du  tombe- 
reau ;  qu'il  se  trouvait  donc  forcément  à  30  ou  40  mètres  au 
moins  de  distance  lorsque  le  premier  cheval  des  deman- 
deurs s'est  engagé  sur  les  rails  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'on  ne  peut  guère  prétendre 
que  le  charretier  ait  contrevenu  aux  dispositions,  sagement 
interprétées,  de  l'article  6  du  règlement  du  26  mars  1884  ; 
mais  que,  en  supposant  même  que  ces  dispositions  n'aient 
pas  été  rigoureusement  observées,  l'imprudence  grave 
relevée  à  rencontre  du  watman  serait  encore  de  nature  à 
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taire  retomber  sur  la  Compagnie  défenderesse   l'entière 
responsabilité  de  Taccident  ; 

Attendu  que  les  renseignements  fournis  au  Tribunal 
permettent  de  fixer  à  1.250  fr.  la  juste  réparation  du  préju- 
dice éprouvé  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  Générale  Française 
de  Tramways  à  payer  à  Rousset  et  Carbonnel,en  liquidation, 
soit  pour  eux  au  liquidateur,  la  somme  de  1.250  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  .avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  14  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Bourbillon,  juge.  — 
—  P/.,  MM.  DE  Jessé  pour  Rousset  et  Garbonel,  Grandval 
pour  la  Compagnie  des  Tramvsrays. 


Faillite.  —  Créancier  unique. 

Le  débiteur  peut  être  déclaré  en  faillite,  alors  même  quil 
n'a  qu'un  seul  créancier  (1). 

(AUMAGE   contre   DuRBEC  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Aumage,  créancier  à  divers  titres  du 
sieur  ûurbec  pour  location  de  chevaux  el  mulets  et  four- 
nitures de  fourrages,  Ta  poursuivi  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  céans  en  paiement  de  sa  créance  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut  en  date  du  7  octo- 
bre 1897,  le  Tribunal  a  adjugé  les  fins  prises  à  rencontre 
de  Durbec  ;  que,  sur  l'opposition  formée  par  ce  dernier,  il 
est  intervenu  un  jugement  contradictoire  et  confirmatif  du 

(1)  Voy.  conf.,3«  Table  décennale,  v»  Faillite,  n»  l. 
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premier  le  9  novembre  suivant;  que  ce  jugement,  frappé 
d'appel  par  Durbec,  a  été  purement  et  simplement  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date  du  27  février 
dernier  ;  que,  n'ayant  pu  obtenir  le  paiement  de  sa  créance, 
le  sieur  Aumage  Ta  cité  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  ce  dernier  prétend  que  cette  mesure  ne 
saurait  être  ordonnée  ;  qu'en  effet  le  sieur  Aumage  serait 
son  créancier  unique  et  qu'en  outre  la  créance  à  raison 
de  laquelle  la    faillite  est   demandée,    serait  purement 

civile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aumage  est  entrepreneur  de  ca- 
mionnage ;  qu'il  est  par  suite  commerçant;  que  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  paiements  doit  être,  aux  termes  de  la 
loi,  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que  la  suspension  de  paie- 
ments est  établie  parce  fait  seul  qu'un  créancier  d'une 
dette  exigible  ne  peut  être  payé  par  son  débiteur  ; 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Aumage  a  un  caractère 
commercial  incontestable  ;  qu'il  s'agit  en  effet,  non  seule- 
ment de  location  de  chevaux  et  mulets  pour  une  exploita- 
tion commerciale,  mais  encore  des  fournitures  de  fourrages 
pour  l'alimentation  de  ces  animaux  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  prononcer  la  faillite  du 
sieur  Durbec,  de  lui  accorder  un  délai  de  grâce  pour  se 
libérer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Durbec  de  ses  fins  et  con- 
clusions ;  de  môme  suite  accorde  au  sieur  Durbec  un  délai 
de  quinze  jours  du  prononcé  du  présent  jugement  pour  se 
libérer  en  mains  du  sieur  Aumage  de  la  créance  à  lui  due 
en  capital,  intérêts  et  frais,  et,  faute  par  lui  de  se  libérer 
dans  le  dit  délai,  autorise  le  sieur  Aumage  à  provoquer  la 
mise  en  faillite  de  son  débiteur  sur  simple  requêté  adressée 
au  Tribunal  de  Commerce;  condamne  Durbec  aux  dépens. 

Du  19  mars  1900.  —  Près, y  M.  Roubaud,  juge.  —  PL, 
M.  Mouton  de  Guérin  pour  Aumage. 
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Commis.  —  Congé.  —  Lettre  offensanti;. 

Le  mot  :  Déloyal^  employé  par  un  subalterne,  quelle  que 
aoit  sa  fonction,  dans  une  lettre  adressée  à  son  chef^ 
constitue  une  raison  suffisante  de  congé  immédiat, 

(Deffoux  gontkk  Cie  de  l'Est- MâhseIlle  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  1*'  décembre  18935  Deffoux  est  entré  aa 
service  de  la  Compagnie  défenderesse  en  qualité  de  direc- 
teur-général de  rexploitation ,  aux  appointements  de 
500  francs^  puis  600  francs  par  mois  ;  qu'il  n'était  fixé 
aucune  durée  pour  l'engagement^  qui  pouvait  prendre  fin 
au  gré  de  chaque  partie,  moyennant  un  préavis  de  six  mois 
et,  en  cas  de  congédiement  de  DefToux,  d'un  payement  de 
neuf  mois  d'appointements  y  compris  les  six  mois  de 
préavis  : 

Attendu  que  le  2  septembre  1899,  la  Compagnie  défen- 
deresse^  usant  de  son  droit,  a  donné  congé  à  Deffoux  pour 
le  2  mars  1900  ; 

Attendu  que  Deffoux,  en  l'état  de  ce  congédiement  et  du 
préavis  à  lui  donné,  a  continué  son  service  Jusqu'au 
19  octobre^  date  à  laquelle  il  a  reçu  du  sieur  Dorliac, 
administrateur-délégué,  l'ordre  de  cesser  immédiatement 
et  définitivement  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  Deffoux,  qui  a  reçu  ses  appointements  de 
septembre,  réclame  le  paiement  des  huit  mois  restant  à 
courir  pour  parfaire  le  montant  des  neuf  mois  d'indemnité 
prévus  aux  accords,  sans  préjudice  de  la  gratification 
usuelle  de  fin  d'année  et  de  ses  frais  de  rapatriement  à 
Lille  ;  que  la  Compagnie  défenderesse  fait  offre  de  2.400  fr», 
montant  de  trois  mois  d'appointements  | 
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Attenda  que  tout  le  débat  porte  sur  le  poiat  de  savoir  si 
la  Compagnie  a  eu,  en  dehors  des  griefs  qui  ont  motivé  le 
coi]gé(îiement  à  terme,  des  motifs  graves,  légitimes  et 
nouveaux  pour  transformer  ce  congé  à  terme  en  un  congé 
immédiat,  privant  Deffoux  du  bénéfice  du  restant  des  mois 
de  préavis,  soit  des  cinq  mois  de  service  qu'il  n'a  pu  fournir  ; 

Attendu  que  la  mesure  rigoureuse  prise,  le  19  octobre,  à 
l'encontre  de  Deffoux,  se  trouve  très  sullisamment  motivée 
par  une  lettre  fâcheuse  de  ce  dernier^  en  date  du  18,  adressée 
à  Tadministrateur-délégué  Dorliac  et  contenant  le  passage 
suivant  :  «  Répondant  à  votre  note  du  17  écoulé,  je  ne  puis 
me  permettre  ici  de  réfuter  les  imputations  inexactes  qu'elle 
contient  à  mon  égard  et  dont  le  but  déloyal  est  par  trop 
frappant  »  ; 

Attendu  qu'un  pareil  langage  et  notamment  l'expression 
injurieuse  de  déloyal,  de  la  part  d'un  subordonné,  quelle 
que  soit  sa  fonction,  ne  sauraient  être  tolérés  par  une  admi- 
nistration soucieuse  de  sa  dignité  et  de  la  discipline  de  son 
personne]  ; 

Attendu  que,  en  faisant  encore  l'offre,  sans  préjudice  du 
mois  courant,  des  trois  mois  d'appointements  qui  auraient 
constitué  le  bénéfice,  soit  l'indemnité  proprement  dite  de 
Beffoux,  s'il  avait  accompli  les  six  mois  de  service  après 
préavis  de  congé,  la  Compagnie  défenderesse  fait  reste  de 
raison  à  Deffoux,  qui  ne  saurait  rien  réclamer  au  delà  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compagnie 
défenderesse  de  payer  à  Deffoux  la  somme  de  2.400  francs, 
montant  de  quatre  mois  d'appointements,  et  réalisée  que 
soit  cette  offre,  déboute  Deffoux  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM;  ViAL  pour  Deffoux,  Henri  (jautikh  pour  rfist-Marseille* 


(  202  ) 

Vente  a  livrer.  —  Silence  réciproque.  —  Laps  de  quatre 

ANS.  —  Résiliation. 

Si,  d'après  la  Jurisprudence,  le  silence  réciproque  des 
parties  emporte  prorogation  tacite  des  marchés  â 
terme  (1),  cette  prorogation  ne  saurait  être  illimitée. 

Elle  ne  doit  équitablement  pas  dépasser  un  m^aximum 
d^un  an. 

Doit  être  par  suite  considéré  comme  tacitement  résilié  un 
m,arché  à  terme  sur  lequel  le  silence  a  été  réciproque- 
ment  gardé  pendant  quatre  ans. 

(GoNCET  contre  Sogiété  Lyonnaise  de  Teinture) 

Jugement 

Attendu  que  Goncet  a  vendu,  le  21  février  1894,  aux 
sieurs  Meurer,  Lomellet  et  Barrai  >  de  Lyon,  20.000  kilos 
savon  vert  de  pulpe,  marque  «  La  Navette  »,  livrables 
dans  les  quinze  mois,  sur  lesquels  3.949  kilos  ont  été  livrés 
en  son  temps  ;  qu'ils  réclament  aujourd'hui  à  la  Société 
défenderesse,  qui  reconnaît  avoir  pris  charge  des  marchés 
contractés  par  les  dits  sieurs  Meurer,  Lomellet  et  Barrai, 
Texécution  du  marché  pour  le  solde  restant  à  livrer  de 
16.051  kilos  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  en  l'état  du  silence 
gardé  par  les  parties  intéressées,  les  marchés  à  terme  sont 
réputés,  par  une  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de 
céans,  tacitement  prorogés,  il  serait  pourtant  excessif 
d'admettre  une  prorogation  illimitée  ;  que  cette  proroga- 
tion ne  devrait  équitablement  pas  dépasser  un  maximum 
d'un  an,  et  que,  dans  l'espèce  actuelle,  un  silence  gardé 

(1)  Voy:  ce  rec,  1894.1.227  et  la  note. 
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par  le  vendeur  Goncet,  pendant  près  de   quatre  années, 
aurait  autorisé  la  Compagnie  défenderesse  à  repousser  pu- 
rement et  simplement  la  prétention  du  demandeur  et  à 
considérer  le    marché    comme  tacitement    résilié;  mais 
attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  cette  altitude;  que,  après  divers  pourparlers  et, 
sur  la  sommation  de  recevoir  la  totalité  de  16.051  kilos, 
elle  a  formellement  offert  de  prendre  la  livraison  immé- 
diate d'un  wagon  de  8.000  à  10.000  kilos  ;  que,   par  cette 
offre,  elle  faisait  certainement  reste  de  raison  au  deman- 
deur et  manifestait  les  intentions  les  plus  conciliantes  et 
les  plus  raisonnables;  que  cette  offre  était  suffisante  ;  que, 
en  la  renouvelant  le  16  janvier  1900,  sous  la  forme  d'une 
mise  en  demeure  catégorique,  non  suivie  d'effet,  la  défen- 
deresse a  acquis  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  tout 
le  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Goncet, 
déclare  résilié  le  marché  ^n  litige  pour  le  soldé  de  16.051 
kilos;  condamne  Goncet  à  payer  à  la  Compagnie  défende- 
resse la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la 
marchandise  au  16  janvier  1900,  tel  que  ce  cours  sera  fixé 
par  le  syndic  des  courtiers  assermentés  de  Marseille  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  PL, 
MM.  Henri  Gautier  pour  Goncet,  Journet  pour  la  Société 
Lyonnaise. 


Compétence.  —  Représentant. 

Tous  comptes  entre  le  représentant  de  cofnmerce  et  son 
patron  doivent  être  réglés  au  domicile  de  ce  dernier. 
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Le  Tribunal  de  ce  domicile  est  donc  seul  compétent  pour 

connaître  des  contestations  nées  à  raison  du  contrat  (1). 

L[  Le  payement  des  commissions  du  représentant  est  réputé 

P||  être  fait  au  lieu  où  le  montant  de  ces  commissions  est 

liquidé  par  l'inscription  à   son   crédit   de  l'article  y 

afférent  dans  la  comptabilité  du  patron,  et  cela  quel  que 

soit  le  mode  d'encaissement  effectif. 

(  Léonard  cowtbe  Schive  frères  ) 

Jugement 

Attendu  que  Léonard, ancien  voyageur-représentant  pour 
le  compte  de  Scrive  frères,  négociants  à  Lille,  a  cité  ces 
derniers  en  paiemenla  de. dommages-intérêts  pour  rupture 
d'accords  ; 

Attendu  que  les  défendeur  soulèvent  l'eiception  d'in- 
compétence ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence,  constante  du  tribunal  de 
céans  [décide  que  tous  comptes  entre  le  représentant  de 
commerce  et  son  patron  doivent  être  réglés  au  domicile  de 
ce  dernier;  que,  par  suite,  le  tribunal  de  ce  domicile  est 
seul  compétent  pour  connaître  des  contestations  nées  à 
raison  du  contrat  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'application  de  l'article  420, 
Code  com.,  que  pour  le  représentant  rétribué  à  la  com- 
mission, le  lieu  du  paiement  est  celui  oit  le  montant  de 
ses  commissions  est  liquidé  définitivement  par  l'inscription, 
à  son  crédit,  de  l'article  y  afférent,  dans  la  comptabilité  du 
patron, et  cela  quel  que  soit  le  mode  d'encaissement  effectif 
établi  pour  la  facilité  de  l'opération,  soit  que  le  représen- 
tant procède  par  voie  de  retenue  sur  des  sommes  exislaflt 
entre  ses  mains,  soit  qu'il  reçoive  des  envois  de  fonds  ;  que 

(1)  Voy.  ce  rec,  ISBS.1.250  et  les  précédents  oitéi  an  aotet 
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le  lieu  du  paiement,  s^uf  stipulations  contraires  et  expressé- 
ment dérogatoires,  est  donc  le  domicile  principal  du  patron 
ou  de  la  succursale  à  laquelle  est  spécialement  attaché  le 
représentant  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  condamne  Léonard 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  20  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  P/., 
MM.  Pbrrin  pour  Léonard,  Talon  pour  Scribe  frères. 

Vente  par  navire  désigné.  —  Embarquement  a  justifier. 

Le  vendeur  par  navire  désigné  doit  Justifier  qu^il  a  bien 
embarqué  sur  ce  navire  la  quantité  convenue. 

Manque  donc  à  son  obligation  le  vendeur  qui  offre  à  son 
acheteur  une  quantité  embarquée  originairement  par 
un  co'chargeury  et  qu'il  ne  s'est  procurée  que  par  un 
achat  postérieur, 

(  Moulin  contre  Dreyfus  et  Gie  ) 

Jugement 

Attendu  que  par  accords  verbaux  du  30  août  1899, 
Dreyfus  et  Gie  ont  vendu  à  Moulin  une  certaine  quantité  de 
blé  Irka-Ulka-Nicolaïeff,  à  livrer  par  navire  à  désigner,  à 
raison  de  2.000  quintaux  sur  chacun  des  mois  déterminés 
aui  dits  accords  ; 

Attendu  que,  lé  27  décembre,  les  vendeurs  ont  désigné  à 
Moulin  le  vapeur  Cerera  comme  porteur  de  1.500  quintaux 
formant  le  solde  de  l'embarquement  de  décembre  ;  qu'à 
l'arrivée  dp  ce  vapeur,  Dreyfus  et  Gie  ont  remis  à  Tacheté ur 
un  ordre  de  livraison  ;  mais  qu'il  ^'a  pu  être  mis  à  la 
disposition  du  réceptionnaire  que  1.447  quii^tau?  ;  que 
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Moulin  a  !ait  connaître  à  ses  vendeurs  aussitôt,  soit  le  Id 
janvier,  son  intention  de  résilier  le  marché  pour  les  1.500 
quintaux  susvisés  ; 

Attendu  que,  le  lendemain,  Dreyfus  et  Cie  ont  offert  à 
leur  acheteur  de  lui  livrer  le  solde,  soit  53  quintaux  de  blé 
Trka-Ulka-Nicolaïeff,  ex-Cerera  ;  qu'ils  ne  font  aucune 
difficulté  de  reconnaître  que  les  53  quintaux  offerts  le  20 
janvier  appartenaient  à  un  co-chargeur,  lors  de  la  désigna- 
tion faite  par  eux  du  navire  Cerera  ;  mais  qu'ils  préten- 
draient avoir  de  la  sorte  satisfait  entièrement  aux  condi- 
tions du  marché,  la  totalité  des  marchandises  offertes  pro- 
venant du  vapeur  désigné  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  font  valoir  que  Moulin  n'a 
pu  subir,  en  l'espèce,  aucun  préjudice  et  qu'il  serait  con- 
traire à  l'équité  d'accueillir  à  son  profit  des  fins  en  rési- 
liation provoquées  uniquement  par  la  différence  des  cours  ; 

Attendu  que  la  convention  fait  la  loi  des  parties  ;  que 
celles-ci,  en  convenant  d'une  vente  par  navire  à  désigner, 
se  sont  volontairement  soumises  aux  usages  qui  règlent 
ces  sortes  de  marchés  usités  sur  la  place  de  Marseille  ;  que 
ces  usages  ont  été,  à  diverses  reprises,  consacrés  par  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  céans  ;  qu'il  a  été  jugé 
notamment  que  le  vendeur  doit  justifier  qu'il  a  bien 
embarqué  la  quantité  convenue  sur  le  navire  désigné  et 
que,  par  suite,  ne  satisfait  point  à  ses  obligations  celui  qui 
se  serait  procuré,  après  la  désignation,  des  marchandises 
appartenant  à  un  co  chargeur  ;  qu'en  l'espèce,  ces  prin- 
cipes doivent  recevoir  leur  application,  alors  surtout  que 
les  53  quintaux  manquants  ont  été  offerts  en  livraison  après 
que  Dreyfus  et  Gie  connaissaient  déjà  l'intention  de  résilier 
annoncée  par  leur  acheteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  résilié  purement  et  simple- 
ment le  marché  relatif  aux  1.500  quintaux  litigieux  ; 
condamne  Dreyfus  et  Cie  aux  dépens* 


L 
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Du  21  mars  1900.  —  Prés.,  M.  Beneï,  juge.  —  P/., 
MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Moulin,  Talon  pour  Dreyfus  etCie. 


Faillite.  —  Condamnation.  —  Appel  sur  la  compétence. 

Les  juges  peuvent  déclarer  la  faillite  d^  un  commerçant^ 
faute  de  payement  d^une  dette  résultant  d'un  jugement 
de  condamnation  y  alors  que  la  partie  condamnée  a  fait 
appel,  7ion  sur  le  fond,  mais  sur  la  compétence,  s'il  leur 
apparaît  que  cet  appel  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  (ÎJ, 

(Badouin  Blés  et  Gie  contre  Ghancel) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Badouin,  BlësetGie,  créanciers  du 
sieur  Lucien  Ghancel  d'une  somme  de  fr.  542,  montant  de 
mandats  échus  et  enregistrés,  ont  pris  à  son  encontre,  à  la 
date  du  17  février  1899,  un  jugement  de  défaut  le  condam- 
nant à  leur  payer  la  dite  somme  ; 

Attendu  que  Ghancel  a  formé  opposition  à  ce  jugement  ; 
qu'après  débat  contradictoire  et  par  jugement  en  date  du 
27  juin  suivant,  le  Tribunal  a  repoussé  le  déclina  toire  pro- 
posé par  Ghancel  et  confirmé  purement  et  simplement  le 
dit  jugement  ; 

Attendu  que,  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  Ghancel  a 
formé  appel  du  chef  de  la  compétence  ;  que  Badouin,  Blés 
etCieont,  en  conformité  de  l'article  439  du  code  de  procé- 
dure civile,  fourni  régulièrement  caution  et  exécuté  défini- 
tivement le  jugement  du  27  juin  dernier  par  un  procès- 
verbal  de  carence  ;  qu'en  l'état  de  la  cessation  de  paiements 
siinsi  établie,  ils  demandent  la  mise  en  état  de  faillite  de 
leur  débiteur  ; 


(1)  Voy.  cependant,  2°  Table  décennale,   v»  Faillite,  n"  10,  11.  — 
3'  Table  décennale,  i6irf.,  n*»  5,  6» 
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Attendu  que  le  sieur  ChaBcel  s'oppose  à  cette  mesure  par 
le  motif  que  la  Cour  n'aurait  pas  encore  statué  sur  l'appel 
qui  lui  aurait  été  soumis  ; 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Ghancel  n'est 
qu'un  moyen  dilatoire  employé  par  lui  pour  retarder  la 
solution  de  cette  affaire  et  imposer  aux  sieurs  Badouin, 
Blés  et  Cie  de  nouveaux  frais  frustratoires  ;  qu'il  s'agit  en 
effet  d'une  créance  dont  le  caractère  commercial  ne  peut 
être  l'objet  d'une  contestation  sérieuse  ;  que  Ghancel  s'est 
borné  à  émettre  appel  mais  n'a  fait  depuis  aucune  diligence 
pour  le  faire  vider  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  reprise  et  continuée  sur  ses  derniers 
errements  l'instance  introduite  le  16  mai  1899  ;  de  même 
suite,  déclare  le  sieur  Lucien  Ghancel  en  état  de  faillit^  ; 
fixe  provisoirement  l'ouverture  de  la  dite  faillite  à  la 
date  du  présent  jugement  ;  ordonne  l'apposition  des  scellés 
et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ; 
nomme  M.  Galinier  juge-commissaire  et  M.  Coste  syndic 
provisoire;  prescrit  l'exécution  provisoire  ;  dépens  en  frais 
de  faillite. 

Du  22  mars  1900.  —  Frés.,  M.  Qantbl,  juge. 


Courtage.  —  Vente  ob  fomos.  — -  Gbssion  de  bail,  r- 

GenSBRIB.   —   GALCUIi. 

Lorsqiiun  fonds  de  commerce  est  vendu  avec  cession  du 
bail  du  local  où  il  s'exploite,  le  profit  espéré  en  suite 
de  cette  cession  de  bail  se  trouve  compris  dan$  le  prix 
de  vente  du  fonds,  dont  il  forme  l'un  des  éléments. 

C'est  donc  sur  ce  prix  seulement  que  doit  être  calculée  la 
censerie  due  au  courtier  gui  a  fait  conçl^re  la  vente  et 
la  cession  du  baiL 


■• 
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Et  il  ne  saurait  l'exiger  encore  sur  le  montant  eumulè 
des  loyers  (1), 

^YVANT  CONTRE    ÉPOUX  SaRDA  ) 

Jugement 

Attendu  que  Yvant  a  incontestablement  droit  à  son  plein 
courtage  sur  le  prix  réel  du  fonds  d'hôtel  meublé,  rue  Pei- 
rier^  n"  31  et  33,  que  les  époux  Sarda  ont  acquis  par  son 
entremise  de  la  dame  Domergue  ; 

Attendu  toutefois  que  ce  demandeur  n*est  pas  fondé  à 
réclamer  une  censerie  pour  le  transfert  du  loyer  consenti  à 
l'acquéreur  ;  qu'en  effet,  le  droit  au  bail  est  généralement 
un  élément  essentiel  du  prix  convenu  pour  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  ;  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  cour- 
tier ait  la  possibilité  de  percevoir  la  même  commission 
sous  une  double  forme  ; 

Attendu  que  Yvant  a  effectué  pour  les  défendeurs  cer- 
tains débours  non  contestés;  qu'il  lui  est  dû,  au  surplus, 
une  rémunération  pour  sa  participation  à  l'inventaire  du 
mobilier;  qu'en  fin  de  compte,  l'ensemble  de  ses  droits  de 
créance  s'élève  à  109  fr.  65. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  non  satisfactoire  Toffre  faite  par  les 
époux  Sarda  dans  leurs  conclusions  ;  les  condamne  à  payer 
à  Yvant  la  somme  de  109  fr.  65,  montant  des  causes  ci-des- 
sus énoncées,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Dii  23  mars  1900,  —  Prés,,  M.  Benêt,  juge.   —  Pl.y 
M.  Franc  pour  Yvant,  ReKaudin  pour  Sarda. 

(1)  Voy.  conf,  ce  rec,  1899.1.212. 

!'•  P.  —  1900*  14 
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Vente.   —   Disponible.    —  Délai.  —  Point  db  départ. 

—  Marchandise  présentés. 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  V acheteur  en  disponible 
pour  faire  connaître  son  refus,  ne  comporte  pas  de 
jours  francs. 

Par  suite  le  refus  est  tardif  sHl  est  contenu  dans  une 
lettre  écrite  le  troisième  jour  mais  arrivée  au  vendeur 
le  lendemain  seulement  (ÎJ, 

Ce  délai  ne  doit  cependant  courir  que  du  jour  où  la 
marchandise  a  été  effectivement  mise  à  la  disposition 
de  Vacheteiir  (2). 

(Tékéian  frères  contre  Caffarena  et  Cie) 

Jugement 

Attendu  que^  le  1''  mars  courant,  les  sieurs  Tékeian 
frères  ont  verbalement  vendu  aux  sieurs  Caffarena  et  Cie 
96  sacs  haricots  Trébizonde  à  14  fr.  75  les  cent  kilos  logés, 
à  rentrepôt>  comptant^  escompte  1  0/0. 

Attendu  que  cette  venle  a  eu  lieu  en  disponible  ;  que 
Caffarena  et  Cie  avaient  donc  trois  jours  pour  voir  la  mar- 
chandise et  se  prononcer  ; 

Attendu  que>  le  3  mars  courant,  les  sieurs  Caffarena  et  Cie 
ont  déclaré  par  lettre  recommandée  que,  la  marchandise  ne 
leur  convenant  pas,  ils  ne  donnaient  pas  suite  à  leur  achat  ; 
que  cette  lettre  n'étant  parvenue  à  Tékeian  frères  que 
le  lendemain^  soit  le  4  mars,  ces  derniers  soutiennent  que 
la  vente  est  devenue  définitive  et  concluent  à  la  vente  aux 
enchères  de  la  marchandise  ; 

W  ■—  ■—  I  I  ■!  ■  M.      I    11    I       .Ml       ■    ■■■■    I     ■  ■■■  ■■■■■—■■       ■■—  ^  — M  ■  ■!       ■      ■■■     ■  Il       ■■■..,■■       .  lliM^M^h— ,  MMMM.,a^ai^— .^— ^— .M^M^^a,^^,^^^^,,,^,^^,^ 

(1-2)  Voy.  ce  rec,  1894.1.258  et  les  précédents  cités  en  nOtCi 
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Attendu  qu'il  eet  de  jurisprudence  constante  que  le 
délai  de  trois  jours  accordé  dans  ces  sortes  de  vente  ne 
comporte  pas  des  jours  francs  et  que  le  délai  part  du  jour 
de  la  vente  ;  que  dans  ces  trois  jours  l'acheteur  doit  faire 
savoir  à  son  vendeur  qu'il  ne  veut  pas  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gaffarena  et  G^'  ont,  il  est  vrai^dans 
le  délai  de  trois  jours,  soit  à  la  date  du  3  mars,  déclaré  qu'ils 
ne  recevraient  pas  la  marchandise  ;  mais  qu'ayant  fait  con- 
naître leur  décision  par  lettre  écrite  le  3,  cette  lettre  n'a 
été  remise  aux  sieurs  Tékeian  frères  que  le  lendemain, 
c'est-à-dire  passé  les  délais  ;  que  dans  ces  ciroonstauces  la 
demande  des  sieurs  Tékeian  frères  ne  pourrait  qu'être 
admise  si  la  marchandise  avait  été  mise  à  la  disposition 
des  sieurs  Gaffarena  et  Gie  dès  le  !•'  mars  ; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  établi  aux  débats  que  dès  le 
1"  mars  les  sieurs  Tékeian  frères  ont  donné  des  ordres  pour 
faire  remettre  la  marchandise  à  Gaffarena  et  Gie,  ces  der- 
niers n'en  ont  été  informés  que  le  2  mars  dans  la 
matinée  ; 

• 

Attendu  que  dans  les  ventes  en  disponible  le  délai  de 
trois  jours  ne  peut  courir  que  du  jour  où  l'acheteur  a  pu 
effectivement  visiter  la  marchandise  ;  que  ce  n'est  que  le 
2  mars  que  Gaffarena  et  Gie  pnt  eu  la  possibilité  de  faire 
cette  visite  ;  qu'en  conséquence  la  lettre  de  refus  parvenue 
en  mains  de  Tékeian  frères  le  4  mars  est  arrivée  en  temps 
utile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Tékeian  frères  de  le^lt 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

J)u23mqrs  1900,  —  Prés.,  M.  Savon,  juge.  —  Pl.i 
MU.  AuTRAN  pour  Tékeian  frères,  Renaudin  pour  Gaffarena 
et  Gie. 
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Vente  a  livrer  .  —  Marché  sur  embarquement.  —  Dési- 
gnation. —  Circonstances.  —  Marché  non  transformé. 

S'il  est  admis  en  jurisprudence  que,  dans  un  marché 
sur  embarquement,  la  désignation  postérieure  d'un 
navire  faite  par  le  vendeur  et  acceptée  expressément  ou 
tacitement  par  Vacheteur^  transforme  le  marché  ori- 
ginaire en  un  marché  par  navire  désigné  (1),  cet 
effet  ne  peut  être  que  le  résultat  d^une  com,munication 
directe  ayant  attiré  V attention  de  l'acheteur  sur  les 
conséquences  de  son  silence. 

Ne  peut  être  cojxsidérée  comme  suffisante  pour  transf or- 
mer  le  marché  une  désignation  faite  au  courtier  inter- 
médiaire de  V affaire  et  dont  V acheteur  conteste  avoir 
reçu  avis, 

(Caffarena  contre  Allatini) 

Jugement 

Attendu  que,  le  29  novembre  1899,  Allatini  et  Cie  ont 
vendu  à  Caffarena  300  quintaux  environ  pois  verts  d'Odessa, 
embarquement  promptement  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  jjrétendent  avoir  fait,  le  9  dé- 
cembre, par  l'entremise  de  Tedesco,  courtier,  la  désignation 
du  vapeur  Pierre-le-Grand  comme  porteur  de  la  mar- 
chandise ;  qu'ils  opposent  aujourd'hui,  pour  se  dégager  de 
leur  obligation  de  livrer,  la  perte  du  navire  ; 

Attendu  que  s'il  est  admis  en  jurisprudence  que,  dans  un 
marché  sur  embarquement,  la  désignation  postérieure  d'un 
navire,  faite  par  le  vendeur  et  acceptée  par  l'acheteur, 

(1)  Voy,  ce  rec,  1893.1.46.—  1897.1.185.  —  1898.1.238. 
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expresséraent  ou  tacitement,  a  pour  effet  de  nover  les 
accords  primitifs  et  de  transformer  le  marché  originaire 
sur  embarquement  en  un  marché  par  navire' désigné,  avec 
toutes  les  conséquences  propres  à  cette  modalité  de  vente, 
notamment  l'exonération  du  vendeur  par  la  perte  du  navire 
désigné,encore  faut-il  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute 
sur  le  fait  même  de  la  désignation  ;  qu'il  importe  donc  que 
le  vendeur,  pour  attirer  suffisamment  l'attention  de  l'ache- 
teur sur  les  conséquences  de  son  silence,  ait  fait  cette  dési- 
gnation par  une  communication  directe  à  son  acheteur  ; 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  suffisante  une  désigna- 
tion faite  simplement,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  au 
courtier  intermédiaire  du  marché,  alors  surtout  que  l'ache- 
teur conteste  avoir  reçu  aucun  avis  dudit  courtier  ;  qu'une 
dérogation  aux  accords  aussi  grave  que  la  transformation 
complète  des  obligations  du  vendeur  ne  peut  pas  s'appuyer 
seulement  sur  de  simples  présomptions  reposant  sur  des 
faits  eux-mêmes  contestés,  mais  résulter  d'un  accord  dû- 
ment constaté  ;  que  le  silence  d'une  partie  sur  une  propo- 
sition qui  lui  est  faite,  ne  peut  avoir  de  valeur  probante,  le 
cas  échéant,  que  si  le  fait  même  de  cette  proposition  est 
hors  de  discussion  ; 

Attendu  qu'AUatini  et  Gie,  vendeurs  sur  embarquement, 
ne  sont  point  libérés  de  leur  obligation  de  livrer  parla 
perte  du  navire  porteur  de  la  marchandise  ;  qu'ils  ont  donc 
encouru  la  résiliation  demandée  à  leur  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  de  300  quintaux 
pois  verts  d'Odessa  ;  condamne  AUatini  et  Cie  à  payer  à 
Gaffarena  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de 
la  marchandise  au  31  janvier  1900,  tel  que  ce  cours  sera 
fixé  par  le  Syndicat  des  Courtiers  assermentés  de  Marseille, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Bu  27  mars  1900,  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  PL, 
MM.  Renaudin  pour  Gaffarena,  Autran  pour  AUatini. 
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Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Interdiction  de  re- 
vendre AVANT  PAYEMENT.  —  REVENTE.  —  PUBLICATION.  — 

Opposition, 

L'acquéreur  d'un  fonda  de  commerce  y  en  faisant  publier 
son  acquisition^  et  en  laissant  aux  intéressés  un  délai 
de  huitaine  pour  formuler  leurs  réclamations^  subor- 
donne la  conclusion  définitive  du  marché  aux  consé- 
quences de  ces  réclamations» 

Et  celles-ci  peuvent  porter  soit  sur  le  prix  du  fonds 
vendu,  soit  sur  le  droit  même  de  le  vendre. 

Spécialement,  le  vendeur  précédent  qui  avait  interdit  à 
son  acquéreur  de  revendre  le  fonds  avant  de  s'être 
entièrement  libéré  du  prix,  a  le  droit  de  s'opposer,  en 
pareil  cas,  à  l'exécution  de  la  vente, 

(Commandeur  contre  Arnoux) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  .du  15  décembre 
1898,  enregistré  le  2  mars  1899,  Commandeur  a  vendu  à 
ArnouXy  suivant  des  conditions  déterminées,  le  fonds  de 
liquoriste  qu'il  exploitait  sous  le  nom  de  Bar  Mirabel, 
boulevard  de  la  Magdeleine,  212  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'acte  susvisé,  Tacquéreur 
s'est  interdit  de  vendre  à  un  tiers  le  fonds  en  question,  sans 
Tordre  ou  l'autorisation  de  son  propre  vendeur,  si  celui-ci 
n'était  pas  complètement  désintéressé  ; 

Attendu  qu'à  Tbeure  actuelle.  Commandeur  n'a  pas  en- 
core, de  l'aveu  même  d'Arnoux,  touché  l'intégralité  de 
son  prix  ;  que,  cependant,  à  la  date  du  27  janvier  1900, 
l'annonce  suivante  a  été  publiée  t  «  te  bar  bouletârd  da 
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la  Hagdeleine,  3 12,  est  vendu.  Oppositions  au  Conciliateur, 
rue  Haxo,  1  s  ; 

Attendu  que,  dès  le  2  février,  par  exploit  de  Bougearel, 
huissier.  Commandeur  a  protesté  contre  les  agissements 
d'Arnoux  et  Ta  cité  en  nullité  de  la  vente  annoncée  ;  que 
signification  de  cet  acte  a  été  faite  à  Tintermédiaire  chargé 
de  recevoir  les  oppositions,  soit  aux  bureaux  du  Concis 
liaieur^  en  la  personne  du  sieur  Guilhem,  son  directeur  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  nullité  invoquée  par  le 
demandeur  est  opposable  à  l'acquéreur,  ou  prétendu  tel, 
dont  le  nom  n'était  point  indiqué  dans  Tinsertiou  précitée; 
qu'en  faisant  publier  son  acquisition  et  en  laissant  aux 
intéressés  un  délai  de  huitaine  pour  formuler  leurs  récla- 
mations, le  susdit  acquéreur  subordonnait  la  conclusion 
dé&uitive  du  marché  aux  conséquences  de  ces  réclama- 
tions ;  que  celles-ci  pouvaient  aussi  bien  porter  sur  le  prix 
du  fonds  que  sur  le  droit  pour  Arnoux  de  disposer  de  ce 
fonds  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  reprocher  à  Commandeur  de 
n'avoir  point  mis  directement  en  cause  un  tiers  dont  le 
Qom  et  Tadresse  lui  étaient  inconnus  ; 

Attendu,  en  l'état  du  droit  invoqué  par  le  demandeur  en 
vertu  de  l'acte  précité  du  15  décembre  1898,  qu'il  suffit  de 
constater  que  Arnoux  ne  s'est  pas  conformé,  avant  de 
traiter  la  revente  du  bar,  aux  conditions  de  son  dcte 
d'achat  ;  qu'ainsi,  la  nullité  de  ces  accords  avec  le  tiers 
dont  il  est  parlé  plus  haut,  doit  être  prononcée^sans  que  le 
Tribunal  ait,  à  l'heure  açtuellû,  à  rechercher  quel  peut 
être  exactement  le  solde  de  prix  dû  par  le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  avoir  égard  aux  fins  prises  par  Ar- 
noux et  faisant  droit,  au  contraire,  à  la  demande  de  Com- 
mandeur, déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  consentie 
par  Arnoux  à  un  tiersi  dans  les  conditions  lui-énoncées  ) 
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dit  que  le  sieur  Arnoax  ne  pourra  disposer  de  ce  fonds, 
en  faveur  d'un  acquéreur,  qu'avec  l'assentiment  de  soa 
propre  vendeur  ou  après  paiement  du  solde  de  prix  dû  à 
ce  dernier  ; 

Condamne  Arnoux  à  tous  les  dépens. 

Du  2  avril  1900,  -^  Prés,,  M.  Rocca,  juge.  —  PL,   M. 
JouRDAN  pour  Commandeur. 


Responsabilité.    —    Marins.    —   Blessure.  —     Caisse  de 

PRÉVOYANCE.  —  ACTION  DE  DROIT  COMMUN.  —  FaUTE 
LOURDE. 

La  loi  du  21  avril  1898  créant  une  caisse  de  prévoyance 
pour  les  marins,  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  du 
9  avril  1898  relative  aux  accidents  du  travail. 

Notamment,  la  loi  du  21  avril  1898  n* apporte  aucune 
dérogation  aux  lois  réglant  la  responsabilité  civile  fî). 

En  conséquence,  rinsc7Ht  maritime  blessé  a  le  droit  d^ ac- 
tionner directement  celui  quil  estime  responsable  de 
sa  blessure^  suivant  les  principes  et  les  règles  de  droit 
commun  (2)» 

Si  V article  11  de  cette  loi  maintient  la  ^responsabilité  de 
droit  commwn  à  raison  de  faits  intentionnels  ou  de  faute 
lourde,  ces  expressions  ne  doivent  pas  être  interprétées 
conime  restreignant  cette  responsabilité  aux  seuls  ctis 
de  faute  lourde  au  sens  juridique  du  mot,  tel  que  la 
jurisprudence  l'avait  établi  précédemment. 

Elles  doivent  Vêtre  comme  étant,  en  pareille  matière^ 
synonymes  de  faute  certaine,  établie  par  le  demandeu  t 
suivant  les  principes  du  droit  commun. 

(1-2)  Voy.  conf ,  ce  rec,  1899.1.404. 
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(  Alessandri  contre  Rimbaud  et  Cie  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès- verbal 
d'enquête  dressé  le  7  février  dernier  ; 

Attendu  que  le  13  mars  1899,  Alessandri,  chauffeur- 
graisseur  à  bord  du  Pionnier^  était  en  service  commandé 
sur  le  pont,  où  se  trouvaient  des  barriques  d*huile  ;  qu'à 
un  moment  donné,  il  glissa,  perdit  l'équilibre  et  tomba 
vers  le  treuil  alors  en  mouvement  ;  qu'il  eut  la  main  droite 
prise  et  broyée  dans  l'engrenage  ; 

Attendu  que  ledit  Alessandri  prétendrait  rendre  les 
armateurs,  Rimbaud  et  Cie,  civilement  responsables  de 
l'accident;  que  ceux-ci  soutiennent  n'avoir  pas  encouru, 
en  l'espèce,  la  moindre  responsabilité  ;  qu'ils  ajoutent  que, 
même  dans  le  cas  où  les  griefs  articulés  par  le  demandeur 
seraient  retenus  contre  eux,  ils  devraient  encore  être  exo- 
nérés de  toutes  conséquences  dommageables,  aux  ter- 
mes de  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1898  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  pour  objet  la  création  d'une 
caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession  ;  que  la  caisse  est 
alimentée  en  premier  lieu  par  la  cotisation  des  partici- 
pants; qu'une  portion  des  apports  doit  bien  être  suppor- 
tée par  les  armateurs,  mais  que,  d'après  l'exposé  des 
motifs,  cet  apport  a  le  caractère  d'une  subvention  plutôt 
que  d'une  imposition  résultant  d'une  responsabilité  posée 
en  principe  et  d'une  obligation  formelle  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  susdite  loi,  venant  à  la  suite  de  celle  du 
9  avril  1898,  a  été  inspirée  évidemment  par  le  même  désir 
d'améliorer  le  sort  de  tous  les  travailleurs,  inscrits  mari- 
limes  ou  non,  victimes  d'accidents  ;  que,  néanmoins,  ces 
deux  lois  sont  absolument  dissemblables,  soit  dans  leurs 
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dispositions  essentielles,  soit  dans  les  moyens  employés 
pour  atteindre  le  but  poursuivi  ; 

Que,  d'une  part,  la  loi  du  9  avril  rend  en  principe  le 
patron  responsable  de  tous  les  accidents  survenus  à  ses 
ouvriers  ;  que,  d'autre  part^  elle  ^wçpvime  expressément, 
pour  la  recherche  et  la  fixation  des  indemnités,  toutes  les 
anciennes  dispositions,  soit  celles  des  articles  1883  et  sui- 
vants du  Code  civil  ; 

Qu^au  contraire,  la  loi  du  21  avril  n'a  pas  voulu  faire 
peser  sur  Tarmateur  l'obligation  de  garantir  les  multiples 
risques  purement  professionnels  qui  menacent  à  chaque 
instant  les  navires  ;  que  le  législateur  semble  s'être  uni- 
quement proposé  d'étendre,  pour  les  risques  susvisés^  au- 
delà  des  prescriptions  de  l'article  262  (Gode  de  commerce), 
la  protection  accordée  aux  gens  de  mer  ; 

Mais  attendu  que  l'article  11  delà  même  loi  dispose 
que  les  inscrits  ou  leurs  ayants  cause  peuvent  demander 
directement  des  indemnités  aux  personnes  responsables 
des  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes  ayant  déterminé 
la  réalisation  des  accidents  dont  lesdits  inscrits  auront  été 
victimes  ; 

Attendu  que  les  prescriptions  ci-dessus  ne  tendraient  à 
rien  moins  qu'à  faire  supporter  par  la  caisse  de  pré- 
voyance,  c'est-à-dire  par  les  marins  eux-mêmes,  les  res- 
ponsabilités encourues  jusqu'à  ce  jour  par  les  armateurs 
dans  la  presque  totalité  des  accidents  autres  que  les  ris» 
ques  purement  professionnels; 

Qu'en  efTet,  la  jurisprudence  avait  étendu  et  reculé  jus- 
que dans  ses  plus  extrêmes  limites,  au  profit  de  l'ouvrier^ 
inscrit  maritime  ou  non,  le  champ  d'application  des  arti- 
cles 1382  et  suivants  du  Gode  civil  ;  qu'elle  admettait  pour 
le  sinistré  le  droit  à  une  indemnité  au  cas  de  faute  atté- 
nuée, de  négligence  ou  d'omission,  même  légère^  de  la 
part  du  patron  ou  de  l'un  quelconque  de  ses  préposés  ;  que 

l>n  doit  le  demander  ii|  en  emplotr^nt  la  dénomination  di 
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faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes,  le  législateur  n*a 
pas  voulu  restreindre,  dans  une  mesure  qu'il  n'a  point 
précisée,  les  conséquences  tirées  jusqu'ici  des  articles 
susvisés  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  ne  fournissent 
pas  à  cet  égard  la  moindre  indication  ;  qu'au  surplus,  Ton 
aperçoit  difficilement  la  diiFérence,  la  nuance  juridique 
existant  entre  la  îaLwie  inexcusable  du  patron,  visée  dans 
Farticle  20  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  la  faute  lourde^ 
telle  qu'elle  a  été  toujours  définie  par  la  doctrine  et  appré- 
ciée par  la  jurisprudence  ;  qu'ainsi,  en  s'attachent  à  inter«» 
prêter  d'une  façon  rationnelle  le  «et// article  11  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  l'on  arriverait  à  rendre  -en  quelque  sorte, 
inapplicable  à  l'armateur,  dans  ses  rapports  avec  les  hom- 
mes de  l'équipage,  la  théorie  de  la  responsabilité  civile, 
que  d'innombrables  décisions  àe  justice  avaient  définitive- 
ment fixée;  que,  pour  mieux  dire,  loin  d^aynéliorer  le  sort 
des  gêna  de  mer,  la  loi  nouvelle  aurait  eu  pour  résultat  de 
le  rendre,  en  bien  des  cas,  plus  défavorable; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'une  part,  les  inscrits  maritimes, 
atteints  d'incapacité  permanente  de  travail  à  la  suite  d'ac- 
cidents imputables  à  une  faute  légère  de  l'armateur,  ou 
leurs  ayants  droit,  en  cas  de  mort,  toucheraient  assurément 
de  ce  dernier,  civilement  responsable,  une  indemnité 
supérieure  à  celle  que  leur  accorde  la  nouvelle  loi;  que, 
d'autre  part,  pour  profiter  des  avantages  de  la  caisse  de 
prévoyance  qu'ils  ont  contribué  à  alimenter,  les  inscrits 
ou  leurs  ayants  droit  sont  soumis,  sous  peine  de  déchéance, 
à  l'obligation  rigoureuse  de  former  leur  demande  dans  un 
délai  très  court;  qu'il  ne  sera  pas  rare  —  et  le  fait  s'est 
déjà  produit,  notamment  pour  le  malheureux  Alessandri  — 
de  voir  les  intéressés,  sous  le  coup  d'une  maladie  grave, 
négliger  de  remplir  en  temps  opportun  les  formalités  aux* 
quelles  ils  sont  astreints;  que,  par  suite,  les  sinistrés  dont 
il  est  parlé  plus  haut  (victimes  d'accidents  imputables  à 
une  faute  légère  de  rarmateur)i  se  trouveraient  ainsi  privés^. 
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sans  aucune  compeasation,  sans  aucun  recours,  du  droit 
à  une  indemnité»  soumis  auparavant  à  la  prescription 
trentenaire  ;  que  ce  serait  là  une  conséquence  monstrueuse, 
une  anomalie  inexplicablei  si  Ton  songe  que  la  loi  du  9 
avril  a  imposé  aux  industriels  Tobligation  formelle  de 
'faire  eux-mêmes  à  qui  de  droit  la  déclaration  des  sinistres  ; 

Attendu^  en  Tétat,  qu'il  parait  juste  d'admettre  que  le 
législateur,  en  créant  une  logomachie  nouvelle,  a  voulu, 
par  opposition  avec  les  mots  :  faute  inexcusable  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (article  20),  laisser  subsister  à  la  charge 
de  l'armateur  non  pas  la  faute  lourde^  au  sens  juridique 
du  mot,  mais  bien  la  faute  certaifie,  établie  par  le  deman- 
deur suivant  les  principes  du  droit  commun;  que,  décider 
autrement,  serait  faire  produire  à  la  loi  du  21  avril  des 
effets  contraires  à  la  fois  à  Tintention  de  son  auteur  et  aux 
règles  de  l'équité  ; 

Attendu,  ce  point  discuté  et  établi,  qu'il  faut  rechercher 
si  l'accident  survenu  à  Alessandri,  dans  les  conditions  sus- 
relatées,  est  imputable  ou  non  aux  défendeurs  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'on  ne  peut  retenir  à  rencontre 
de  Rimbaud  et  Cie  le  fait  que  Thuile  avait,  en  cer- 
tains endroits^  suinté  des  futailles  et  que  le  pont  n'était 
pas  éclairé;  qu'Alessandri  n'avait  pas  à  faire  un  travail  qui 
nécessitât  un  éclairage  spécial  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  contre  les  défendeurs 
les  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1893  et  du  décret  du 
10  mars  1894;  que,  contrairement  aux  indications  d'un 
témoin  de  l'enquôle,  les  treuils  placés  sur  le  pont  des 
navires  ne  sont  généralement  pas  revêtus  d'un  appareil 
protecteur  ;  que  la  structure  même  de  ces  engins,  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  et  la  position  qu'ils  occupent,  rend 
l'approche  de  l'engrenage  à  peu  près  impossible;  qu'en 
somme,  l'accident  est  dû  à  un  concours  de  circonstances 
aussi  fortuites  que  malheureuses  ; 
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Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  déboute  Alessandri  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  4  avril  1900.  Prés,^  M,  Etienne  Boyer,  juge. —  PLy 
MM.  Combes   pour  Alessandri,   ëstrangin  pour  Rimbaud 

etCie, 


Vente  a  livrer.  —  Délai.  —  Silence  réciproque. 

—  Prorogation  tacite. 

D'après  V usage  du  commerce  et  la  jurisprudence^  les 
marchés  à  terme  se  trouvent  tacitement  prorogés  par  le 
silence  réciproque  des  parties  à  l'échéance  du  terme,  et 
ce,  sans  aucune  limitation  de  durée  (1). 

(Weissenfeld  contre  Solary  et  Mercier) 

Jugement 

Attendu  que  Weissenfeld  réclame  à  rencontre  de  Solary 
et  Mercier  la  résiliation,  faute  de  livraison,  d'un  marché  de 
10.000  kil.  pulpes  d'abricots  françaises  qui  leur  auraient 
été  vendus  en  1896  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  l'existence  du  mar- 
ché par  le  motif  que  sa  conclusion  définitive  aurait  été 
subordonnée  à  l'envoi  préalable  d'un  échantillon  à  agréer 
par  l'acheteur  •  mais  attendu  que,  cette  clause  ayant  été 
introduite  dans  l'intérêt  exclusif  dudit  acheteur,  il  était 
loisible  à  ce  dernier  d'y  renoncer  ;  que  cette  renonciation 
résulte  suffisamment  de  ce  fait  que  l'acheteur,  avisé  en  son 
temps  par  les  défendeurs,  que  la  récolte  d'abricots  man-^ 
quait  entièrement  dans  la  région  du  Sud-Est^  a  immé- 


(1)  Voy.  cependant  ci-dessus  p.  202. 
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diatement  protesté  en  déclarant  exiger  que  ses  vendeurs 
se  procurassent  la  marchandise  sur  un  point  quelconque  du 
territoire,  sans  plus  faire  aucune  mention  d'un  échantil- 
lon à  agréer  ;  que  l'acheteur  manifestait  ainsi  sa  volonté  de 
donner  suite  au  marché  et  le  considérait  comme  définitive- 
ment conclu  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  encore  que  le  très 
long  temps  écoulé  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'a- 
cheteurdémontre  que  cedernier  avait  lui-même  considéré  le 
marché  comme  résilié  ;  mais  attendu  qu'une  jurisprudence 
constante  et  presque  séculaire  du  Tribunal  de  céans  décide 
que  les  marchés  à  terme,  en  Tétat  du  silence  réciproque 
des  parties,  à  l'échéance  du  terme,  se  trouvent  tacitement 
prorogés,  et  ce,  sans  aucune  limitation  de  durée,  puisqu'il 
est  loisible  à  chaque  partie  de  mettre  fin  à  cette  proroga- 
tion et  de  liquider  sa  position  par  une  mise  en  demeure  ; 

Attendu  toutefois  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  très  long 
temps  écoulé,  la  nature  de  la  marchandise  et  autres  cir- 
constances de  la  cause,  tout  en  ne  faisant  aucun  obstacle 
au  principe  de  la  résiliation  et  des  dommages -intérêts, 
autorisent  exceptionnellement  le  Tribunal  à  arbitrer  ex 
œquo  et  bono  Tindemnlté  à  allouer  sans  s'arrêter  à  la 
différence  des  cours  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  concède  acte  à  Weissenfeld  de  cequ'il  déclare 
se  désister  de  toutes  autres  demandes  par  lui  introduites 
antérieurement  à  la  présente  ;  déclare  résilié  à  rencontre 
de  Solary  et  Mercier  le  marché  en  litige  de  10.000  kil.  pul- 
pes d^abricots  et  condamne  lesdits  Mercier  et  Solary  à 
payer  à  Weissenfeld,  la  somme  de  mille  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  avril  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  — ^Lj 
MM.  Artaud  pour  Weissenfeld,  GHANOTpour  Solary,  Thiebry 
pour  Mercier . 
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Faillite.   —  Imstângb  gommergiale.  —  Dépens.  —  Dette 

GOaiMBRGIALB. 

Les  frais  judiciaires  faits  dans  une  instance  commer- 
ciale ont  le  caractère  d'une  dette  commerciale. 

En  conséquence,   un  commerçant  peut  être  déclaré  en 
faillite  faute  de  payement  d^une  dette  de  cette  nature. 

(LONIEWSKI   CONTRE    ThICON  ) 

Le  sieur  Tricon  ayant  actionné  le  sieur  Loniewski  en 
payement  d'une  somme  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
a  été  débouté  de  sa  demande  en  première  instance  et  en 
appel. 

A  la  suite  de  cette  instance,  il  était  débiteur  vis-à-vis  du 
sieur  Loniewski  d'une  somme  de  S25  francs,  montant  des 
dépens  mis  à  sa  charge. 

C'est  à  raison  de  cette  dette  qu'il  a  été  cité  en  déclaration 
de  faillite. 

Il  a  soutenu  que  cette  dette  avait  un  caractère  civil  et 
que  par  suite  elle  ne  pouvait  motiver  contre  lui  une  décla- 
ration de  faillite. 

JUOEMENT 

Attendu  que  Tricon  ne  conteste  pas  être  débiteur  envers 
Loniewski  d'une  somme  de  225  fr,  15,  montant  des  frais 
d'une  instance  qu'il  avait  engagée  devant  le  Tribunal  de 
céans  et  suivie  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix  ;  que  ces  frais 
faits  pour  une  instance  commerciale  ont  le  caractère  d'une 
dette  commerciale;  que  Tricon  était  commerçant  lorsqu'ils 
ont  été  exposés  et  encourus  ; 

Qu'il  est  donc  susceptible  d'être  déclaré  en  faillite  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faute  par  Tricon  d'avoir,  dans  le  mois  du 
prononcé  du  présent  jugement,  payé  à  Loniewskila  somme 
de  225  fr.  15  avec  intérêts  et  tous  frais,  y. compris  ceux  du 
*  présent,  ordonne  qu'il  sera  déclaré  en  état  de  faillite  sur 
simple  requête  adressée  à  M.  le  Président  avec  telles  consé- 
quences que  de  droit  ; 

Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance. 

Du  6  avril  1900,  —  Prés.,  M.  Savon,  juge.  —  PL,  MM. 
Wulfran  Jaufjjret  pour  Loniev^ski,  Eymar  pour  Tricon. 


Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Faute  de  l'assuré. 
—  Infraction  aux  lois. —  Condamnation  correctionnelle. 

Il  est  de  principe  que  Vassurance  contre  les  accidents 
embrasse  les  sinistres  provenant  même  de  la  faute  ou 
de  la  négligence  de  l'assuré.  Il  n'est  fait  d'exception 
que  pour  la  faute  lourde  ou  le  dol. 

Notamment  la  clause  aux  termes  de  laquelle  sont  exclues 
du  bénéfice  de  Vassurance  les  conséquences  d'infractions 
aux  lois  ou  arrêtés  ayant  pour  but  la  sûreté  des  per- 
sonnes^ ne  doit  être  appliquée  qu^au  cas  d^une  faute 
volo7itaire^  ou  cTune  gravité  telle  qu^ elle  peut  être  assi- 
milée à  une  faute  lourde  ou  à  un  dol. 

Lo  faute  qui  n^apas  ce  caractère ^  ne  saurait  priver  l'as- 
suré du  bénéfice  dé  l'assurance,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  suivie  d'une  condamnation  correction- 
nelle (1). 


(1)  Voy.  conf.  cerec,  1896.1.332.  —  1891.1.315,  —  $•  Table  décen- 
iliaile,  V»  Assurance  terrestre,  n»  11. 


n  •  ■ 


(  225  ) 

(Bamberger  contre  Le  Secours) 

Jugement 

Attendu  que,  le  4  novembre  1808,  la  demoiselle  Angèle 
Giacchino, ouvrière  dans  l'usine  du  sieur  Bamberger,  a  eu  la 
main  prise  dans  une  scie  ;  qu'elle  a  perdu  un  doigt  et  deux 
aulres  doigts  plus  ou  moins  atteints  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille 
en  date  du  25  octobre  dernier,  enregistré,  le  sieur  Bamberger 
a  été  condamné  à  payer  à  la  victime  une  somme  de 
2.500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  le  sieur  Bamberger,  assuré  à  la  Cie  Le 
Secours,  a  régulièrement  mis  sa  Compagnie  en  demeure 
d'intervenir  dans  l'instance  dont  s'agit  ;  que  celle-ci  s'y 
est  refusée  ;  qu'il  l'a  assignée  devant  le  Tribun^^l  de 
Commerce  de  céans,  en  remboursement  des  condamnations 
principales  dont  s'agit  et  des  frais  qui  en  ont  été  la  cqnsé- 
quence  ;  qu'il  lui  réclame  en  outre  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  la  Cie  Le  Secours  oppose  à  Bamberger 
l'article  3  de  sa  police  du  1"  décembre  1897,  enregistrée, 
aux  termes  duquel  sont  exclues  du  bénéfice  de  Passurance 
les  iafractions  à  toutesi  lois,  h  tous  arrêtés  de  police  ou 
règlements  publics  ayant  pour  but  la  sûreté  des  personnes; 
qu'aux  termes  du  jugement  correctionnel  rendu  par  le 
Tril)unal  civil  de  Marseille  le  31  juin  dernier,  Bamberger 
ayant  été  condamné  à  16  francs  d'amende  pour  négligence 
et  inobservation  des  règlements,  a  encouru  la  déchéance 
prévue  par  l'article  3  de  la  police  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'assurance  contre  les 
accidents  embrasse  les  sinistres  provenant  même  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  de  l'assuré  ;  qu'il  n*est  fait 
d'exception  que  pour  la  faute  lourde  ou  le  dol  ; 

1"  P.  —  1900.  15 
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Attendu  que  la  Compagnie  prétend  que  Bamberger  a 
encouru  la  déchéance  en  négligeant  de  couvrir  de  l'appareil 
protecteur  la  scie,  cause  de  Taccident,  contrairement  aux 
règlements  sur  la  matière  ; 

Attendu  que  s'il  suffisait  qu'une  condamnation  correc- 
tionnelle soit  prononcée  pour  blessures  par  imprudence,  par 
application  de  l'article  320  du  Code  pénal,  suivie  d'une 
condamnation  civile,  pour  que  l'assuré  dût  par  ce  fait  être 
déchu  et  exclu  du  bénéfice  de  la  garantie,  le  contrat  d'assu- 
rance serait  dans  la  plupart  dés  cas  illusoire  ; 

Attendu  que  la  déchéance  ne  pourrait  être  encourue  par 
Bamberger,  bien  que  condamné  en  police  correctionnelle, 
que  si  l'infraction  qu'on  lui  reproche  était  volontaire  de  sa 
part  et  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée  ou  à 
une  faute  lourde  ou  à  un  dol  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de 
l'espèce  ;  que  le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à 
Bamberger,  c'est  de  ne  pas  s'être  assuré  par  lui  ou  ses  pré- 
posés que  l'appareil  protecteur  n'était  pas  sur  la  machine  ; 
qu'il  a  commis  une  simple  négligence  qui  ne  peut  en  aucun 
cas  être  assimilée  à  une  faute  lourde  ou  à  un  dol  autorisant 
la  Compagnie  à  opposer  la  déchéance  prévue  par  l'article  3 
de  sa  police; 

Par  ces  motifs  : 

Ls  Tribunal  condamne  la  Cie  Le  Secours  à  relever  et 
garantir  le  sieur  Bamberger  de  toutes  les  conséquences  du 
sinistre  dont  s'agit  et  eh  conséquence  à  lui  payer:  1*  la 
somme  de  2.550  francs,  montant  en  capital  et  intérêts  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  Tribunal  civil 
par  jugement  du  25  octobre  dernier  ;  2'  la  somme  de 
618  fr.,  montant  des  frais  exposés  pour  ou  à  raison  de 
ladite  instance  ;  condamne  en  outre  la  Cie  Le  Secours,  à 
payer  au  sieur  Bamberger  la  somme  de  deux  cents  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 
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l)u  9  avril  1900.  —  Prés.^  M.  Gantel,  juge.  — -P/., 
HM.  Benâudin  pour  Bamberger,  Estrangin  pour  la  Com- 
pagnie . 


Nantissement.    —    Banquier.    —   Titres  déposés  par  un 
CLIENT.  —  Revendication  par  un  tiers. 

On  neuiaiirait,  dans  la  pratique,  contraindre  une  maison 
de  crédit  à  se  faire  représenter  une  justification  de  pro- 
priété pour  les  titres  au  porteur  qui  lui  sont  remis, 
pour  une  raison  quelconque^ par  ses  clients,  si  ces  client- 
sont  déjà  connus  déciles  et  offrent  une  surface  suffisante. 

Spécialement  il  en  est  ainsi  dun  client  qui  jouit  alors 
d'un  crédit  relativement  important,  dont  le  commerce 
paraît  prospère  et  qui  a  fait  depuis  quelque  temps  chez 
ce  banquier  des  opérations  correctes. 

Si  donc  le  die  fit  n'était  pas  lui-même  propriétaire  de  ces 
valeurs  y  le  propriétaire  dépossédé  n'a,  en  pareil  cas, 
aucune  action  en  revendication  contre  le  banquier  (1). 

(Pascal  fils  et  Cie  contre  Barthélémy) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril 
1898,  le  sieur  Antoine  Court,  exerçant  le  commerce  de 
couleurs  et  vernis,  sous  le  nom  de  E.  Court,  a  déposé  en 
mains  de  Pascal  fils  et  Cie  divers  titres  de  Bourse  en 
garantie  d'une  ouverture  de  crédit  de  fr.  10.000  que  ces 
banquiers  consentaient  à  lui  faire  ;  qu'il  |f  ut  expressément 
entendu  que  la  différence  pouvant  exister  entre  la  valeur 
cotée  des  titres  et  le  montant  de  l'avance  de  fr.  10.000  ser- 


(1)  Voy.  conl.  ce  rec,  1898.1.267. 


(  îâ8  ) 

virait,  en  cas  de  besoin,  de  garantie  pour  la  bonne  fin  des 
effets  négociés  par  le  dit  Court  ; 

Attendu  que  Court  a  été,  depuis,  déclaré  en  état  de  fail- 
lite ;  qu'à  ce  moment,  son  solde  débiteur  chez  Pascal  fils  et 
Cie  s'élevait,  y  compris  l'ouverture  de  crédit,  à  une  somme 
supérieure  à  la  valeur  des  litres  déposés  ;  que  les  créan- 
ciers garantis  se  sont  appliqué  cette  valeur,  soit  fr.  14.781, 
jusqu'à  due  concurrence,  en  compensation  avec  le  mon- 
tant de  leur  créance  ;  qu'ils  réclament  aujourd'hui  à 
Barthélémy,  comme  tiers  porteurs  non  désintéressés,  le 
paiement  d'une  traite  de  fr.  767,20  acceptée  par  le  défen- 
deur et  prolestée  à  son  échéance  de  fin  janvier  1899  ; 

.  Attendu  que  les  litres  dont  il  est  parlé  plus  haut  avîiient 
été  remis  à  Court  le  1"  avril  1898,  par  la  dame  Barthélémy, 
à  rinsu,  ou  du  moips,  sans  rautorisation  formelle  de  son 
mari  ;  que  les  époux  Barthélémy  prétendraient  revendiquer 
ces  titres  à  rencontre  de  Pascal  fils  et  Cie  ; 

Attendu  que,  des  divers  motifs  allégués  par  eux,  un  seul 
mérite  la  discussion,  qui  consis^eà  reprocher  aux  banquiers 
d'avoir  consenti  à  la  légère  une  ouverture  de  crédit  à 
Court  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  dans  la  pratique,  contraindre 
une  maison  de  crédit  à  se  faire  représenter  une  juslifica- 
tioa  de  propriété  pour  les  Utrp?  au  porteur  q^^i  \m  sqnt 
remis,  pour  une  raison  quelconque,  par  ses  clients,  si  ces 
clients  sont  déjà  connus  d'elle  et  offrent  une  surface  sufii- 
santp  ;  qu'en  l'espèce,  Court  jouissait  au  mois  d'avril  1898 
d'un  crédit  relativement  important  ;  que  son  commerce 
était,  ou  paraissait  être  prospère  ;  que  depuis  un  certain 
t^mpsdéjà,  il  avait  effectué  chez  les  défendeurs  des  opé- 
rations diverses  et  parfaitement  correctes  ;  que,  dans  ces 
conditions,  Pascal  fils  et  Cie  ne  peuvent  pas  avoir  commia 
la  moindre  imprudence,  ni  encouru  la  moindre  respon- 
sabilité ; 
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Qu'au  surplus,  il  a»t  apparu  au  courg  des  débats,  que  la 
dame  Barthélémy  elle-même  n'ignorait  pas  Tusage  que  le 
sieur  Court  se  disposait  à  faire  des  valeurs  à  lui  confiées  ; 
que,  d'ailleurs,  les  époux  Barthélémy  avaient  la  plus  grande 
confiance  en  sa  solvabilité,  puisque,  s'il  faut  en  oroire 
leurs  propres  aveux,  ils  n'ont  pas  hésité  à  lui  souscrire  sur 
sa  simple  demande  'et  bien  après  le  mois  d'avril  1898,  d^ 
nombreux  effets  de  complaisance  ; 

Par  ces  metifs, 

Le  Tribunal  joint  comme  oonnexes  les  instances  respec* 
tivement  introduites  par  les  parties  ;oonâamne  Barthélémy 
à  payera  Pascal  et  Oie  la  somme  de  fr.  778,85,  montant,  avec 
frais  de  protêt  et  retour,  de  l'effet  susviséà  rôchéance  de 
fin  janvier  1899  ;  avec  intérêts  de  droit  ; 

De  même  suite,  déboute  les  époux  Barthélémy  de  leurs 
fins,  tant  principales  en  restitution  de  titres,  que  subsi- 
diaires, en  paiement  de  fr.  4.181,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  10  avril  1900.  —  Prés.,  M.  RoacA,  Juge.  —  PI,, 
MM.  AuTRANpour  Pascal  fils  et  GiOi  Dor  pour  Barthélémy. 

SURESTARIES.  —  DÉBARQUEMENT  COMMENCÉ  AVANT  LES  FOR- 
MALITÉS   DE  DOUANE.    —    PoiNT   DE   DÉPART   DES   STARIES. 

Si,  dans  la  pratique,  le  réceptionnaire  d'un  chargement, 
tant  dana  eon  propre  intérêt  que  dans  celui  de  r arma- 
teur ^  commence  par  fois  les  opérations  de  débarquement 
avant  r accomplissement  des  formalités  de  douane,  ce 
fait  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  devancer  à 
son  encontre  le  cours  des  staris». 

Les  star  tes  ne  doivent,  en  réalité^  commencer  à  courir 
qu^ après  la  régularisation  du  manifeste  {!). 


(1)  Voy.  anal.  !*•  Table  décennale,  v»  Surestaries,  n»  7.  —  En  sens 
contraire,  \kid\.  n«  19.  ^  2*  Table  décennale}  ^idy^  n"*  14^  10i 


(  230  ) 

(HUBER   CONTRE  LES  FILS   DE    FoUQUET) 

Jugement 

Attendu  que  Huber  réclame  auxûlsdeFouguetla  somme 
de  126  fr,  50,  montant  pour  six  heures  de  surestarîes  du 
vapeur  Colbert,  capitaine  Noël  ; 

Attendu  que  le  Colbert  est  arrivé  dans  le  port  de  Marseille 
le  17  décembre  1899,  à  6  heures  1/2  du  soir,  porteur  de 
2.400  tonnes  environ  de  charbon  ;  qu'aux  termes  de  la 
charte-partie,  le  chargeur  devait  débarquer  une  quantité 
de  600  tonnes  par  jour  ;  que  l'armateur  prétend  que  le 
déchargement  ayant  commencé  le  18  décembre,  dès  8  heu- 
res du  matin,  les  staries  ont  été  épuisées  à  la  même  heure 
du  22  décembre  ; 

Attendu  que,  le  18  décembre,  à  8  heures  du  matin,  les 
formalités  de  douane  n'étaient  pas  encore  remplies  ;  que  si, 
dans  la  pratique,  le  réceptionnaire,  dans  son  propre  intérêt 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'armateur,  commence 
parfois  les  opérations  du  débarquement  avant  Taccomplis- 
sèment  des  dites  formalités,  ce  fait  ne  peut  pas  avoir  pour 
conséquence  de  devancer  à  son  encontre  le  cours  des  staries, 
qui  ne  doivent  compter,  en  réalité,  qu'après  la  régularisa- 
tion du  manifeste  ; 

Attendu  que,  en  tenant  compte  du  temps  nécessité  pour 
les  formalités  en  question,  il  convient  d'allouer  au  deman- 
deur une  indemnité  calculée  sur  trois  heures  de  surestaries, 
soit  la  somme  de  63  fr.25  seulement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  fils  de  H.  Fouquet  à  payer  à 
Huber  la  somme  de  63  f.  25,  montant  des  causes  sus-énon- 
cées,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Dépens  partagés,  vu  la  succombance  respective  des 
parties. 
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Du  20  avril  1900,  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge. —  PL, 
MM.  Gh.  Blanc  pour  le  capitaine,  Segond  pour  le  consi- 
gaataire. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Maximum  par  vapeur 
ET  PAR  voyage.  —  Nombre  de  voyages  illimité.  —  Ris- 
ques de  voyage  de  terre  et  séjour  au  port  de  charge. 
—  Surprime.  —  Accumulation  de  marchandises  au  port 
DE  charge.  —  Incendie.  —  Assureurs  responsables  en 
principe.  —  Responsabilité  limitée  au  maximum  par 
vapeur  et  par  voyage. 

Lorsqu'une  assurance  sur  facultés  est  faite  à  raison  de 
200,000  francs  par  vapeur  et  par  voyage,  sans  limita- 
tion du  nombre  des  voyages,  affectables  sur  marchan- 
dises  à  charger  par  l'assuré^  dans  tels  parts  et  pour 
telles  destinations,  pendant  une  période  déterminée^  et 
que,  moyennant  U7ie  surprime,  les  assureurs  couvrent 
les  risques  du  transport  par  terre  et  du  séjour  à  terre 
au  port  de  charge^  —  le  fait  que,  dans  ce  port,  il  aurait 
été^ pendant  un  long  délai,  accumulé  une  quantité  de 
marchandises  considérable  et  dépassant  de  beaucoup  la 
somme  convenue  par  navire,  ne  saurait  en  principe  être 
interprêté  comme  une  interruption  du  transport  et  une 
reprise  de  possession  de  la  marchandise  par  rassuré, 
ni  par  suite  faire  disparaître  la  responsabilité  des 
assureurs  en  cas  de  sinistre  (incendie)  arrivé  pendant 
le  séjour  de  la  marchandise  à  terre. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  la  marchandise  n^a  pas 
cessé  d'être  sous  la  garde  et  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  qui  Va  amenée  au  port 
de  charge. 

Toutefois,  un  contrat  pareil  ayant  pour  objet  principal 

un  risque  de  200 ,000  francs  par  navire,  et  pour  objet 

secondaire  les  risques  à  courir   avant  embarquement^ 
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ces  derniers  risques  ne  sauraient  être  considérés  comme 
régis  par  d*  autres  principes  ni  par  d^  autres  conditions 
que  les  premiers. 

Les  assureurs  ne  sont  donc  responsables  que  dayis  la  limite 
de  200,000  francs^  de  V incendie  qui  a  détruit  la  mar- 
chandise à  t0rre  au  port  d'embarquement^  alors  même 
que  la  quantité  accumulée  et  détruite  par  le  même 
sinistre  dépasserait  cette  limite, 

(KaHSSNTY  fils  £T  GlE  GONTBB  ASSUREURS) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  1*'  juin  1899,  no- 
taire Azaïs  à  Marseille,  J.-E.  Karsenty  fils  et  Cie  onl  fait 
assurer  par  les  défendeurs  pour  le  voyage  de  sortie  de  tous 
les  ports  des  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord  à  Bordeaux, 
au  Havre  et  Marseille,  permis  de  faire  une  ou  plusieurs 
échelles,  dérouter,  rétrograder,  charger,  déchargeret  trans- 
Lorder,  la  somme  de  fr.  200.000  au  maximum  sur  chaque 
bateau,  et  pour  chaque  voyage,  afFectables  sur  tabac  en 
boucauts  à  charger  du  1"  juin  1899  au  31  mai  1900,  sur 
bateaux  à  vapeur  indéterminés,  quels  qu'ils  soient  ;  qu'il 
était  expressément  stipulé,  en  outre,  dans  une  clause  ma- 
nuscrite, que  les  risques  de  séjour  et  mouvements  sur  allè- 
ges ou  autres  transports,  étaient  à  la  charge  des  assureurs, 
ainsi  que  tous  risques  de  séjour  à  terre,  y  compris  ceux 
d'incendie,  de  vol  et  de  pillage,  ceux  de  chemins  de  fer, 
canaux,  fleuves,  rivières,  lacs,  le  tout  sans  interruption 
aucune  depuis  le  moment  où  les  tabacs  assurés  sont  pris 
en  charge  dans  les  villes  de  l'intérieur  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  jusqu'au  moment  de  leur  délivrance  au  point 
extrême  de  destination  ;  qu'il  était  payé  une  surprime  de 
1/8  0/0  pour  les  boucauts  expédiés  des  points  ou  villes  de 
l'intérieur  des  Etats-Unis  d'Amérique  via  New-York. 

Attendu  que,  le  29  septembre  1899,  un  incendie  s'est  dé- 
claré dans  les  magasins  ou  docks  de  la  Gompagiiiô  Améri^ 
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caine  des  Chemins  dô  fer  du  Sud  à  Pinners-Point,  où  se 
trouvaient  entreposés  une  quantité  considérable  de  bou- 
câuts  de  tabacs,  appartenant  à  J.-E.  Karsenty  fils  et  Cie, 
incendie  dans  lequel  auraient  péri  1.612  boucauts,  d'une 
valeur  totale  de  plus  de  fr.  1 .200.000  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  réclamer  aux 
assureurs  défendeurs  au  procès  actuel,  le  remboursement 
intégral  de  la  perte  par  eux  subie  ;  que  lesdits  assureurs, 
d'autre  part,  prétendent  s'exonérer  entièrement  d'un  sinis- 
tre, qui,  d'après  eux,  ne  serait  point  couvert  par  leur  po- 
lice; 

Sur  le  principe  de  la  responsabilité  des  assureurs  : 

Attendu  que  la  clause  manuscrite  sus-relatée,  très  explicite 
et  très  large  dans  ses  termes,  met  à  la  charge  des  assureurs 
tous  les  risques  du  transport,  quels  qu'ils  soient,  terrestres 
ou  maritimes,  depuis  le  moment  de  la  prise  en  charge  de  la 
marchandise  dans  les  villes  de  Tintérieur  jusqu'au  moment 
de  leur  délivrance  au  point  extrême  de  destination,  et 
notamment  tous  risques  de  séjour  à  terre,  y  compris  ceux 
nommément  désignés  d'incendie  : 

Attendu  que  la  responsabilité  des  assureurs  ne  cesserait 
que  s'ils  démontraient  que  le  séjour  à  Pinners-Point,  pen- 
dant lequel  s'est  produit  l'incendie,  ne  pouvait  à  aucun 
titre  et  sous  aucun  rapport  être  rattaché  aux  opérations 
de  transport  en  cours  et  prises  en  risque  ;  qu'il  pourrait 
en  être  ainsi  si  les  assurés  avaient  interrompu  le  transport 
en  déchargeant  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer,  et  repris 
possession  de  leur  marchandise  pour  la  manipuler  à  leur 
gré  ;  mais  attendu  que  les  marchandises  sont  toujours  res- 
tées en  la  possession,  sous  la  garde,  surveillance  et  responsa- 
bilité du  Chemin  de  fer  américain  ;  qu'elles  étaient  en  route 
des  lieux  d'origine  à  New-York,  en  empruntant  la  voie 
choisie  par  leurs  propriétaires,  auxquels  la  police  nlmpo- 
Bait  aucun  itinéraire  ; 


^■% 
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Àttenduy  au  contraire,  que  les  assurés  justifient  que  le 
séjour  à  Pinners-Point  se  trouvait  virtuelleroent  imposé  par 
les  conditions  mômes  de  leur  opération  commerciale  ;  que, 
adjudicataires  de  la  Régie  Française  des  Tabacs^  tenus  de 
livrer  au  choix  et  au  gré  de  cette  dernière,  dans  l'un  des 
trois  ports  de  Marseille,  Le  Havre  ou  Bordeaux,  astreints  à 
chercher  des  afirèlements  avec  la  limite  maxima  de  fr. 
200.000  par  navire  et  par  voyage,  les  assurés  ne  pouvaient 
certainement  pas  faire  d'expédition  directe  des  lieux  d'a- 
chat ou  de  production  aux  lieux  de  délivrance  ;  qu'ils  de- 
vaient nécessairement  centraliser  une  partie  plus  ou  nioins 
importante  de  leurs  marchandises  avant  l'embarquement 
sur  un  ou  plusieurs  points  principaux  et  les  faire  séjourner 
pendant  un  temps  indéterminé  avant  de  les  diriger  sur 
leur  destination  définitive  ;  que  le  choix  à  cet  effet  de  Pin- 
ners-Point, gare  terminus  de  la  Compagnie  du  Sud  Améri- 
cain, motivé  par  des  raisons  de  convenance  personnelle  des 
assurés,  au  lieu  et  place  d'un  magasin  àNew^-York  même, 
port  d'embarquement,  n'a  rien  de  contraire  aux  conditions 
de  la  police  et  n'était  pas  de  nature  à  aggraver  le  risque  ; 
que  Ton  peut  donc  considérer  le  séjour  de  la  marchandise 
à  Pinners-Point  comme  un  de  cesséjoars  à  terre  visés  par 
la  clause  manuscrite  de  la  police,  faisant  partie  du  risque 
de  transport,  et  par  suite,  couverts  par  l'assurance  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  mômes  assureurs  qui  avaient 
déjà  couvert,  l'année  précédente,  les  mômes  opérations,  soit 
les  mêmes  risques  dans  les  mêmes  conditions, ne  pouvaient 
ignorer  la  façon  dont  pratiquaient  les  demandeurs  ;  que 
tout  porte  à  croire  que  c'est  précisément  parce  que  ces  opé- 
rations à  leur  connaissance  présentaient  pour  eux  plus  de 
danger  que  les  risques  ordinaires  des  transports  terrestres, 
qu*ils  avaient  stipulé  une  surprime  de  1/8  0/0,  alors  que 
dans  la  pratique,  aujourd'hui  devenue  courante  de  l'assu- 
rance maritime,  les  risques  accessoires  du  transport  par 
terre,  visés  par  Tarticle  22,  imprimé,  sont  couverts  gratis 
et  compris  de  plein  droit  dans  la  prime  ordinaire  du  trans- 
port maritime. 
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Attendu,  en  conséquence,  que  les  assureurs  sont  respon- 
sables en  principe  du  sinistre,  soit  de  l'incendie  de  1.612 
boucauts  de  tabacs,  appartenant  aux  demandeurs,  survenu 
le  29  septembre  à  Pinners-Point  ; 

Sur  rétendue  de  la  responsabilité  des  assureurs  : 

Attendu  qu'il  serait  excessif  et  inexact,  comme  le  pré- 
tendent les  assurés,  de  scinder  le  contrat  d'assurance  inter- 
venu en  deux  contrats  en  quelque  sorte  distincts  :  une 
assurance  maritime,  ayant  pour  objet  des  risques  du  trans- 
port par  mer  limités  quant  à  la  somme  assurée  de  fr. 
200.000  par  navire  et  par  voyage,  et  une  assurance  terres- 
tre ayant  pour  objet  les  divers  risques  du  transport  par 
terre,  fait  sans  aucune  limitation  de  la  somme  assurée  ; 

Attendu  qu'il  n'existe,  en  réalité,  qu'un  seul  contrat,  soit 
une  assurance  maritime,  à  risque  déterminé  et  limité,  con- 
clu moyennant  une  prime  variant  de  1/2  à  3/8  0/0  ;  que,  à 
titre  supplémentaire  dl  purement  accessoire,  les  assureurs 
consentent  en  outre  à  couvrir  les  risques  de  transport  par 
terre,  moyennant  la  prime  infiniment  réduite  de  1/8  0/0  ; 
qu'on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  ces  risques  acces- 
soires compensés  par  une  très  faible  prime,  aient  pu,  dans 
l'intention  des  parties  contractantes,  jouir  de  cet  avantage 
exorbitant  pour  les  assurés  et  comporter  cette  charge  écra- 
sante pour  les  assureurs  d'être  absolument  illimités  quant 
à  la  somme  assurée  ;  qu*on  ne  comprendrait  pas  que  des 
assureurs  qui  ont  prudemment  limité  le  risque  principal  à 
fr.  200,000,  aient  entendu  s'exposer  pour  le  risque  acces- 
soire à  payer  une  somme  illimitée  dépassant  leur  plein 
statutaire  et  peut-être  même  le  capital  social  ;  qu'il  suffi- 
rait pour  réfuter  un  pareil  système  d'envisager  les  consé- 
quences iniques,  absurdes,  impossibles  même,  auxquelles 
il  conduirait  fatalement  ; 

Attendu,  en  réalité,  que  les  parties,  en  contractant, 
n^ont  porté  leur  attention  que  sur  le  risque  principal,  soit 
le  risque  maritime,  et  qu'elles  n'ont  mentionné  le  risque 
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accessoire  du  transport  terrestre,  habituellement  couvert 
gratis,  que  pour  y  attacher  une  légère  surprime  ;  que,  dans 
leur  penséOi  il  s'agissait  et,  véritablement,  il  ne  pouvait 
s'agir  que  d*une  assurance  limitée  à  un  maximum  de  f  r. 
200.000  ;  que,  en  recherchant  la  commune  intention  des 
parties,  sans  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  employés, 
on  ne  peut  douter  que  les  assureurs  et  les  assurés  ont  en« 
tendu  limiter  la  somme  assurée  à  fr.  200.000,  sinon  pour 
le  même  événement,  du  moins,  pour  le  môme  contenant  ou 
récipient,  navire,  train,  dock  ou  entrepôt,  etc.. .,  en 
prenant  ces  mots  dans  leur  sens  le  plus  large  et  le  plus 
compréhensif  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  là  l'interprétation  que  les 
assurés  ont  donnée  eux-mêmes  en  fait  à  leur  police  ;  qu'ils 
ont  si  bien  compris  que  leurs  assureurs  français  ne  pou* 
vaient  couvrir  la  totalité  des  risques  entraînés  par  l'agglo- 
mération de  leurs  marchandises  à  Pinners-Point,  que,  par 
l'intermédiaire  de  leur  agent  et  mandataire  en  Amérique, 
le  sieur  Keiley,  ils  se  sont  immédiatement  préoccupés  de 
faire  garantir  in  infiniium^  le  risque  d'incendie  en  Améri- 
que par  d'autres  assureurs,  soit  par  la  Compagnie  du  Che- 
min de  fer  du  Sud  Américain  elle-même;  que  la  correspon- 
dance échangée  entre  ladite  Compagnie  et  le  sieur  Keiley , 
montre  à  quel  point  ce  dernier,  qui  n'avait  aucun  intérêt 
personnel  en  jeu  et  qui  n'agissait  que  pour  le  compte  des 
demandeurs,  ses  mandants, était  désireux  et  même  anxieux, 
d*obtenir  la  garantie  spéciale  du  chemin  de  fer,  jouant  le 
rôle  d*as8ureur  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  cette  attitude 
et  cette  assurance  faite  en  Amérique,  si  les  demandeurs 
avaient  estimé,  dès  l'origine,  que  l'assurance  française  oeu- 
vrait suffisamment  tous  leurs  risques  de  Pinners-Point  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  défendeurs  sont  responsa- 
bles en  principe,  mais  qu'ils  ne  le  sont  que  dans  la  limite 
de  leurs  engagements  ;  que  les  marchandises  détruites  à 
Pinners-Point  doivent  être  considérées  comme  assurées 
jusqu'à  concurrence  de  fr.  200.000  seulement  par  les  d4» 
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fendeurset  pour  le  surplus  par  tous  autres  assureurs; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder  sur  ces  bases  à  la 
liquidation  de  l'indemnité  due  aux  demandeur?,  et  pour 
ce  faire,  de  renvoyer  les  parties  par  devant  un  arbitre  rap- 
porteur ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que  les  assureurs  n'on  fait  aucune  offre,  qu'ils 
déclinent  purement  et  simplement  le  principe  môme  de 
leur  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  les  défendeurs  ont  été  jus- 
qu'à concurrence  de  fr.  200.000,  les  assureurs  de  boucauts 
de  tabacs  perdus  dans  un  Incendie  survenu  à  Pinners- 
Point,  Etats-Unis  d'Amérique,  le  29  septembre  1899,  qu'ils 
sont  responsables  du  sinistre  dans  leurs  limites  de  leurs 
obligations,  renvoie  les  parties  devant  M*  Charles  Gauvet, 
arbitre  rapporteur,  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  d'as- 
surance à  la  charge  des  défendeurs  ; 

Condamne  les  assureurs  aux  dépens,  y  compris  ceux  du 
règlement  à  intervenir. 

Du  27  avril  1900,  — .  Près,,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Earsenty  et  fils  et  Gie,  Estranqin  pour 
les  Assureurs. 


Compétence.    — :    Garant  mis  en  cause.    —   Déclinatoire 

non  regevable. 

V exception  d incompétence  à  raison  du  lieu  doit  être  pro- 
posée avant  toute  défense  au  fond. 

Celui  qui  a  appelé  en  eause  un  garant^   est  réputé  s^èire 
défendu  au  fondk 
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Il  n'est  donc  plus  recevable^  après  cet  appel  en  cause  y  à 
proposer  le  déclinataire  (1), 

(KUNTZ   CONTRE   MaYER   ET   AUTRES) 

Jugement 

Attendu  que,  par  jugement  de  défaut  du  10  novembre 
dernier,  le  tribunal  de  céans,  statuant  par  défaut,  a  validé 
le  laisser  pour  compte  fait  par  le  sieur  Kuntz  des  marchan- 
dises qui  lui  avaient  été  expédiées  par  le  sieur  Mayer  de 
Paris,  et  condamné  ce  dernier  au  payement  d'une  somme 
de  1 .000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mayer  a  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment et  a  cité  en  garantie  le  sieur  Lefèvre,  chargé  par  lui 
du  transport  ;  que  ce  dernier  a,  de  son  côté,  cité  en  garantie 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ; 

Attendu  que  celte  opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ;  qu'il  en  est  de  même  des  appels  en 
garantie  formés  soit  par  Mayer,  soit  par  Lefèvre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mayer  a  opposé  à  la  demande  du 
sieur  Kuntz  une  double  exception  de  litispendance  et  d'in- 
compétence ; 

Sur  le  mérite  des  déclinatoires  proposés  ; 

En  ce  qui  concerne  la  lispendance 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  incompétence  ratione  loci  ; 
qu'elle  doit  être  proposée  in  limine  litis  et  avant  toute 
défense  au  fond  ; 

Attendu  que  celui  qui  a  appelé  un  garant  en  cause,  est 
réputé  s'être  défendu  au  fond  ;  qu'il  n'est  pas  recevable, 
après  cet  appel  en  canse,  à  proposer  le  déclinatoire  ; 


(1)  Voy*    conf.,    !'•    Table  décennale,    v»  Compétence,  n»  202.  — 
3*  Table  décennale,  ihid,,  n»  229.  —  Eu  sens  contraire,  ihid,^  n»  230. 
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Au  fond 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuncil  admet  le  sieur  Mayer  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme,  le 
déboute  de  ses  fins  en  litispendance  et  en  incompétence  ; 
etc.. 

Du  19  avril  1900.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —  PL,  MM. 
JoTjRNET  pour  Kuntz,  Bédarrides,  Isnel,  Talon  pour  les 
autres  parties  en  cause. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Valise.  —  Perte. 

—  Echantillons. 

.Le  voyageur  dont  la  valise  a  été  égat'ée  par  le  chemin  de 
fer,  ne  peut  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts 
exceptionnels  en  se  basant  sur  ce  que  cette  valise  ren- 
fermait des  échantillons  nécessaires  à  la  tournée  qu'il 
faisait,  s'il  Va  simplement  expédiée  ou  fait  enregistrer 
commue  bagage. 

Il  na  droit  quau  retnboursemeni  de  la  valeur  perdue  {1). 

(Gaubbl  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Caubel,  voyageur  de  commerce,  a, 
le  1"  mai  dernier,  expédié  de  Draguignan  à  Marseille,  comme 
bagage,  une  valise  qui  n'a  pu  lui  être  délivrée  à  destination 
et  qui  n'a  pas  été  retrouvée;  qu'il  en  réclame  le  rembour- 
sement à  la  Compagnie  ainsi  que  des  dommages-intérêts  ; 


(1)  Il  en  serait  autrement  si  la  Gotnpagiiie  avait  été  avertie,  par 
une  déclaration  spéciale,  du  contenu  de  la  valise,  Ce  rec,  1892.1.225 
et  la  note. 
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Attendu  que  la  Compagnie  est  évidemment  responsable 
de  la  perte  des  objets  dont  le  transport  lui  est  confié  ;  qu'il 
ressort  des  débals  que,  eu  égard  au  poids  du  colis  et  à 
l'indication  elle-même  des  objets  qu'il  contenait,  l'évalua- 
tion donnée  par  le  sieur  Gaubel  n'a  rien  d'exagéré  ;  qu'il 
n'en  est  pas  de  môme  de  sa  demande  d'indemnité  ;  qu'il 
est  incontestable  que  Gaubel  parla  perte  de  ce  colis  a  subi 
un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  mais  que  le 
préjudice  spécial  qui  résulterait  de  ce  fait  que  cette  valise 
contenait  des  échantillons  nécessaires  à  sa  tournée  de 
voyage,  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  ; 
que  c'est  là  un  préjudice  indirect  qui  n'a  pas  été  prévu 
lors  du  contrat  de  transport;  que  les  dommages- intérêts 
dus  à  Gaubçl  doivent  être  alloués  en  considération  seule- 
ment du  préjudice  direct  par  lui  souffert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.,  à  payer 
à  Gaubel  la  somme  de  deux  cents  francs,  représenlant  soit 
la  valeur  du  colis  perdu,  contenant  et  contenu,  soit  les 
dommages-intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

I)n  SO  avril  1900,  —  Prés,^  M.  Benêt,  juge.  —  P/., 
M.  AicARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Laisser   pour  compte. 

Le  laisser  pour  compte  basé  sur  le  retard  ne  peut  être 
imposé  au  transporteur  que  dans  le  cas  où  ce  retard 
aurait  rendu  la  marchandise  inutilisable  par  le  desti- 
nataire. 

En  tout  autî^e  cas^  il  n^y  a  lieu  qu^à  dommages-inté- 
rets  (1). 


(1)  Voy.  cerec,  1896.1.206. 
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(Bourguignon  contre  Chemin  de  fer) 

Jugement  j 

i 
Attendu  que  le  sieur  Bourguignon  réclame  à  la  Compa*  { 

gnie  Paris-Lyon-Médilerranée  :  1*  la  somme  de  179  fr.  60, 

montant  de  la  valeur  d'un  ballot  tissus;  i"  celle  de  500  fr. 

à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  gij'U  s'agit  d'une  expédition  par  petite  vitesse 
(}li  22  septembre  dernier  de  Fre^nay-le-Grandsur  Marseille- 
Saint-Gharles,"  composée  d'upe  balle  tissus  4u  poids  de 
60  kilos,  livraison  k  domicile  ; 

Attendu  que  ce  colis  n'a  été  réclamé  par  le  destinataire 
que  le  10  novembre  ;  qu'il  n'a  pu  être  mis  à  sa  disposition 
que  six  jours  plus  tard  et  a  été  refusé  pour  cause  de  retard; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
laisser  pour  compte  ne  peut  être  imposé  au  transporteur 
quei  dans  le  cas  où  le  retard  aurait  eu  pour  conséquence, 
étant  donnée  la  nature  de  la  marchandise,  de  la  rendr§ 
inutilisable  pour  le  destinataire  ;  que  tel  n'est  pas  1^  c^s  de 
l'espèce  ;  qu'il  s'agit  en  effet  d'une  sorte  de  mfirchandise 
non  sujette  à  détérioration  et  dont  l'emploi  est  toujours 
possible  ; 

Attendu  que  dans  de  telles  eirconstances  un  laisser  pour 
compte  ne  peut  être  admis  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  retard  sur  la  livraison: 

Attendu  que  la  Compagnie  a  offert  une  somme  de  70  fr., 
plus  les  frais  de  citation  et  d'enrôlement;  que  cette  sonime 
représente  environ  le  35  0/0  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ;  (jnq  cette  offre  est  en  tous  points  satisfactoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  la  Compgignie 
de  payer  au  sieur  Bourgogne  la  somme  de  70  francs,  plus 

!'•  P.  —  1900,  16 
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les  frais  de  citation  et  d'enrôlement,  et  réalisée  que  soit  la 
dite  offre,  déboute  Bourguignon  du  surplus  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens  ;  de  même  suite,  faisant  droit 
aux  fins  reconventionnelles  prises  parla  Compagnie  à  son 
encontre,  dit  et  ordonne  que  dans  la  huitaine  du  présent 
jugement,  Bourguignon  sera  terni  de  retirer  la  marchandise 
dont  s'agit  contre  paiement  de  tous  frais  la  grevant,  et, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  autorise  d'ores  et 
*  déjà  la  dite  Compagnie  à  faire  vendre  la  marchandise  dont 
s'agit,  pour  le  produit  net  de  la  dite  vente  être  retenu  par 
elle  en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence  du  montant 
de  sa  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Du  30  "avril  1900.  —  Prés.,  M.   Benêt,  juge.  —  P/., 
M.  AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 


SURESTARIES.  —   USAGE.  —   ReTARD  REPROCHÉ   AU   CAPITAINE. 

—  Preuve  a  faire. 

U usage  du  port  de  Marseille  fixe  les  siaries  des  voiliers  d 
quifize  jours  pour  les  navires  au-dessous  de  500  to?i- 
neaucCy  augmentés  d'un  Jour  par  50  toîineaux  en  plus 
de  500. 

Le  réceptiomiaire  qui  prétend  que  le  retard  dans  le  dé- 
chargement provient  du  fait  du  capitaine,  doit  en  rap- 
porter la  preuve, 

A  défaut,  il  est  réputé  lui-même  en  faute  et  doit  subir 
les  surestaries, 

(Gairard  fils  et  Blache  contre  capitaine   Mezzano) 

Ainsi  jugé  parle  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le 
21  février  1899.  (Cerec,  1899.1.189.) 

Appel  par  les  consignataires. 
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Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
La  Cour  confirme. 

Du  8  février  1900.  —  Cour  d'Aix,  1^  ch.  —  Prés.,  M. 
Mallet.  —  PL^  MM.  AiCARD  (du  barreau  de  Marseille)  et 

Abram. 


Location.    —  Matériel  db  sauvetage.  —  Perte  dans  une 

TEMPÊTE.   -^  Locataire  tenu. 

Auxterines  de  V article  1732  du  Code  Civil,  le  locataire 
répond  des  dégradations  ou  pertes  subies  par  les  objets 
loués,  pendant  quHl  en  a  la  jouissance,  à  moins  quHl  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  fttnte. 

En  conséquence,  des  assureurs  d'un  navire  échoué^  qui 
louent  une  tartane  pour  aider  les  opérations  du  sauve- 
tage, sont  responsables  de  la  perte  de  cette  tartane 
arrivée,  pendant  les  opérations,  à  la  suite  d'une  tem^ 
pète,  et  cela  en  veriu  du  contrat  de  location,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu^ils  aient  fait  en  même  temps  un 
contrat  d^assurance. 

(Assureurs  contre  Giardino) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Gomn^rce  de  Marseille  le 
10 avril  1899  (ce rec. ,  1899 . 1 . 260) . 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt 

Attendu  que  le  sieur  Courtes  cherche  vainement  à  équi- 
voquer  sur  la  nature  des  accords  intervenus  entre  Giardino 
et  lui  le  21  septembre  1898  ; 
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Qu'il  ne  parait  point  avoir  4énié  en  première  instance 
qu'il  avait  loué  dudit  Giardino  la  tartane  et  les  apparaux 
détruits  par  une  tempêta  dans  le  port  de  Carro»  la  nuit  du 
26  au  27  septembre  1898  ;  qu'il  s'est  borné  à  faire  valoir, 
pour  répudier  toute  responsabilité  dans  ce  sinistre,  qu'il 
n'avait  été  passé  entre  lui  et  Griardino  aucun  contrat  d'as- 
suraneé  et  que  d'ailleurs  la  perte  de  la  tartane  avait  été  la 
conséquence  d'un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  si  l'intimé  avait  traité  comme  entrepreneur 
du  sauvetage  de  VErymanthe,  conservant  ainsi  à  sa  charge 
les  risques  de  son  matériel,  un  forfait  eût  été  convenu 
suivant  l'usage,  et  c'est  par  les  soins  dudit  Giardino  lui- 
même  que  la  tartane  eût  été  manœuvrée  et  conduite  sur 
les  lieux,  tandis  qu'il  est  certain  qu'elle  a  été  remorquée 
aux  frais  des  assureurs  et  qu'elle  a  fonctionné  sous  la  direc- 
tion du  sieur  Niel,  capitaine  au  long  cours,  préposé  desdits 
assureurs  ; 

Attendu  que  la  tartane  n'eût  point  sombré  si  elle  avait 
eu  à  bord  un  personnel  suffisant  pour  pouvoir  lutter  contre 
la  tempêta  avec  tous  les  moyens  de  préservation  dont  elle 
était  pourvue  ;  que  les  appelants  ne  sont  donc  pas  fondés 
à  invoquer  la  force  majeure  ; 

La  Cour, 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter 
à  la  preuve  offert^  par  Tunp  §t  l'aiitre  partiôi  laquelle  est 
écartée  comme  inutile  et  frustratoire,  confirme. 

Du  î^ê  féiyrier  i904).  —  Oour  d'Aix,  !'•  ch.  ^  Pr^s,,  M. 
Mallet.  —  PL,  MM.  Drujon  et  Abram. 


'dii--  .-.VM^. 


Avarie    commune.    —    Règles    d'Yorck    et    d'Anvers.  — 

ECHOUEMENT.    —   RENFLOUEMENT.    —  FrAIS   d' ALLÉGEMENT. 

—  Dommages  subis  par  la  machine.  —  Situation  péril- 
leuse. 

Aux  iermes  des rèff les  d'York  et  d^A^'O^r^  (B^gl^  Yl^IJi 
ilsuffitquHlyait  eu  échoueme^it  et  renflouement  au 

m 
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moyen  d*un  allégement  volontaire^  pour*  que  tous  lea 
fmis  et  dotnmagee  causés  par  Vallègement  soient  ava- 
ries communes. 

Diaprés  la  règle  VII y  les  avaries  subies  par  les  machines 
et  chaudières  d^uji  navire  échoué  dans  une  position 
périlleuse,  en  travaillant  pour  le  renflouer,  sont  ava- 
ries communes,  quand  il  est  démontré  que  ces  avaries 
proviennent  des  efforts  faits  pour  le  salut  commun ,  au 
Hèquè  d'éprôuvêr  dé  tels  dommages. 

Se  trouve  dans  une  position  périlleuse  donnant  lieu  à 
ra^lication  de  eette  règle,  le  navire  échoué  à  la  tombée 
de  la  nuit,  en  dehors  dhui  chenal  étroit  et  difficile^  dans 
les  bas-fonds  de  Vestuaire  de  deux  fleuves,  dégénérant 
plus  loin  en  marécages,  et  où  les  sinistre^  provenant 
d  êchouemënt  ont  été  fréquents, 

(CÀi»iTAmE  GotiLOURAS  CONTRE  Wallèr  frérés  êt  Cie  »t 

Chabriè^es  Morel  et  Cie) 

Nous  avdds  rapporté,  ci-dessus,  p.  160,  le  jagement 
rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille le  12  février  1900. 

Appel  par  Chabrîfereâ  Morel  et  Ole. 

Arhêt 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges 
et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  complémentaires  prises 
devant  la  Cour  au  nom  des  appelants  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  résulté  des  éléments  de  fait 

soumis  à  l'appréoiation  de  la  Cour  qu'on  ne  peut  attribuer 

à  la  faute  du  capitaine  Coulouras  l'échouement  du  Frosso 

qui  s'est  produit,  un  pilote  étant  à  bord,  alors  que  ce  vapeur 
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n'avait  pas  encore  reçu  toute  sa  cargaison  ;  que  le  Tribunal 
a  considéré  avec  raison  que  la  règle  VII  d'York  et  d'Anvers 
trouvait  son  application  dans  Tespèce,  le  capitaine  ayant, 
par  une  série  d'actes  volontaires  et  réfléchis,  cherché  et 
réussi  à  tirer  son  navire  d'une  situation  périlleuse  ;  qu'il 
a  droit  dans  ces  conditions  de  réclamer  les  frais  d'allége- 
ment partiel  ou  total  et  de  réembarquement  qui  étaient 
devenus  nécessaires  pour  le  salut  commun  ; 

Que  la  règle  VIII  aussi  bien  que  les  règles  X  et  XI  d'York 
et  d'Anvers  s'appliquent  aux  faits  de  la  cause  et  ne  permet- 
tent pas,  une  fois  le  principe  de  l'avarie  commune  reconnu, 
de  contester  les  admissions  faites  par  l'expert  réparti- 
teur ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ;  dit  notamment  qu'il  y  a 
lieu  à  contribution  d'avarie  commune,  l'échouement  du 
Fro88o  n'étant  pas  imputable  à  la  faute  de  son  capitaine  ; 
qu'on  est  en  droit  de  réclamer  les  dommages  arrivés  au 
navire  sous  le  bénéfice  de  la  règle  VII  d'York  et  d'Anvers, 
ainsi  que  tous  les  fiais  d'allégement  partiel  ou  total  et  de 
réembarquement  devenus  nécessaires  pour  le  salut  com- 
mun ; 

Que  cette  réclamation  doit  porter  sur  la  somme  totale  de 
5.000  roubles  par  application  de  la  règle  VIII  d'York  et 
d'Anvers  ;  qu'en  vertu  des  règles  X  et  XI,  les  frais  de 
relâche,  de  gages  et  nourriture  de  l'équipage  seront  réglés 
comme  avarie  commune  ; 

Ordonne  que  ie*jugementdont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  condamne  les  sieurs  Chabrières,  Morel  et 
Gie  aux  dépens. 

Du  8  mars  1900.  —  Cour  d'Aix,  1'*  ch.  —  Prés.^U. 
GiRAUD,  1"  prés.  —  M.  FoNTANiLLE,  substitut  du  Procureur 
général.  —  PI.,  MM.  Couve  et  DAvm  (tous  deux  du  barreau 
de  Marseille). 
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Responsabilité.  —  Animal.   —   Dommage.  —  Acheteur  a 
l'essai.  —  Vice.  —  PROPniÉTAiRE  responsable. 

Le  dommage  causé  par  un  animal  est  à  la  charge  de  celui 
qui  s'en  sert^  n'en  fût-il  pas  propriétaire  (1385  c.  civ.). 

Toutefois  la  responsabilité  peut,  selon  les  circonstances, 
être  mise,  par  voie  de  garantie,  à  la  charge  du  proprié- 
taire lui-même. 

Spécialement  lorsque  celui  qui  s'en  sert  est  ihi  acheteur 
à  l'essai,  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucu7ie  faute,  et 
que  r accident  est  arrivé,  non  par  cas  fortuit,  mais  par 
le  vice  de  Vanimal  lui-même,  le  propriétaire  doit  en 
être  déclaré^  en  définitive,  responsable  par  voie  de 
garantie, 

(  Giraud  contre  Sarde  et  Tondo  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Roux,  juge  délégué, 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que,  dans  la  journée  du  30  octobre  1899,  Giraud 
se  disposait  à  se  laver  les  mains  à  la  fontaine  publique,  à 
la  7"*  section  des  Docks  ;  qu'à  côté  de  lui,  un  charretier  de 
Sarde  s'occupait  de  remettre  la  bride  à  un  cheval  qui 
venait  de  boire  ;  que  l'animal  porta  brusquement  la  tète  de 
côté  et,  avant  que  son  conducteur  ait  pu  Ten  empêcher, 
mordit  cruellement  Giraud  à  l'épaule  droite  ;  que  ce  der- 
nier a  subi  de  ce  chef  une  incapacité  de  travail  de  trente 
jours  environ  en  réparation  de  laquelle  il  a  cité  Sarde  en 
paiement  de  dommages-intérêts  ;  que,  de  son  côté,  ledit 
Sarde  a  appelé  Tondo  en  garantie  ; 

Attendu  que  Giraud  a  incontestablement  le  droit  d'invo- 
quer les  dispositions  de  rarticlé  1385  du   Gode  civil  à 
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rencontre  de  Sarde,  qui  se  servait  de  l'animal  au  moment 
de  Taccident  ;  que  les  éléments  d'appréciation  recueillis 
par  M.  le  juge  délégué  permettent  de  fixera  fr.  230  1a 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le  demandeur  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  de  Sarde  contre  Tondo  : 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  cheval, 
auteur  de  l'accident,  avait  été  vendu  à  l'essai  par  Tondo 
à  Sarde  ;  que  celui-ci  Tavait  en  sa  possession  depuis  quel- 
ques jours  seulement  et  qu'aussitôt  après  l'ftccidônt,  il  Ta 
rendu  audit  Tondo,  sans  autre  explication  ; 

Attendu,  en  l*état,que  pendant  la  période  d'essai,  l'animal 
n'avait  pas  cessé  d*être  la  propriété  de  Tondo  ;  qu'il  est 
bien  certain  que,  si  l'accident  s'était  produit  par  la  faute 
Ou  la  négligence  de  Sarde,  ou  même  par  cas  purement 
fortuit,  ce  dernier  en  serait  seul  responsable,  conforfûément 
à  la  jurisprudence  établie  en  pareille  matière  ; 

Mais  qu'en  l'espèce,  il  n'est  pas  contraire  au  droit,  au 
bon  sens,  ni  à  l'équité  de  faire  peser  en  dernier  lieu  la 
responsabilité  sur  le  propriétaire  de  l'animal  ;  que,  d'une 
part,  en  effet,  le  préposé  de  Sarde  n'a  commis  aucune  faute, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  ;  que,  d'autre  part,  le  fait 
par  le  cheval  d'avoir  mordu  (sans  que  rien  d'anormal  ait 
provoqué  cet  acte  spontané,  inattendu),  implique  que 
l'animal  était  atteint  d'un  vice,  caché  à  Sarde  et  dont  la 
découverte  a  suffî  à  celui-ci  pour  le  faire  renoncer  à  l'in- 
tention d'acquérir  le  cheval  ;  qu'ainsi,  Tondo  doit  supporter 
les  conséquences  de  l'accident  par  application  des  principes 
qu'il  rappelle  lui-même  dans  ses  conclusions  (§  IV)  ; 

Attendu  qu'il  est  possible  que,  depuis  cette  époque>  les 
soitis  et  les  bons  traitements  dont  le  cheval  avait  été  privé 
jusque-là.  aient  guéri  ou  tout  au  moins  atténué  le  défaut 
en  question  ;  que,  par  suite,  les  faits  offerts  en  preuve  par 
Tondo  dans  ses  conclusions  subsidiaires  ne  sont  ni  con- 
cluants ni  admissibles  ; 
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Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  aux  fins 
reconventionnellea  en  domniagea-intérôts,  prises  par  le 
défendeur  en  garantie  dans  le  seul  but  de  chercher  à 
rendre  la  cause  susceptible  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,. 

Le  Tribunal  condamne  Sarde  à  payer  à  Giraud  la  somme 
de  fr.  250  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ; 

Be  même  suite,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  d'en- 
quête ni  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  prises 
par  Tondo,  le  condamne  à  relever  et  garantir  Sarde  des 
condamnations  qui  précèdent  en  capital,  intérêts  et  frais 
actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  IS  avril  1900,-^  Prés. y  M.  Etienne  Boyer>  juge.— 
PL,  MM.  GttANOT  et  DOL. 


Commis.  -^  Abandon  db  sa  placs  sans  préavis.  -^ 

Dommages-  Intérêts. 

Si  le  patron  doit  une  indemnité  à  V employé  quil  congédie 
sans  motifs  et  sans  préavis,  réciproquement,  remployé 
qui  abandonne  son  emploi  dans  les  mêmes  conditions, 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  patron  (1), 

Alors  surtout  que  cet  etnployé  est  un  voyageur  qui,  brus- 
quement et  sans  motifs,  abandonne  une  tournée  commen- 
cée» 

(Bernard  et  Louyriag  contre  Blanchbt) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Blanchet,  voyageur  de  commerce 
de  la  maison  Bernard  et  Louyriac,  a  quitté  brusquement 


(1)  Voy.,  conf.,  â»*  Table  décennale,   v«  Commis,  n"  24  et  26.  — • 
Ce  rec,  1895.1.293. 
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son  emploi  au  moment  où  il  devait  partir  pour  sa  tournée 
habituelle  ;  qu'à  raison  de  ces  agissements  les  sieurs  Bernard 
et  Louyriac  l'actionnent  devant  le  Tribunal  en  paiement 
de  dommages  intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Blanchet  prétend  que  son  départ  a 
été  motivé  par  suite  d'une  accusation  de  détournement  de 
fonds  dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  ses  patrons, 
accusation  qui  aurait  été  reconnue  par  eux  mal  fondée  ;  que 
par  suite,  non  seulement  son  départ  ne  le  rendrait  pas 
passible  de  dommages-intérêts,  mais  motiverait  sa  de- 
mande reconventionnelle  en  paiement  du  solde  de  ses 
appointements  du  mois  de  mars  commencé  et  d'une  in- 
demnité de  congé,  sans  préjudice  du  règlement  des  com- 
missions à  lui  dues  ; 

Attendu  que  Blanchet  ne  fait  pas  la  preuve  de  l'accusation 
dont  il  aurait  été  l'objet  de  la  part  de  ses  patrons  ;  que  ces 
derniers  ont  pu  lui  présenter  des  observations  au  sujet  de 
certaines  ventes  opérées  ;  que  ces  observations  n'ont  pas  eu 
d'autre  portée  et  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'elles  aient  été 
formulées  d'une  façon  outrageante  pour  lui  ;  qu'il  reste 
donc  acquis  aux  débats  que  Blanchet  a  quitté  sans  motif 
sérieux  et  brusquement  son  emploi,  à  un  moment  où  sa 
tournée  allait  se  produire  ; 

Attendu  que  si  le  patron  doit  à  l'employé  qu'il  congédie 
brusquement  sans  motifs  une  indemnité,  il  est  admis  par 
une  jurisprudence  constante  qu'il  en  est  de  même  de  l'em- 
ployé qui  abandonne  son  emploi  dans  les  mêmes  conditions, 
alors  surtout  que  cet  employé  est  un  voyageur  de  com- 
merce qui,  brusquement  et  sans  motifs,  abandonne  son  em- 
ploi ou  rompt  la  tournée  commencée  ;  que  Blanchet  doit 
donc  à  ses  patrons  la  même  indemnité  quil  aurait  lui- 
même  touchée  dans  le  cas  où  la  situation  inverse  se  serait 
produite,  c'est-à-dire  un  mois  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Blanchet  à  payer  aux 
sieurs  Bernard  et  Louyriac  la  somme  de  150  fr.  à  titre 
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d'indemnité,  et  c'est  avec  intérêts  de  droits  et  dépens  ;  dit 
que  cette  somme  en  capital^intérêts  et  frais  se  compensera 
jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  de  la  commission 
à  lui  due  pour  les  affaires  par  lui  faites  du  1*'  juin  1899  à 
fifl  février  dernier;  déboute  Blanchet  du  surplus  de  ses 
conclusions  reconventionnelles. 

Du  4  mai  1900.  —  Prés.,  M.   Benêt,  juge.   —  PL, 
M.  Charles  Signoret  pour  Bernard  et  Louyriac. 


Avarie  commune. —  Péril  imminent  et  actuel^ —  Port  de 

DÉPART.  —  ÉgHOUEMENT.  —  RENFLOUEMENT. 

Pour  constituer  P avarie  commune,  il  faut  un  péril  immi- 
nent et  actuel,  et  non  pas  seulement  un  péril  possible, 
futur  et  incertain  (1), 

N* est  pas  dans  un  péril  imminent  et  actuel  un  navire  qui, 
dans  un  grand  port  d'où  il  allait  sortir,  talonne^  reste 
échoué,  sans  courir  cependant  aucun  danger  de  perte, 
et  ne  peut  être  renfloué  qu  après  débarquement  partiel 
et  à  l'aide  de  remorqueurs. 

En  conséquence  les  frais  de  ces  opérations  sont  avaries 
particulières  au  navire. 

(Caillol  ET  Saintpierre  contre  Gonsignataires  de 
l'  «  Alexannre  III  »  et  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  29  novembre  1899,  vers  4  heures  du 
soir,  le  vapeur  Alexandre-III,  appartenant  à  Caillol  et 


(1)  Voy.,  sur  cette  question,  ce  rec,  1899.1.25  et  109  et  les  précé- 
dents cités  en  note. 
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Saintpîerre,  venait  d'appareiller  dans  le  port  d'Odessa, 
faisant  route  sur  Marseille,  lorsque,  dans  rinlérieur  tnême 
du  port,  il  talonna  et  resta  échoué  ;  que,  après  diverses 
tentatives  au  moyen  de  la  machine  et  de  remorqiîéui's, 
après  débarquement  d*dne  partie  des  marchandises,  le 
navire  fut  enfin  renfloué  le  1*'  décembre  avec  l*aidê  du 
Pierre-le-Grandj  navire  appartenant  aux  méraas  arma- 
teurs ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  cité  les  consignataires  de  la 
cargaison  par-devant  le  tribunal  de  céans  pour  entendre 
ordonner  qu'il  âera  procédé  à  un  règlemenl  d'avaries  com- 
munes ;  qu'ils  ont  également  apprié  en  cause  les  assureurs 
du  corps; 

Attendu  que  les  consignataires  de  la  cargaison  contestent 
formellement  le  principe  même  du  règlement  ; 

Attendu  que  l'article  400  Gode  com.  classe,  parmi  les 
avaries  communes,  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  pour  le  bien  et  salut  conamun  du 
navire  et  des  marchandises  ;  qu'il  faut  donc,  pour  cons- 
tituer l'avarie  commune,  un  péril  imminent  et  actuel,  et 
non  pas  seulement  un  péril  possible,  futur  et  incertain  ; 
que,  dans  l'espèce,  aucun  péril,'  tnême  de  cette  dernière 
nature,  n'a  existé  pour  le  navire  simplement  échoué  dans 
un  grand  port  de  commerce  comme  celui  d'Odessa  ;  que 
l'échotiement  n'a  conisltitué  qu'un  incident  fortuit  de  navi- 
gation qui  a  nécessité  certaines  dépenses  utiles  au  navire  et 
à  la  cargaison,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  des  charges 
normales  de  l'armement  ;  que,  en  l'absence  de  tout  danger, 
les  dépenses  faites  n'ont  pu  avoir  pour  objet  le  salut  com- 
mun du  navire  et  de  la  cargaison  et  qu*il  ne  saurait  être, 
par  suite,  question  d'avarie  commune  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Caillol  et  Saintpierré  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 


^r^ 


(  â53  ) 

Du2ê  mai  1900.  —  Préê.,  Gazagnb,  juge.  —  P/., 
HM.  AuTRAN  pour  GaUloI  et  Saintpinrre,  Estrangin  pour 
les  défendeurs. 


Société .-:-  Immbuolb.^  Apport  sn  jouissance;.-^  Vsnt^  a 

Lil  POURSUXTP  O'UN  CRÉANCIER  HYPOTHéCAIRË.   —  DiSSOLU* 
TIOK  ANTIQIPÉE. 

lorsqu'un  immeubla  a  été  apporté  dan$  une  Société  en 
jouissance  seulement,  la  vente  de  cet  immeuble  à  la 
poursuite  d'un  créancier  hypothécaire  est  une  cause  de 
dissolution  de  la  Société  avant  terme  (1867  c.  civ.). 

On  ne  saurait  soutenir  que  le  droit  de  la  Société  de  jouir 
de  c^t  immeuble  jusqu^d  son  expiration  est  opposable 
av^  créancier  poursuivant  y  et ,  par  suite,  à  Vadjudica- 
taire,  comme  le  serait  un  bail^  aucune  assimilation  ne 
pouvant  être  faite  entre  les  deux  cas. 

Il  en  est  ainsi  aussi  bien  au  cas  où  l'adjudicataire  est  un 
des  membres  de  la  Société  occupante,  ayant  acquis  en 
son  nom  personnel,  qu'au  cas  où  ce  serait  un  tiers, 

(  puy  contre  puy  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  aete  bous  seing  privé  du  4  mars  1893> 
enregistré  le  13  et  dûment  publié,  une  société  en  comman- 
dite simple  a  été  formée  sous  la  raison  sociale  Michel  Puy 
et  Gie  entre  Louis  et  Casimir  Puy,  associés  gérants  d'une 
part,  et  divers  commanditaires  d'autre  part,  savoir  :  les 
hoirs  Michel  Puy,  frères  et  sœurs  des  associés  gérants  et 
la  Société  anonyme  des  Fonderies  de  la  Méditerranée  en 
liquidation  \  que  le  groupe  des  consorts  Puy  faisait  l'apport 
en  propriété  d'une  somme  da  100.000  francs,  et  en  jouis^ 
sanee  de  l'usine  et  de»  ateliers  du  Roi]et;que  la  Société 
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ànonyma  dâs  Fonderies  de  la  Méditerranée  apportait,  en 
jouissance,  son  usine  de  Meapenli  ;  que  les  pertes  et  les 
bénéilces  devraient  élre  répartis  dans  la  proportion  de 
60  0/0  pour  les  consorts  Puy  et  40  0,0  pour  la  Société  des 
Fonderies  de  la  Méditerranée; 

Attendu  que,  après  plusieurs  années  d'exercice,  l'usine 
de  Menpentl  a  été  saisie  à  la  requête  des  créanciers  hypo- 
tttécaires  de  la  Société  des  Fonderies  de  la  Méditerranée  et 
vendue  sur  expropriation;  que  l'adjudication  en  a  été 
rapportée  par  Casimir  Puy,  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que,  en  l'état,  Casimir  Puy  a  demandé  au 
Tribunal  de  prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la 
Société  en  conformilé  de  l'article  1867,  code  elvil,  aux 
termes  duquel  :  la  Société  est  dissoute  dans  Ions  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun  et  que  la  propriété  est  restée  dans  la 
main  de  l'associé  ; 

Attendu  que  tous  les  associés  mis  en  cause  par  Casimir 
Puy  déclarent  n*empéclier  la  dissolution  demandée,  à 
l'exception  de  Louis  Puy,  qui  la  conteste  ; 

Attendu  que  l'article  1867  précité  est  formel  dans  ses 
termes  et  dans  son  esprit  ;  qu'il  dispose  que,  dans  tous  les 
cas,  la  perte  de  la  chose  dont  la  jouissance  seule  est  mise 
ea  commun,  est  un  motif  déterminant  de  dissolution 
anticipée  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cet 
article,  Louis  Puy  prétend  soutenir  que  la  vente  sur  expro- 
priation laisserait  intact  le  droit  de  jouissance  apporté  à 
la  Société  Michel  Puy  et  Cie,  droit  que  l'acquéreur  de 
l'immeuble  serait  tenu  de  respecter  comme  s'il  s'agissait 
d'un  bjnl  ou  d'un  droit  réel  détaché  de  la  propriété  ;  mais 
attendu  que  l'assimilation  n'est  point  possible;  que  les 
créanciers  hypothécaires  poursuivants  ont  fait  vendre  un 
immeuble  dont  lapleûie  propriété  constituait  leur  gage; 
que  c'est  bien  la  pleine  propriété  qui  a  été  exposée  aux 


%~  : 
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enchères  et  dont  Padjudication  a  été  rapportée  par  Casimir 
Puy;.  qu'il  n'existe,  d'au  Ire  part,  aucun  bail  oppo-able  à 
l'acquéreur  ; 

Attendu  que  le  système  soutenu  par  Louis  Puy  condui- 
rait à  cette  conséquence  inadmissible  d'imposer  ipso  facto 
à  un  tiers,  soit  l'adjudicataire  de  l'immeuble,  les  risques 
d'une  Société  dont  il  ne  fait  pas  partie  et  dont  il  n'a  pas 
l'intention  de  faire  partie,  sans  que  le  cahier,  dés  charges 
fasse  mention  d'une  condition  aussi  anormale  et  d'une 
charge  aussi  exorbitante  ; 

Attendu  qu'il  imparte  peu  que  cet  adjudicataire  se  trouve 
être,  en  fait,  l'un  des  membres  de  la  Société  Michel  Puy  et 
Cie;  que  sa  personnalité,  en  tant  qu'acquéreur  de  Tirameu- 
hle,  est  entièrement  distincte,  en  droit,  de  sa  personnalité 
en  tant  qu'associé  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  l'apport  de  l'un  des 
associés,  soit  la  jouissance  de  l'usine  de  Menpenti,  disparait 
entièrement;  que  l'intérêt  de  40  O'O  attribué  à  cet  associé, 
en  représentation  de  son  apport,  disparait  également  par 
voie  de  conséquence  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  que 
le  pacte  social  de  1893,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de 
deux  usines  autrefois  concurrentes,  ne  peut  plus  sortir 
son  effet  utile  ;  que  de  nouveaux  accords  s'imposent  pour 
établir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  répartition  du  capital 
social  et  des  bénéfices,  et,  par  suite,  la  dissolution  de  la 
Société  frappée  de  caducité  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  aussi  bien  en  droit,  par  l'effet 
inévitable  de  l'article  1867  précité,  que,  en  fait,  par  suite 
des  considérations  ci-dessus  exposées,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  Société  Michel  Puy  et  Cie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  dissoute  la  Société  Michel 
Puy  et  Gie;  nomme  M,  Charles  Gayivet  liquidateur,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  attachés  à  cette  qualité,  y 
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bompris  cepx  de  transiger  et  de  oomprometire,  h  l'e^t  de 
réaliser  Tactif,  soit  à  Tamiable  soit  aux  enchères  publiques, 
éteindre  le  passif,  régler  tous  comptes  litigieux  entre  les 
parties  ;  concède  acte  à  Casimir  Puy  de  ses  réserves  ;  les 
dépens  en  frais  de  liquidation. 

Bu  22  mai  1900,  —  Pré.9.,  M.  Gazagne,  juge.  —  PL, 
MM.  Dëlobhi:  et  Jouve. 


Chèque.  —  Provision  insuffisante.  —  PoaTEUR  sans  pnoiT 

SUR    LA   provision. 

Le  chèque  a  pour  condition  essentielle  Vexisience  d\ine 
provision  préalable  et  intégrale. 

Faute  de  provision  suffisante,  il  est  frappé,  dès  V origine, 
d*U7ie  nullité  radicale^  et  incapable  de  produire  aucun 
effet  au  profit  de  qui  que  ce  soit. 

Incapable  spécialement  de  donner  droit  à  un  payetnent 
partiel. 

En  conséquence,  le  j)orteur  d*un  chèque,  qui  ne  trouve 
chez  le  tiré  qu'une  provision  insuffisante,  7ie  saurait, 
en  cas  de  faillite  du  tireur*,  avoir  aucune  action^  ni 
contrée  le  tiré  qui  a  payé  cette  somme  en  main$  du  syndic, 
ni  contre  le  syndic  qui  a  reçu  ce  payement, 

(  Société  Marseillaise  contre  syndic  Gueydon  et 

Benoist  Gorgen  et  Gie  ) 

Jugement 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le 
3  février  1899  (  ce  rec,  1899.1.170). 

Appel  par  la  Société  Marseillaise. 

Arrêt 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 


T^KT^ 
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Là  Gotm, 
Confirme. 

Dti  31  mars  1900.    —  Cour  d'Aix,  2'"  ch.  —  Prés., 
M.  LoRiN  DE  Reure.  —  M.  VuiLLiBz,   av.,    gén.  ~  PL, 

WM.  ÂBRAM  et  Drujon. 


Commis.   —   Ouvriers  des   quais.   —    Bnoaoembnt  a  la 
JOURNÉE,  —  Congé  sans  préavis. 

Les  ouvriers  des  quais^  comme  aussi  leurs  contremaîtres^ 
ne  sont  engagés  que  jour  par  jour^  alors  même  qu'ils 
seraient  payés  à  la  semaine. 

Ils  ne  sauraient  donc  être  assimilés  à  des  employés  de 
commerce,  ni  avoir  droit  à  indemnité  en  cas  de  congé 
inopiné  (T). 

(  Première  espèce  ) 

(Cervera  contre  Vanbl) 

Jm&MBNT 

Àttenda  que  le  sieur  Cervera»  cantre  maître  chez  le 
sieur  Vauel,  consignataire  des  vapeurs  de  la  Compagnie 
La  Vinuesa,  à  Marseille,  réclame  à  ce  dernier  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  brusque  et  indu  congé  dont  il 
aurait  été  Tobjet  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cervera  avait  dans  ses  attributions 
la  surveillance  des  ouvriers  qui  procédaient  au  débarque- 
ment et  à  l'embarquement  des  vapeurs  dont  le  sieur  Vanet 
était  le  consignataire;  qu'il  était  payé  à  la  semaine^  bien 
qu'il  eût  le  droit  de  se  faire  régler  à  la  fin  de  chaque  jour^ 

(1  (Voy.  ce  rec,  1899.1.t8. 

1"  P.  —  1900.  17 
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née  comme  les  ouvriers  qu'il  avait  sous  ses  ordres  ;  qu'il 
était  en  réalité  contre  maître  de  quai  et  assimilé  aux 
ouvriers  des  ports,  qui  ne  peuvent  à  aucun  titre  être  assi- 
milés à  des  employés  de  commerce  ayant  droit  à  une 
indemité  en  cas  de  congé  indu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  lé  sieur  Cervera  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  mai  1900.  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  PLy  MM. 
Artaud  pour  Cervera,  Autran  pour  Vanel. 

(Deuxième  Espèce) 

( Parescandola  et  autres  contre  Vanel) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  Parescandola,  Léon  Cervera, 
Louis  Grenier,  Louis  Brué,  Joseph  Poucet,  Joseph  Reynier, 
tous  se  disant  contre  maîtres,  livreurs  ou  gardiens  de  nuit 
au  service  du  sieur  Vanel,  consignataire  des  vapeurs  de  la 
Compagnie  Vinuesa,  réclament  audit  Vanel  une  semaine 
d'appointements  à  titre  dlndemnité  pour  brusque  et  indu 
congé  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'ils 
prennent,  les  demandeurs  sont  des  ouvriers  de  quai,  ou 
remplissant  des  fonctions  qui  doivent  leur  être  assimilées  ; 
çfu'ils  ont  droit  au  paiement  journaliei*  de  leurs  salaires; 
qu'ils  ont  pu,  pour  leur  convenance,  accepter  de  n'être 
payés  qu'à  la  fin  de  la  semaine,  mais  que  cette  situation 
île  leur  confère  pas  d'autre  qualité  que  celle  d'ouirriers 
des  quais  dont  les  engagements  sont  au  jour  le  Jour  ;  que 
les  patrons  sont  libres  de  ne  plus  les  embaucher  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  ce  fait  à  aucune  indemnité; 


k 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Parescandola  et  consorts 
de  leurs  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Lu  7  mai  1900.  —  Mêmes  Président  et  défenseurs. 


D'après  le  droit  rabbinigue,  applicable,  aux  Israélites  tu^ 
nisienSj  les  hommes  sont  majeurs  et  capables  -de  con^ 
tracter  dès  Page  de  treize  ans. 

D'après  un  usage  constant  en  Tunisie,  Vindigène  musul-- 
man  ou  israèlite  qui  désire  habiliter  son  fils  mineur  à 
faire  le  commerce,  doit  simplement  lui  donner  une 
autorisation  certaine  et  incontestable  y  sans  que  cette 
autorisation  doive  être  publiée  conformément  à  l'art.  2 
du  Code  de  Commerce. 

Cette  autorisation  peut  encore  être  tacite  et  résulter  de 
cette  circonstance  seule  que  la  père  a  connu  le  commerce 
du  fils  sans  s'y  opposer. 

(Elis  Saadâ  contre  Bottâzzo) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  Saada 
envers  le  jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au 
profit  du  sieur  Bottazzoj  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
céans,  le  25  avril  1899,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Saada,  excipant  de  son  état  de 
minorité  au  moment  où  il  aurait  contracté  avec  le  sieur 
Botlaiio,  oppose  une  exception  d'incompétence  ; 


Mineur.  —  Tunisie.  —  Israélites,  —  Age  de  la  majorité,  j 

—  Autorisation  de  faire  le  commerce.  \ 
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Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  d'après  le  droit  rabbinique,  applicable  aux 
israélitea  tunisiens^  les  hommes  sont  majeurs  et  capables 
de  contracter  à  partir  de  Tâge  de  13  ans;  que  Saada  est  né 
àDjerba,  le  14  septembre  1881;  qu'il  était  dans  sa  dix- 
septième  année  au  moment  où  il  s'est  mis  en  relations  a'vec 
le  sieur  Bottazzo  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  d'après  un  usage  constant  en  Tunisie,  ainsi 
que  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  5  février 
1897^  l'indigène  musulman  ou  Israélite  qui  désire  habiliter 
son  ûls  mineur  à  faire  du  commerce,  doit  simplement  lui 
donner  à  cet  effet  une  autorisation  certaine  6t  incontesta- 
ble, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  autorisation  soit 
publiée  par  l'un  des  moyens  édictés  par  l'article  2  du  Code 
de  Commerce  français  ; 

Que  cette  autorisation  peut  être  même  tacite  et  résulter 
de  cette  circonstance  seule  que  le  père  a  connu  la  situation 
commerçante  de  son  ûls  sans  apporter  aucun  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  commerce  ; 

Qu'en  fait  le  sieur  Elle  Saada  ne  s'est  pas  livré  seulement 
â  une  opération  isolée  de  commerce  ;  qoH  a  une  maison 
de  commerce  à  Tunis  avec  des  timbres  et  des  en-tête  de 
lettres  révélant  aux  yeux  du  public  sa  situation  de  com- 
merçant ; 

Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  de 
la  manière  la  plus  indiscutable  que  Saada  ûls  a  certaine- 
ment obtenu  ime  autorisation  de  son  père  ;  que  ce  fait  seul 
BtiÊrait  pour  lui  attribuer  la  qualité  de  commerçant  en 
admettant  que  son  prétendu  état  de  minorité  ne  lui  eût  pas 
permis  d'acquérir  cette  qualité  avec  toutes  les'  obligations 
qui  en  découlent  ; 

Par  des  motifs^ 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Blie  Saada  en  son  oppOsitiod 
envers  le  jugement  de  défaut  ddnt  s'agit  pour  la  forme  seole-^ 
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ment  ;  au  fond  :  le  déboute  de  son  exception,  bo  déclare 
compétent  et  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  Tau* 
âience  du  22  mai  courant  ;  [condamne  Klie  Saada  aux 
dépens  de  l'incident. 

Lit  8  mai  1900,  -^  Prés. y  M.   Roobaud,  juge.  — -  PL, 
M.  Valensi  pour  Saada. 


-.^  .  ,  ..: 


se 


Compétence.  —  Responsabilité,  —  Accidents  du  travail. 

^  ACTION  CONTRE  L' AUTEUR  DE  L'aGGIOBNT  AUTRE   QUE   LE 

PATRON.  —  Tribunal  civil. 

l*(Ji  loi  du  9  avril  1898  réserve  aux  Tribunaux  civils  la 
connaissance  des  règlements  d'indemnité  à  raison  des 
accidents  du  travail^  à  rencontre  du  patron  ou  chef 
d'entreprise^ 

Toutefois^  aux  termes  de  Variiele  7  de  cette  loi,  la  victime 
conserve  le  droit  d^actionner  en  dommages-intérêts 
l'auteur  responsable  de  Vâccident  autre  que  le  patron 
ou  ses  préposés,  et  l'indemnité  accordée  à  l'ouvrier, 
dans  ces  circonstances,  exonère.  Jusqu'à  due  concur-^ 
rence,  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge  par  la  loi. 

Ces  deux  sortes  d'actions  ayant  entre  elles  une  liaison 
intime,  le  Tribunal  de  Commerce  ne  saurait  connaître 
de  l'action  intentée  contre  le  tiers,  et  doit  la  renvoyer 
devant  le  Tribunal  civil,  juge  désigné  pour  faction  à 
intenter  contre  le  patron^ 

{  ÏARDIVET  CONTRE  DeLUY  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  25  septembre  1899,  vers  7  h.  1/2  du 
juatîn,  Tardivet,  charretier  au  service  de  Rousset  et  Car- 
bonel,  conduisait  sur  le  Grand  Chemin  d'Aix  un  tombe- 
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reau  de  charbon  à  quatre  colliers  ;  qu'il  se  tenait  à  sa  main, 
près  du  cordeau,  lorsqu'il  fut  violemment  heurté  et  blessé 
par  le  brancard  de  droite  d'un  boghey  appartenant  à  Deluy, 
dont  le  cheval  était  emballé  ; 

Attendu  que  le  dit  Tardivet  ayant,  à  la  date  du  3  no- 
vembre, cité  Deluy  en  paiement  de  dommages-intérêts,  un 
jugement  préparatoire  du  Tribunal  de  céans  a  commis  trois 
hommes  de  l'art  aux  fins  de  procéder  à  l'examen  médical 
du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  le  blessé  est  pour 
longtemps,  sinon  pour  toujours,  incapable  de  se  livrer  à 
aucun  travail  ;  qu'ils  pensent  que  cet  état  est  vraisembla- 
blement la  conséquence  du  choc  subi  par  Tardivet;  que 
le  défendeur  affirme  au  contraire,  que  les  divers  symptômes 
constatés  sur  le  sujet  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  fait 
d'une  maladie  organique  dont  il  était  atteint  avant  l'acci- 
dent ;  qu'il  s'agirait,  en  l'état,  de  fixer  le  montant  de  l'in- 
demnité à  allour  au  demandeur  ; 

Attendu  que,  par  acte  extra  judiciaire  du  25  novembre 
1899,  versé  aux  débats  à  l'audience  du  30  avril  dernier, 
Tardivet  a  signifié  à  Rousset  et  Carbonel  qu'il  entendait  se 
réserver  à  leur  encontre  les  droits  que  lui  confère  la  loi  du 
9  avril  1898  ; 

Attendu  que  l'article  sept  de  cette  loi  édicté,  entre  autres 
dispositions,  que  l'indemnité  accordée  à  l'ouvrier  contre 
les  auteurs  d'un  accident,  autres  que  le  patron  ou  ses  pré- 
posés, exonérera  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise 
des  obligations  mises  à  sa  charge  ;  qu'en  l'espèce,  il  n'est 
point  douteux  que  la  responsabilité  de  l'accident  incombe 
entièrement  à  Deluy  ;  que,  par  suite,  Rousset  et  Carbonel, 
slls  sont  régulièrement  mis  en  cause  par  Tardivet,  auront 
le  droit  de  réclamer  à  Deluy  la  garantie  complète  des  obli- 
gations que  leur  impose  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  la  connaissance  des  accidents  du  travail 
est  réservée  aux  Tribunaux  civils  ;  qu'une  procédure  spé- 
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ciâle  est  organisée  ;  que  le  juge  est  lié,  pour  la  fixation  des 
indemnités,  par  des  règles  définies  et  précisées  au  titre 
premier  de  la  loi  susvisée  ;  qu'au  contraire,  les  juges  con* 
sulaires  ne  sont  pas  astreints  à  s'inspirer  des  règles  ainsi 
tracées  par  le  législateur  ;  que,  par  suite,  des  divergences 
d'appréciation  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  si  les 
deux  juridictions  avaient  à  se  prononcer  séparément  sur  les 
coDs^uences  pécuniaires  d'un  accident  dont  les  .suites  ne 
prêteraient  pas  à  discussion,  au  point  de  vue  physique  ; 
perle  d'un  œil,  d'un  bras,  d'une  jambe,  etc.,  etc.  ; 

Mais  que  les  résultats  auxquels  on  aboutirait,  seraient 
autrement  discordants  si  les  juges  appréciaient  diverse- 
ment les  suites  mêmes  de  l'accident  ;  que,  pour  prendre  en 
exemple  l'espèce  actuelle,  le  Tribunal  de  céans,  adoptant 
l'opinion  des  experts  désignés  par  lui  dans  son  jugement 
préparatoire,  condamnerait  le  défendeur  à  des  dommages- 
intérêts  bien  plus  considérables  que  ne  le  feront  les  juges 
naturels  de  l'affaire,  slls  prennent  en  considération  les 
objections  élevées  par  Deluy  à  rencontre  des  conclusions 
expertales  ;  que,  dans  le  cas  inverse,  Deluy,  auteur  res- 
ponsable de  l'accident,  serait  astreint  à  payer  une  indem- 
nité beaucoup  moins  forte  que  celle  incombant,  par  sa 
seule  fautcy  à  Rousset  et  Carbonel  ; 

Attendu  que  de  tels  résultats,  s'ils  devaient  se  produire, 
seraient  non  pas  seulement  déplorables  en  équité,  mais 
encore  contraires  au  bon  renom  et  à  la  saine  administration 
de  la  justice  ;  qu'il  faut  donc  interpréter  la  loi  de  1898  en 
ce  sens  qu'elle  dessaisit  les  Tribunaux  de  Commerce,  juri- 
diction d'exception,  de  tous  les  différends  auxquels  peuvent 
donner  lieu,  lûéme  envei^s  les  tiers,  responsables  d'office 
aux  tenues  de  Tarticle  1382  et  suivants  du  Gode  civil,  les 
accidents  survenus  aux  ouvriers  dans  l'exercice  d'un  tra- 
vail commandé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  d'office  incompétent,  renvoie  par- 
ties et  matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Tardivet  aux 
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dépens  exposés  jusqu'à  ce  jour,  7  compris  ceux  du  présent 
jugement. 

Du  8  mai  1900.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.  —  P/.,  MM, 
Bouge  pour  Tardivet,  Bbllais  pourDeluy. 


Faillite.  —  Detts  provenant  os  compugité  db  vol. 

-^  Garagtèra  civil. 

On  ne  peut  déclarer  en  faillite  le  commerçant  qui  ne 
laisse  en  souffrance  que  des  dettes  civiles  (IJ. 

Ne  peut  être  qualifiée  commerciale  la  dette  d'un  individu ^ 
fàt^l  commerçant,  envers  un  autre  commerçant,  lors- 
qu'elle résulte  de  ce  fait  qu'il  s'est  rendu,  par  recela 
complice  d'un  employé  qui  a  volé  de  la  marchandise  à 
son  patron. 

L'existence  de  cette  dette  ne  peut  donc  motiver  une  décla- 
ration de  faillite. 

» 

(  DURRAND  DE  PiCARD  ET  ClE    CONTRE  G.  ) 

Jugement 

Attendu  que  Durrand  de  Picard  et  CI0,  se  prétendant 
créanciers  de  Û.  pour  une  somme  de  4.632  fr.  75,  ont  cité 
ce  dernier  en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  devoir  et  offre  de 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  658  fr.  25,  montant 
pour  solde  de  marchandises  régulièrement  vendues  et 
livrées  ;  qu'il  affirme  n'avoir  pas  d'autres  dettes  commer- 
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ciales  et  conteste  en  particulier  la  commercialité  du  solde 
de  la  créance  invoquée  par  Durrand  de  Picard  et  Gie  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  décider  que  Texistence  de  dettes  civiles  ne  permet  pas 
d'appliquer  à  un  commerçant  les  dispositions  de  l'art.  437 
du  Code  de  Commerce;  qu'il  importe  donc  de  déterminer 
la  nature  de  la  dette  litigieuse  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  par  l'aveu  même  de  Durrand 
de  Picard  et  Gie,  que  la  dette  en  question  a  pour  cause  de 
nombreux  détournements  de  marchandises  commis  par  G. 
au  préjudice  des  demandeurs,  de  complicité  avec  un  sieur 
A.,  alors  employé  de  Durrand  de  Picard,  condamné 
depuis  pour  ces  détournements  &  un  an  de  prison  par  la 
Cour  d'assises  des  Bouches- du-Rhône  ; 

Attendu  que  les  billets  souscrits  par  le  défendeur  n'ont 
été  obtenus  que  pour  représenter  le  montant  des  vols  dont 
6.  s'était  rendu  complice,  et  cOi  sous  la  menace  d'une 
action  pénale  ;  que  le  défendeur  n'est  donc  obligé  de  ce 
chef  envers  Durrand  de  Picard  que  comme  responsable  des 
conséquences  de  son  crime  ; 

Attendu  que  les  rapports  commerciaux  existant  entre  les 
parties  ont  pu,  dans  une  certaine  mesure,  faciliter  l'exé- 
cution des  agissements  criminels  de  Gr.  et  de  R.,  mais 
^ueTon  ne  peut  pas  admettre,  comme  le  soutiennent  les 
demandeurs,  que  le  crime  de  recel  a  été  commis  par  Or. 
à  Voccasion^  en  raison  de  l'exercice  de  son  commerce  ; 
que  ledit  &.  n*a  point  commandé  à  Durrand  de  Picard  les 
marchandises,  cause  du  litige,  en  convenant  avec  R. 
qu^elles  ne  lui  seraient  pas  facturées;  qu'il  a  seulement 
recules  marchandises  volées  par  l'employé  des  deman- 
deurs et  en  a  facilité  l'écoulement;  que  la  théorie  de 
l'accessoir6>  telle  qu'elle  est  généralement  admise  pour  les 
quasi-contrats,  les  quasi-délits  ou  même  les  délits  com- 
merciaux, ne  peut  pas  être  appliquée  à  l'espèce  actuelle  ; 
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Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  Gr.  pour  échapper 
aux  prescriptions  de  l'article  437  du  Gode  de  Commerce 
militent  également  en  faveur  de  l'exception  d'incompé- 
tence opposée  aux  fins  subsidiaires  en  condamnation  prises 
par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  concède  acte  à  G.  de  l'offre  qu'il  fait  de 
payer  à  Durrand  de  Picard  et  Cie  la  somme  de  658  fr.  25, 
montant  pour  solde  de  marchandises  vendues  et  livrées  ; 
dit  et  ordonne  que  cette  offre  sera  réalisée  dans  les  huit 
jours  du  prononcé  du  présent  jugement,  passé  lequel  délai 
(t.  sera  déclaré  en  état  de  faillite  sur  simple  requête  adres^ 
sée  à  M.  le  Président  du  Tribunal  de  céans  ; 

Et,  réalisée  que  soit  l'offre  ci-dessus  relatée,  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  fins  en  déclaration  de  faillite  et  les 
condamne  aux  dépens  ; 

De  même  suite,  statuant  sur  les  fins  subsidiaires  en 
condamnation  prises  par  Durrand  de  Picard  et  Cie,  se  dé- 
clare incompétent  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  quatre 
billets  souscrits  par  le  défendeur  dans  les  conditions  sus- 
indiquées  ;  renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de  droit, 
condamne  Durrand  de  Picard  et  Cie  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 

Du  11  mai  1900.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  JPL,  MM. 
H.  Gautier  pour  Durrand  de  Picard,  Combe  pour  G. 


Représentant,  —  Région  déterminée,  —  Représentation 

exclusive. 

La  maison  qui  concède  à  un  représentant  une  région  dé- 
terminée, est  tenue,  en  principe,  et  sans  quHl  soit  besoin 
d^une  clause  spéciale,  de  lui  assurer,  dans  celte  région, 
sa  représentation  exclusive. 


(  267  ) 

Pour  qu'il  en  fui  autrement,  il  faudrait  des  réserves 
spéciales  dans  les  accords. 

lien  est  surtout  ainsi  lorsque  le  représentant  est  assujetti 
à  un  certain  nombre  de  voyages  par  an,  et  rCest  rému- 
néré que  par  ses  commissions  sur  les  ventes  faites. 

Le  représentant  qui  découvre  que  la  maison  a  déjà  un 
agent  dans  la  région  à  lui  concédée,  est  en  droit  de 
rompre  les  accords  et  d^obtenir  des  dommages-intérêts* 

(Lachamp  contre  Gamis  et  Gie) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  Gamis  et  Gie  au  jugement  de 
défaut  du  23  novembre  dernier  est  régulière  en  la  forme  et 
faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervenus  entre 
parties,  Lachamp  était  devenu,  à  partir  du  l^juin  1899,  le 
i^présentant  de  la  maison  Gamis  et  Gie,  pour  les  départe- 
ments des  Bouches-du-Rhûne,  Gard,  Var,  Vaucluse,  Hérault 
et  Aude  ;  qu'entre  autres  obligations,  il  devait  s'occuper 
cle  la  clientèle  d'une  façon  régulière  et  suivie,  et  faire  à  ses 
frais  au  moins  trois  voyages  par  an  dans  la  région  ; 

Attendu  que,  au  cours  de  son  premier  voyage,  Lachamp 
découvrit  que  la  maison  avait  à  Nimes  un  représentant,  le 
siear  Jahier,  pour  divers  départements  et  notamment  ceux 
du  Gard  et  de  Vaucluse  ;  qu'il  interrompit  alors  sa  tournée, 
protesta  immédiatement  auprès  de  Gamis  et  Gie  et  les  cita 
en  paiement  de  10.000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendraient  aujourd'hui 
avoir  eu  le  droit  d'agir  comme  ils  l'ont  fait,  par  le  motif 
<iull8  n'auraient  pas  formellement  promis  à  Lachamp  leur 
représentation  exclusive  pour  la  région  concédée  ; 
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Attendu  que  la  maison  gui  concède  à  un  représentant 
une  région  déterminée,  est  tenue,  en  principe,  d'assurer  à 
cet  agent  l'exclusivité  de  la  représentation,  si  elle  n'a  point 
fait  des  réserves  spéciales  au  moment  des  accords  ;  qu'il 
doit  en  être  ainsi  lorsque  surtout  des  obligations  onéreuses 
sont  imposées  à  l'agent  et  que  sa  rémunération  consiste 
uniquement  dans  ses  commissions  sur  les  ventes  effectuées; 
qu'en  l'espèce,  Camis  et  Cie,  en  traitant  avec  Lachamp,  lui 
ont  laissé  ignorer  l'existence  de  leurs  accords  antérieurs 
avec  le  sieur  Jahier  ;  qu'en  fait,  par  leurs  lettres  des  19  et 
25  juillet,  ils  ont  eux-mêmes  reconnu  que  le  demandeur 
était  en  droit  de  se  plaindre  de  la  situation  défavorable  qui 
lui  était  ainsi  créée  et  promis  d'y  mettre  fin  en  dénonçant 
le  contrat  passé  avec  le  sieur  Jahier  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Lachamp  était  autorisé  à  rompre 
les  accords  analysés  plus  haut  ;  qu'il  lui  est  dû,  au  surplus, 
des  dommages- intérêts  pour  le  préjudice  par  lui  éprouvé  ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  convenu  d'une  clause 
pénale  au  cas  de  rupture  des  engagements  ;  que  le  Tribunal 
doit  s'inspirer,  pour  la  fixation  de  Tindemnité,  des  circons- 
tances spéciales  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  convention  de  Camis  avec  le  sieur  Jahier, 
de  Nîmes,  était  antérieure  de  plus  d'un  an  à  celle  de 
Lachamp  ;  qu'il  est  vraisemblable,  comme  le  prétendent 
les  défendeurs,  que  ledit  sieur  Jahier  ne  s'ocoupait  pas 
activement  de  sa  représentation  ;  que,  dans  tous  les  cas,  la 
faute  commise  par  la  maison  Camis  est  moins  grave  que  si 
elle  eût  traité  avec  Jahier  postérieurement  à  la  convention 
Lachamp;  qu'en  un  mot,  les  défendeurs  paraissent  avoir 
agi,  eu  l'occurrence,  avec  plus  de  légèreté  que  de  mauvaise 
foi; 

Attendu»  d'autre  part,  que  le  demandeur,  agent  de  la 
maison  depuis  quelques  semaines  à  peine,  n'avait  pas  eu 
encore  à  faire  des  dépenses  considérables  ; 
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Oue,  pour  les  diverses  considérations  ci-dessus  exposées, 
il  convient  de  réduire  à  la  somme  de  1.000  francs  llndem- 
nité  à  allouer  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Garnis  et  Gie  en  leur 
opposition  au  jugement  de  défaut  du  23  novembre  1899  ; 
au  fond,  sans  s'arrêter  aux  ans  reconventionnelles  prises 
par  les  opposants  en  paiement  de  dommages-intérêts, 
confirme,  en  principe,  le  susdit  jugement,  en  réduisant 
toutefois  à  la  somme  de  1 .000  francs,  avec  intérêts  de  droit, 
le  montant  de  Tindemnité  allouée  à  Lachamp  ; 

Condamne  Garnis  et  Gie  aux  plus  grands  dépens. 

Du  15  mai  1900.  —  Prés.,  M.  Baux,  juge.—  PL,  MJf. 
Grândval  pour  Lachamp,  Aigard  pour  Camis  et  Gie. 

PaopRtitÊ  Industrielle.  -—  AkcIen  employé  d'un  tel 

S>il  apu  être  admis^  dans  certains  cas^  qu*un  industriel 
eût  le  droit  d'indiquer  au  publie  sa  qualité  d'ancien 
employé  de  telle  maison  (1),  e^est  que  celle-ci  continuait 
à  être  dirigée  par  le  même  patron  et  que  par  suite  la 
clientèle  ne  pouvait  croire  que  ^ancien  employé  en  avait 
pris  la  suite. 

Il  ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  où  cette  maison  a  été 
cédée  à  un  tiers,  et  ce  tiers  a  le  droit  d*empécker  l'an- 
eien  employé  de  faire  fiffurer  sur  éon  enseigne  le  nom 
de  son  ancien  patron. 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  2*  Table  décennale,  v»  Propriété  indus- 
trielle, a»  22—  8«  Table  décennale.  IbiH,  n^»  19.  -  Ce  rec.  1892.2.103. 

Mais  le  plaft  souvent  remploi  du  nom  de  l^dticien  patron  a  été 
prcjhibé.  %•  Table  décôânale,  Ibid.i  û"  î%.  ^  3*  Table  décennale^ 
lhid.y  Q*20.  ««-  de  réc,  1196.1. 100; 
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(Maillet  contre  Peitrequin) 

Jugement  ' 

Attendu  que  par  acte  aux  minutes  de  M'  Alfred  Raynaud, 
notaire  à  Marseille,  en  date  du  30  juin  1898,  le  sieur 
Maillet  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de  constructions 
mécaniques  exploité  par  le  sieur  Latil  à  Saint-Just^  n*  16  ; 
que  cette  vente  comprenait  Tachalandage,  la  clientèle  et  le 
droit  au  bail  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  cette  acquisition  avait  lieu,  le 
sieur  Peitrequin  était  contremaître  du  sieur  Latil  ;  qu'il 
est  resté  quelque  temps  en  cette  même  qualité  de  contre- 
maître du  sieur  Maillet  et  l'a  quitté  ensuite  pour  entre- 
prendre pour  son  compte  un  commerce  de  serrurerie  dans 
la  même  localité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maillet  reproche  à  Peitrequin 
d'avoir  fait  figurer  sur  son  enseigne  la  désignation  d'ex- 
contremaître  de  la  maison  Latil  ;  qu'il  en  résulte  une 
confusion  dans  l'esprit  de  la  clientèle  de  nature  à  lui 
porter  le  plus  grand  préjudice  ;  que  Maillet  a  cité  Peitre- 
quin pour  entendre  ordonner  la  suppression  de  cette  dési- 
gnation et  en  paiement  de  dommages- intérêts  en  réparation 
du  préjudice  subi  ; 

Attendu  que,  s'il  a  été  admis  que,  dans  certains  cas,  l'em- 
ployé d'une  maison  de  commerce  peut,  sans  se  livrer  à  un 
acte  de  concurrence  déloyale,  indiquer  qu'il  a  travaillé 
pour  cette  maison,  c'est  que  cette  maison  continuait  encore 
à  être  dirigée  p^r  le  même  patron  ;  que  rien  alors  ne 
permettait  à  la  clientèle  de  croire  que  la  maison  avait 
cessé  d'exister  et  que  l'employé  en  avait  pris  la  suite  ; 

Attendu  que  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  l'espèce 
actuelle  ;  qu'en  effet  la  maison  Latil  a  cessé  d'exister  et  a 
été  acquise  par  le  sieur  Maillet  ;  que  par  l'indication  d'ex- 
cotttremaltre  de  la  maison  Latil,  mise  sur  son  enseigne  à 


(  271  ) 

rentrée  même  du  village  de  Saint-Jast,  le  sieur  Peitrequin 
laisse  supposer  au  publie  qu'il  est  le  successeur  de  cette 
maison  ;  que  les  agissements  de  Peitrequin,  s'ils  étaient 
contiDués,arriveraient  à  ce  résultat  incontestable  de  détour- 
ner tout  ou  partie  d*une  clientèle  qui  a  été  régulièrement 
acquise  par  Maillet  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  ce  dernier  demande  la 
suppression  de  cette  appellation  qui  peut  ne  pas  avoir 
causé  à  cette  heure  un  préjudice  apprécikble,  [mais  qui 
deviendrait  une  cause  certaine  de  préjudice  si  elle  était 
maintenue  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  c'est  abusivement  et  sans 
droit  que  Peitrequin  fait  usage  du  nom  de  la  maison  Latil 
en  s'annonçant  au  public  comme  ex-contremaltre  de  ladite 
maison  ;  ordonne  en  conséquence  que  dans  les  huit  jours 
du  prononcé  du  présent  jugement,  le  sieur  Peitrequin  fera 
disparaître  cette  désignation  de  son  enseigne  ainsi  que  de 
ses  factures  et  prospectus,  à  peine  de  20  francs  par  chaque 
jour  de  retard  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 
sans  autres  dommages-intérêts. 

Ùu  25  mai  1900,  —  Prés.,  M.  Benêt,  juge.  —  PL,  MM. 
DE  Jessé  pour  Maillet,  Mazug  de  Guérin  pour  Peitrequin. 

CflEBÛN  DE  f  ER.    —  ITINÉRAIRE  A  CHOISIR.     —  ItINÉHAIRE  LÈ 
PLtJS  COURT  ET  LE  MOINS  COUTETJÏ. 

A  défaut  dé  revendication  paf"  Vexpédiieur  d'un  itiné- 
raire spécial^  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent 
acheminer  les  colis  à  destination  par  V itinéraire  kilo- 
métriquement  le  plus  court  et  par  suite  le  moins  coûteux. 

On  ne  saurait  leur  imposer  Vohligation  de  choisir  elles- 
mêmes^  pour  les  marchandises  périssables,  un  itinéraire 
plue  rapide  quoique  kilométriquement  plus  long. 
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(GiRAUD  CONTRE  LE  ChEMIN  DE  FeR  P.-L.-M.) 

Jugement 

» 

Attendu  que  le  dieur  Giraud  a  cité  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  P.-L.-M.  en  paiement  de  diverses  som- 
mes à  titrede  dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  livrai- 
son de  diverses  expéditions  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  de  14  f  r.  75  : 

Attendu  que  ce  retard  viée  une  expédition  G.-V.,  du 
18  février  1899  de  Sommeilh-Nettancourl  sur  Marseille, 
composée  de  14  paniers  de  fromages  du  poids  de  87  kilos, 
livrable  en  gare  ; 

Attendu  que  cet  envoi  est  parvenu  régulièrement  à  desti- 
nation le  20  février  à  3  h*  24  du  soir  ; 

Attendu  que,  suivant  les  accords  intervenus  entre  Giraud 
et  la  Compagnie,  cette  dernière  était  dispensée  de  Taviser 
des  expéditions  à  son  adresse  ;  qu'elle  devait  les  remettre  à 
première  réquisition  aux  agents  accrédités  de  Giraud  ; 

Attendu  que  ce  dernier  n'a  fait  retirer  sa  marchandise 
quele21  févrierdans  la  matinée  en  faisant  des  réserves  pour 
le  prétendu  retard  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12 
février  1866  et  aux  termes  d'une  jurisprudence  à  peu  près 
constante,  les  compagnies  du  chemin  de  fer  ont  le  devoirde 
calculer  les  délais  de  transport  par  l'itinéraire  le  plus 
court  kilométriquement  ;  que  pour  cette  expédition  il  est 
établi  que  la  dompagnie  n'a  aucun  retard  à  s*imputer  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  17  f .  95  réclamée  à  titre 
d'indemnité  pour  retard  de  la  livraison  d'une  expédition 
G.*-V.  du  4  mars  1899  de  la  même  provenance  et  composée 
de  17  paniers  de  fromages  : 

Attendu  que  cette  marôhslndise  est  arrivée  le  6  mare  dans 
la  matinée  ;  qu'elle  n'a  été  retirée  que  le  7  au  matin  }  que 


■  * 
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la  Compagnie  n'a  eu  encore  pour  cette  expédition  aucun 
relard  à  se  reprocher  ; 

Attendu  que  le  sieur  Giraud  réclame  à  la  Compagnie  une 
somme  de  286  fr.  85,  montant  de  la  valeur  d'une  expédi- 
tion G.-V.  du  30  mars  1899,  d'Ambert  sur  Marseille,  com- 
posé d'une  caisse  beurre  laissée  pour  compte  pour  cause  de 

retard; 

Attendu  que  le  sieur  Giraud  avait  refusé  ce  colis  par  le 
motif  que  la  Compagnie  ne  lui  aurait  pas  fait  suivre  Titi-» 
néraire  le  plus  rapide,  qui  lui  aurait  permis  de  recevoir  plus 
vite  sa  marchandise  ; 

Atteudu  qu'il  est  de  règle  qu'à  défaut  de  revendication 
par  l'expéditeur  d'un  itinéraire  spécial,  le  transporteur  doit 
choisir  l'itinéraire  kilométriquement  le  moins  long  et  par 
suite  le  moins  coilteux  ; 

Attendu  que  la  distinction  que  voudrait  établir  Giraud, 
suivant  qu'il  s'agit  de  marchandises  périssables  ou  qui  ne 
lesontpas,  et  mettant  la  Compagniedans  l'obligation,  même 
sans  en  être  requise,  de  choisir  un  itinéraire  de  préférence 
à  un  autre,  ne  saurait  prévaloir  ; 

Qn'en  effet,  il  faudrait  admettre  que  les  préposés  de  la 
Compagnie  aient  une  connaissance  complète  de  la  nature 
de  l'universalité  des  marchandises  à  transporter  pour  faire 
suivre  telle  voie  à  telle  catégories  de  marchandise  et  telle 
autre  à  une  autre  catégorie  : 

Oue  les  appréciations  ainsi  faites  par  les  agents,  les  déci- 
sions qui  en  seraient  les  conséquences,  seraient,  la  plupart 
du  temps  contredites  par  lesréceptionnaires,  qui  pourraieiit, 
suivant  que  la  Compagnie  aurait  adopté  Tun  ou  l^autre  dès 
itinéraires,  demander  la  détaxe  si  la  marchandise  arrivait 
à  l'état  sain  ou  la  laisser  pour  compte  dans  le  cas  con- 
traire ; 

Qu'en  présence  des  difficultés  sans  nombre  qui  pourraient 
naître,  où  comprend  au  contraire  combien  a  été  sage  et 

1'*  P.  —  1900.  l8 
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pratique  la  règle  impérieuse  qui  veut  qu'à  défaut  de 
revendication  par  l'expéditeur  d'un  itinéraire  spécial,  le 
transporteur  doit  choisir  Tilinéraire  kilométriquement  le 
plus  court  et  par  suite  le  moins  coûteux  ; 

Attendu  que  c'est,  par  suite,  â  tort  que  Giraud  a*est 
refusé  à  recevoir  réexpédition  dont  s'agit  ;  que  sa  demande 
en  laisser  pour  compte  doit  être  repoussée  ;  qu'il  en  est  de 
même  du  4*  chef  de  sa  demande  concernant  une  expédition 
d'Annecy  sur  Marseille  et  pour  laquelle  Olraud  réclame 
une  somme  de  110  fr.  10  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal 5  au  bénéfice  de  VqSvq  faite  par  la  compagoie 
du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M*  de  payer  au  sieur  Giraud  : 
!•  la  somme  de  117  fr.  90  ;  2**  celle  de  50  fr.  40,  montant  du 
produit  net  de  la  vente  des  deux  expéditions  dont  s'agit,  et 
réalisée  que  soit  la  dite  offre,  déboute  le  sieur  Giraud  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26  mai  1900.  ^Pr'ês,,  M.  BEîfBT,  juge.  —  PL,  MM. 
ïmERRY  pour  Giraud,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


doMMiSSIONKAlRE  DB  TRANSPORTS!  *-«    CLAUBB  SANS  (^AltAKTm 

i)B  LÀ  0AS9B« 

Lu  çidiise  sans  garantie  de  la^^asse»  insérée  par  un  conv 
miséiôrinairé  de  iramporisr  n&  peut  vtsër  ^ue  la  casse 
des  ob/eis  fragiles  consiaîèe  (tu  déballage  d'un  colit 
'  rendu  en  bon  état  de  conditionnement  exiéHeur» 

il  n^en  est  pas  demêràe  dé  là  casse  tèsuliani  elle-^mime 
du  bris  du  Contenant^  dû  à  un  âceideni  détef*fhiHê  et 
bonstitua7ît  une  faute  dûment  proUbée  du  transporteur. 

Jbànè  ce  dernier  cas  le  irânspùMeW  eêt  teHù  â  indemnité 
malgH  la  clause  ci- dessus. 
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(AlGARD  GONTBE  COMPAGNIE    DE  DÉMÉNAGEMENTS 

BT  Compagnie  de  Navigation.) 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  Internationale  de  Déménage^ 
meots  s'était  engagée  à  transporter  de  Marseille  à  Paris  un 
mobilier  appartenant  à  Henri  Aicard,  demandeur,  avec 
garantie  de  casse  et  dégradations  ;  qu'elle  se  reconnaît 
responsable  d'un  accident  survenu  à  Lyon,  en  suite  de 
nijtàre  d'une  grue,  ayant  entraîné  des  avaries  graves  ; 
qu'il  y  a  lieu  seulement  de  faire  procéder  à  une  expertise 
four  évaluer  Timportance  de  Tavarie  et  le  montant  des 
dommages-intérêts  en  résultant  au  profit  d'Aicard  ; 

Sur  les  fln  en  garantie  de  la  Compagnie  Internationale  de 
Déménagements  contre  la  Compagnie  Générale  de  Naviga- 
!        tion  Havre -Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Attendu  que  laCompagnie  de  Déménagements  avait  donné 

■       mandat  à  la  Compagnie  de  Navigation  de  tranâpdrtei*  de 

Marseille  à  Paris,  par  iletives  et  canaux,  divers  cotis  dont 

un  câdrê  mobilier  d'une  valeur  tléclarée  de  2;500kil«i 

f  *      »        -  ... 

\         Attendu  que,  pendant  les  opérations  d'un  transbordé- 
i       ment  elTectuê  â  Lyon,,  la  chaîne  d  une  grue  vint  â  se  rompre 

sous  le  poids  du  colis  mobilier,  qui  subit  ainsi  de  graves 

avaries  ; 

j  Attendu  que  la  Compagnie  de  Navigation  prétend  opposer 

tout  d'abord  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  105 
Gode  de  commerce  fondée  sur  le  défaut  de  protestation  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  ;  mais  attendu  que  la  Compa- 
gnie de  Déménagements  justifie  que,  par  lettre  recomman- 
dée du  22  mars  1893,  antérieure  à  la  réception,  elle  a  for- 
mellement prolesté  en  déclinant  toute  rësjpofidabililé  à 
l'ftison  dâ-racddent  et  en  déclarant  imputer  raccident,  à.la 
faute  de  la  Compagnie  de  Navigation  ;  que  cette  lettre  eatis^ 
fait  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  105  précité  ; 
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Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  en  garantie  pré- 
tend encore  se  retrancher  derrière  la  clause  sans  garantie 
de  la  casse  ;  mais  attendu  que  cette  clause  ne  peut  raison- 
nablement viser  que  la  casse  des  objets  fragiles  constatée 
au  déballage  d'un  colis  rendu  en  bon  état  de  conditionne* 
ment  extérieur  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  délaçasse 
résultant  elle-même  du  bris  du  contenant  dû  à  un  acci- 
dent déterminé  et  constituant  une  faute  dûment  prouvée 
du  transporteur  ; 

Attendu  enûn,  que  la  Compagnie  de  Navigation  décline 
toute  responsabilité  par  le  motif  que  le  cadre  mobilier  lui 
aurait  été  déclaré  comme  ayant  un  poid  de 2.500  k.  alors 
qu'il  pesait  en  réalité  4.280  k.  ;  que  cette  déclaration 
inexacte  serait  la  cause  vraie  de  l'accident  en  ce  sens  que, 
induite  en  erreur,  la  Compagnie  de  Navigation  aurait  em- 
ployé au  transbordement  des  chaînes  d'une  résistance  de 
3.500  k.  seulement,  suffisantes  pour  le  poids  déclaré,  in- 
suffisantes pour  le  poids  réel  ;  mais  attendu  que  la  Compa- 
gnie de  Navigation  n'avait  pas  à  se  fier  au  poids  approxi- 
matif déclaré  par  l'expéditeur,  alors  qu'elle  savait  que  le 
colis  n'avait  pas  été  pesé  régulièrement,  préalablement  à 
l'expédition  ;  que,  chargée  d'un  transport  comportant  cer-- 
taines  opérations  de  transbordement,  elle  avait  le  devoir  de 
s'assurer  par  elle-même  du  poids  exact  des  colis  à  manœu* 
vrer  pour  proportionner  ses  engins  à  là  résistance  qu'ils 
auraient  à  surmonter  ;  qu'elle  n'a  d*ailleurs  pluâ  négligé 
cette  opération  du  pesage  lorsqu'il  s'est  agi,  à  l'arrivée,  de 
calculer,  d'après  le  poids  réel,  le  montant  du  prix  de  trans- 
port ;  qu'elle  eût  agi  sagement  en  effectuant  Ce  pesage 
préalablement  à  l'expédition  ;  que,  dans  ces  conditions,  elle 
est  mal  fondée  à  décliner  la  responsabilité  de  l'accident 
survenu  à  Lyon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  Internationale  de 
Déménagements  responsable  envers  Henri  Aicard  des  âva-^ 
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ries  qui  serout  constatées  sur  les  objets  mobiliers  transpor- 
tés de  Marseille  à  Paris  aux  risques  et  périls  de  la  dite 
Compagnie  ;  et  pour  la  constatation  et  Tévaluation  de  ces 
avaries,  commet  rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine  à  l'effet  de  désigner  un  expert  qui, 
après  serment  préalablement  prêté  entre  ses  mains,  pro- 
cédera aux  dites  constatation  et  évaluation  ;  dépens  ré- 
servés ; 

Et  de  même  suite,  sur  les  ans  en  garantie,  sans  s^arréler 
aux  fins  de  non-recevoir  soulevées  par  la  Compagnie  de 
Navigation,  la  condamne  à  relever  et  garantir  la  Compagnie 
de  Déménagements  du  montant  de  toutes  condamnations 
qui  seront  prononcées  à  rencontre  de  cette  dernière  en 
suite  de  l'expertise  à  intervenir,  en  principal^  intérêts  et 
frais  ;  les  dépens  de  ce  chef  à  la  charge  de  la  Compagnie 
de  Navigation  ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enre- 
gistrement, nonobstant  appel,  sans  caution,  du  chef  de 
l'expertise,  vu  Turgence. 

Du  29  mai  1900.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  Juge.  —  P/., 
MM.  AiGARo  pour  le  demandeur.  Combes  pour  la  Compagnie 
de  Déménagements,  Pianello  pour  la  Compagnie  de  Navi- 
gation. 


SUHESTARIES.  —  JoURS  OUVRABLES.    ^  JoURS  DE  PLUIE* 

Eu  Céiat  d'une  charte-partie  stipulant  y  pour  l'embarque^ 
ment,  tant  de  Jours  ouvrables,  sans  même  ajouter  la 
clause  :  Si  le  temps  le  permet,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
les  jours  de  pluie  doivent  compter ^  comme  lesj'ours  de 
beau  temps,  pour  le  calcul  des  staries  (IJ, 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  3«  Table  décennale,  v«  Surestariés,  n*  12.  — 
!'•  Table  décennale,  Ibid.,  n-24.-.  Table  générale,  //nrf.,n"  25 ,26,59. 
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(Artaud  contre  Société  ds6  Moulina  d£  Nantis  et 
Perdsrbau,  uouidateua  judiciairb) 

JuaEMENT 

Attendu  que  Artaud,  armateur,  a  cité  la  Société  défen- 
deresse en  paiement  de  deux  Jours  de  surestaries  encourues 
h  l'embarquement  du  vapeur  Océan  à  Nantes  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  uniquement  sur  I9  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  défalquer,  dans  le  calcul  de»  jours  de 
planche,  deu^  jours  de  pluie  noa  utilisables  pour  les 
opérations  de  l'embarquemeat  ; 

Attendu  que  les  accords  stipulent  un  embarquement  de 
deux  cents  tonnes  par  jour  ouvrable,  sans  autre  indication, 
et  notamment  sans  la  clause  restrictive  souvent  employée  : 
a  si  le  temps  le  permet  »  ;  que  Texpression  de  jours  ouvra- 
bleSy  par  opposition  aux  jours  fériée^  implique  l'utilisation 
de  tous  les  jours  autres  que  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  aux  risques  et  périls  du  chargeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  continuée  concurremment  avec  le 
sieur  Perdereau,  liquidateur  judiciaire,  et  sur  ses  derniers 
errements  Tinslance  introduite  à  rencontre  de  Perraud  et 
Gie  (Société  des  Moulins  de  Nantes),  suivant  acte  de 
Perouty,  huissier  à  Nantes,  du  2^2  janvier  1897  ;  condamne 
Perdereau,  ës^qualités,  et  la  Société  défenderesse  à  payer 
à  M.  Artaud  la  somme  de  737  fr,  20,  montant  des  causes 
de   la  demande  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 


Du  31  mai  1900.  —  Pré9.,  M,  Gazawe,   juge.  — 

M.  Talon  pour  Artaud,  Nathan  pour  les  défendeurs. 


MM. 
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Commis.  -^  Clause  pénale  en  cas  de  rupture.  —  âosbnqe 

DE  FAUTE.  —  Validité. 

U article  1780  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  interdisant  de  renoncer  au  droit  éventuel 
4  dommagea-'intéréta  en  cas  de  congés  ou  d'en  fixer  4 
f avance  le  montant,  ne  e^appligue  ^u^aux  dommages^ 
intérêts  pouvant  être  dûs  par  la  partie  qui  aurait 
commis  une  faute  et  abusé  de  son  droit  en  donnant  le 
congé. 

Est  donc  valable  la  clause  fixant  cCavanee  le  montant  de 
Vindemnité  à  payer  à  un  employé  en  cas  deeongi^  alors 
^ue  le  congé  n'a  pas  revêtu  un  caractère  abusifs  motivé 
quHl  était  par  une  mesure  générale  d'économie  qui  a 
amené  le  licenciement  de  cet  employé  et  de  plusieurs 
autres  (IJ, 

(  Ordioni  contre  Cie  Générale  Transatlantique  ) 

Du  22  Juin  1898,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mar-. 
seille  ainsi  conçu  : 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Michel  Ordioni  a  assigné  le  sieur 
Dorigny,  en  sa  qualité  d'agent  général  de  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  à  Marseille,  en  paiement  d'une 
somme  de  25.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
représentant  le  préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  suite  de 
80Q  renvoi  de  ladite  Compagnie  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'article  1780  du  Code 
civil,  complété  par  l'article  1"  de  la  loi  du  27  décembre 
1890,  que  le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 

(1)  Voy.,  conf.,  ce  rec,  1899.2.75. 
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durée  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes/mais  que  cette  résiliation  ne  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  que  lorsque  la  partie  qui  en 
est  l'aateur,  a  fait  de  son  droit  un  usage  abusif  et  préju- 
diciable ; 

Attendu  que  c'est  à  celui  qui  se  plaint  d'avoir  été  ren- 
voyé indûment,  de  faire  la  preuve  que  l'autre  contractant 
a  dépassé  son  droit  en  le  renvoyant,  et  qu'il  a  par  consé- 
quent commis  une  faute  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'Ordioni  était  depuis  un  certain 
temps  caissier  du  fret  à  la  Compagnie  Transatlantique,  aux 
appointements  de  3.000  francs  ;  que,  dans  le  courant  de 
l'année  1897,  cette  Compagnie  a,  par  une  mesure  générale^ 
prise  en  vue  de  réaliser  des  économies,  licencié  16  de  ses 
employés  ;  qu'Ordioni  a  été  du  nombre,  et  que  la  décision 
qui  le  concernait  lui  a  été  notifiée  le  10  mai  1897  à  Corte 
(Corsé),  où  il  se  trouvait  alors  en  congé  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  soutient  que  la  situation 
d'ûrdioni  est  régie  par  l'article  8  du  règlement  du  person- 
nel sédentaire  de  la  Compagnie  Transatlantique,  d'après 
lequel  les  employés  n'ont  droit,  en  cas  de  congédiement, 
qu'à  la  solde  du  mois  courant  et  à  une  indemnité. de  sortie 
égale  à  un  mois  de  traitement  ;  qu'il  ne  serait  donc  dû  à 
'  Ordioni  qu'une  somme  de  500  francs  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  subsidiaires,  Ordioni 
demande  à  faire  la  preuve  de  certains  faits  qui  se  résument 
en  ceci  :  que,  cbargé  pendant  plusieurs  mois,  du  4  avril 
au  1er  août  1896,  de  remplacer  par  intérim  le  caissier  prin- 
cipal, qui  était  malade,  ce  surcroît  de  travail  lui  occa- 
sionna une  fatigue  exceptionnelle,  qui  se  traduisit  par  une 
maladie  grave  compliquée  d'accidents  cérébraux  qui  mi- 
rent ses  jours  en  danger  ; 

Attendu  que  ces  faits,  seraient-ils  établis,  ne  révèlent 
aucune  circonstance  pouvant  faire  considérer  la  Compagnie 
comme  ayant  abusé  de  son  droit  de  résiliation  ;  que  d'ail- 
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leurs  il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  que,  lors- 
que, le  3  août,  Ordioni  partait  en  congé  pour  la  Corse,  sa 
santé  n^était  nullement  ébranlée  ;  que  cela  est  tellendent 
vrai  que,  le  13  août,  en  demandant  une  prolongation  de 
congé,  il  ne  disait  pas  que  c'était  pour  cause  de  maladie, 
mais  pour  se  marier  ;  qu'ensuite  il  est  vrai  que,  vers  la  tin 
d'août,  il  fut  atteint  d'une  pleurésie^  et  que  plus  tard,  en 
octobre,  se  déclara  la  maladie  affectant  ses  organes 
cérébraux  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  successivement  accordé 
divers  congés,  dont  les  premiers  sans  retenue  de  traite- 
ment, et  qu'enfin,  à  la  date  du  17  janvier  1897,  elle  lui 
accordait  un  congé  de  convalescence  d'un  mois  ; 

Attendu  qu'Ordioni  ne  saurait  assurément  se  prévaloir 
de  cette  situation  pour  accuser  la  Compagnie  d'avoir  com- 
mis une  faute  en  le  renvoyant;  qu'il  allègue  encore,  dans 
ses  faits  cotés,  que  c'est  à  tort  que  la  Compagnie,  en  le 
remerciant  de  ses  services,  lui  a  dit  que  son  emploi  était 
supprimé  ; 

Attendu,  en  réalité,  que  le  caissier  du  fret  n'a  pas  été 
supprimé,  mais  que  les  fonctions  confiées  pendant  l'ab- 
sence d'Ordioni  à  un  autre  employé,  le  sieur  Vaguer,  ont 
été  définivement  laissées  à  ce  dernier,  qui  touche  un  trai- 
tement inférieur  à  celui  que  touchait  Ordioni;  que  la 
Compagnie  explique  qu'obligée,  par  suite  des  suppressions 
projetées,  de  licencier  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  em- 
ployés, elle  a  préféré  garder  celui  qui  occupait  le  poste  et 
qui  lui  faisait  réaliser  une  économie  ; 

Attendu  que  c'était  évidemment  là  son  droit,  et  qu'elle 
n'en  a  pas  fait  un  usage  abusif  en  agissant  ainsi  ; 

Attendu  donc  que  c'est  à  tort  qu^Ordioni  base  sa  demande 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  27  décembre  1890;  que 
cette  loi  exige  de  sa  part  une  preuve  qui  ne  saurait  résulter 
ni  de  ses  conclusions  principales,  ni  de  ses  conclusions 
subsidiaires  ;  qu'en  Tétat  il  né  doit  lui   être  alloué  que  le 
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mou  tant  de  son  iraitameat  pendant  deux  mois,  c'^st^à^rdire 
la  somme  de  500  francs  que  lui  offre  la  Compagnie 
Transatlantique  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tri]}unal  dit  et  jugequ'Ordioni  n'a  droit,  par  suite  de 
son  congédiement  de  la  Compagnie  Transatlantique,  qu'à, 
une  somme  de  500  francs,  représentant  le  solde  du  mois 
courant  et  une  indemnité  égale  à  un  mois  de  trait^nent, 
etc.  ; 

Appel  par  Ordioni. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  1*'  février  1899.  —  Gour  d'Aix,  2-  ch.  —  Pré$,, 
M,  Grassi.  —  M.  FoNTANiLLE,  substitut  du  proc,  géa«  -r 
Pl.^  MM'  CASAssoi  et  Arram. 

Avarie  commune.  —  Faute  du  capitaine.  —  Clause  d'ir- 
responsabilité DE  l'armateur.  —  Faute  ayant  profité 
A  l^armement.  -^  Demande  non  regevable. 

L^  capitaine  ne  peut  demander  Vadmiseion  en  avarie 
commune  à  son  profit  des  dépensée  faites  pour  le  êalut 
commuti,  lorsqu'elles  ont  été  nécessitées  par  une  faute 
quHl  a  commise  (1). 

Toutefois,  le  règlement  d'avaries  communes  peut  étre^ 
en  pareil  cas,  demandé  par  l'armateur ^  lorsque,  par  une 


(1)  Voy.  3*  Table  décennale,  v«  Avarie  commune,  n«»  18,  14.  —  Ce 
rec.  1892.1.79  et  251.  - 1898.2.88.  - 1895.1.111»  -  1896.2.87  et  135* 
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clause  du  çùnnamemmt,  il  a'eet  eççopi4ré  de  la  r^apon^ 
9QbilUé  de9  fautes  du  capitaine  flj. 

Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  et  V armateur  est  non-reee- 
vable,  comme  le  capitaine  lui-même^  malgré  la  elause 
d^exonération,  lorsque  la  faute  commise  par  le  capitaine 
devait  profiter  â  l'armateur. 

Spécialement  lorsqu'elle  a  consisté  dans  l'omission  de 
Vohligation  de  prendre  un  pilote  et  d'alléger  le  navire» 
à  un  passage  dangereux^  obligation  qui  aurait  procuré 
à  l'armateur  un  surcroît  de  dépenses, 

(CAfiTAmE  Mautinowch  et  S1N108ÇOGLOU  CONTRE  Gouppa) 

JUGEMSMT 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  les  explications  des 
parties  etles  documents  de  la  cause,  que,  le  31  octobre  1899^ 
lev.apeurîottoman  5'in/o«so^^ou,  capitaine  Martinolich,  après 
avoir  pris  à  Kertçh  un  plein  et  complet  chargement  de  blé 
en  grenier  pour  le  compte  de  Oragio  Couppa,  a  fait  routç 
pour  Saint-Louis- du-Rhône;  qu'il  calait  alors  20  pieds  8 
pouces  à  l'avant  et  21  pieds  &  pouces  à  l'arrière;  que  le 
capitaine  s'est  engagé  sans  pilote  dans  le  détroit  qui  donne 
accès  dans  la  Mer  Noire  ;  mais  que,  après  un  mille  et  demi 
environ  de  chemin,  il  s'est  trouvé  échoué  par  20  pieds  1/2 
de  fond  ; 

Attendu  que,  pour  se  renflouer,  le  capitaine,  après  dés 
tentatives  infructueuses  par  les  moyens  du  bord,  a  dû  trai- 
ter avec  des  sauveteurs  ;  qu'il  a  fait  des  dépenses  et  pré- 
tend avoir  subi  dans  sa  machine  des  avlàries  à  raison  des- 
quelles il  demande  qu'il  soit  procédé  à  un  règlement  d'ava- 
ries communes  ; 


^m 


(1)  Voy.  ce  rec„1895.  2,  44.  111.  117.—  1897.1.Î03.  —  Voy.  cepen- 
dant 1898.1.359. 


1 
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Attendu  que  le  consigaataire  de  la  cargaison  conteste  le 
principe  même  du  règlement  par  le  motif  que  l'événement 
n'aurait  été  déterminé  que  par  une  faute  lourde  du  capi- 
taine, qui  se  serait  engagé  témérairement,  sans  pilote  et  sans 
allégement  préalable,  dans  un  passage  où  son  tirant  d'eau 
ne  lui  permettait  pas  de  passer  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  reproches  du  défendeur  sont  en 
grande  partie  justifiés  ;  que,  s*il  ne  résulte  pas  du  règle- 
ment administratif  russe  du  4  juin  1899,  invoqué  par  ledit 
défendeur,  que  l'assistance  d'un  pilote  soit  obligatoire  pour 
les  navires  [allant  de  Eertch  dans  la  Mer  Noire  ou  vtce- 
versâf  comme  elle  l'est,  en  vertu  dudit  règlement,  pour  les 
navires  naviguant  entre  Eertch  et  l'Azof  et  vice-versâ, 
au  moins  il  est  constant  que  le  capitaine  Martinolich 
commettait  une  faute  lourde  en  négligeant  l'avis  officiel 
donné  par  le  commandant  de  l'association  des  pilotes  de 
Eertch- Yénikalé,  le  30  septembre-12  octobre  1899,  à  tous 
les  Comptoirs  de  transbordement  à  Eertch,  par  lequel  il 
était  enjoint  d'alléger  aux  navires  calant  plus  de  20  pieds 
6  pouces;  qu'en  passant  outre  à  cette  injonction,  le  capi- 
taine s'exposait  sciemment  à  un  ëchouement  presque 
certain  ; 

Attendu  que  l'armateur,  intervenant  au  procès  suivant 
exploit  de  Breuil-Bonnefoy,  huissier,  en  date  du  28  mai 
1900,  excipe  alors  de  la  clause  de  son  connaissement  l'exo- 
nérant de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  commises 
par  le  capitaine  ou  l'équipage  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'une  jurisprudence  aujourd'hui 
fixée'de  la  Cour  de  Cassation  décide  bien  que  :  n  Si  les  dom- 
«  mages  qui  sont  une  conséquence  des  fautes  de  l'équi- 
«  page,  sont,  en  principe,  des  avaries  particulières,  il  en 
«  est  autrement  quand  l'armateur  s'est  exonéré,  comme  il 
«c  en  a  le  droit,  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine 
m  et  des  gens  de  l'équipage  »  ; 

Mais  attendu  que  ce  principe  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
fautes  courantes  du  capitaine,  fautes  nautiques  ou  erreurs 
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de  jugement,  si  communes  dans  la  pratiquejjournaliëre  de  la 
oavigation  ;  mais  qu'il  ne  penl  que  laisser  en  dehors  les 
fautes  lourdes,  dolosives,  délictueuses  ou  quasi-délictueuses, 
comme  dans  l'espèce,  et  surtout  celles  dont  l'armateur  a 
profité  ; 

Attendu,  eu  effet,  qu*il  serait  contraire  à  toute  équité  que 
Tarmateur,  qui  avait  à  sa  charge,  d'après  les  accords,  les 
frais  d'allëges,  pût  les  meltre  indirectement,  du  moins  en 
partie,  à  la  charge  de  l'affréteur,  sous  la  forme  d'une 
contribution  à  une  avarie  commune  créée,  pour  ainsi  dire, 
de  propos  délibéré  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Couppade 
payer  le  solde  de  fret  à  lui  réclamé,  et  réalisée  que  soit 
cette  offre,  déboute  Martinolich  et  Siniossoglou  de  leur 
demande  en  règlement  d'avaries  communes,  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  V'juin  1900.  -^  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  David  pour  le  capitaine  et  l'armateur,  Couvb  pour  le 
Consignataire . 

^~  -  '  '  -  -  -_  — 

Compétence.  —  Billet.  —  Signature  ©e  commerçant» 
T-*  Non  commerçant  seul  assigné. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  à  Végard  du 
signataire  non  commerçant  d\in  billet  portant  des  si- 
gnatures de  commerçants,  alors  même  que  le  non  com- 
merçant est  seul  assigné  (1), 

(  Veuve  Charlan  contre  Mo*îzo  ) 

Jugement 

Attendu  qtie  la  veuve  Charlan,  tiers  porteur  en  vertu  d'iiii 
endossement  régulier  d'un  billet  à  ordre  de  la  soinme  dé 

-""  "*  ~  "    ■  .111—11 

(1)  Jurisprudence  constante.    Voy.   ce  rec,  1899.1.383  et  la  noté. 


1 .000  fraiïcs/dûment  enregistré, souscrit  par  le'sieur  Monzo 
à  l'otdre  d'un  sieur  Bessoue-,  échu  le  5  septembre  1896,  en 
réclame  le  paiement  au  sieur  Monzo  ; 

Attendu  que  Monzo  ne  conteste  pas  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  les  poursuites  sont  dirigées  à  son  encontre, 
mais  prétend  que,  ce  billet  n'ayant  pas  de  cause  commer- 
ciale et  ne  portant  pas  la  signature  de  commerçants,  c'est 
à  tort  que  l'instance  a  été  formée  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinaloire  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  sieur  Mon2o  ne  soit  pas 
commerçant,  il  est  acquis  aux  débats  que  le  Bieor  Bessone 
est  commerçant  ;  qu'en  effet,  dans  le  courant  de  Tannée 
1898  et  le  20  juillet^  le  sieur  Bessone  a  été  l'objet  de  pour- 
suites par  la  veuve  Charlan,  à  raison  de  billets  soascrits 
également  pendant  Tannée  1896;  qu'alors  comme  aujour- 
d'hui on  opposait  à  la  veuve  Charlan  le  même  motif,  mais 
iju'il  a  été  établi  devant  le  Tribunal  et  jugé  par  lui  que 
Bessone  était  réellement  commerçant  ; 

Que  dès  lors,  aux  termes  d*une  jurisprudence  constante, 
du  moment  que,  parmi  les  personnes  obligées  par  leur  signa- 
ture au  paiement  d'un  billet  â  ordre,  figure  un  commer- 
çant, le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  paiement  du  billet,  alors  môme  que 
le  souscripteur  non  Commerçant  serait  seul  poursuivi  j 

AUendtt  (|ue  Momto  a  fait  défaut  au  fond  ) 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Manuel  Monzo  de  son 
exception,  se  déclare  compétent,  de  même  suite  donne 
défaut  contre  lui  et  le  coHdfttttûe  à  payer  à  la  veuve  Char- 
lan, la  somme  de  1.000  francs,  montant  du  billet  à  ordre 
dont  s'agît  ;  et  c'est  âVéc  întôfélS  de.droltet  déj)qns  ;  coinniet 
dérard,  huissier  de  service,  pour  la  Signification  du  pré- 
sent au  défaillant.  


^^ 
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Du  5 juin  Î900,^  Près.,  M.  RouBAto,  juge.  —  P/., 
M.  IsNEL  pout  veuve  Charlan,  Thomin  poar  Monzo. 


CoalHlgglONKÂlRE  DE  TAAHSPORfS.  -«  GAÎ88B  ÉOff AlfTlLLO»« .  ~ 

Déclaration.  —  Dômmages-întéréts.  —  Gommis-voYaobur. 
--  Intervention  du  patron. 

Lorsqu'une  Compagnie  de  transporté  a  connu,  par  la 
déclaration  d'un  colis  adressé  d  un  commis  voyageur^ 
qu'il  s'agissait  d*  échantillons ,  les  dommages -intérêts 
qu'elle  doit,  en  cas  de  retard,  doivent  comprendre  le 
dommage  subi  par  le  commis  voyageur,  dans  sa  tour- 
née, faute  d* échantillons  (ij. 

Dans  te  même  cas,  le  patron  du  commis  voyageur  est 
rscevablê  à  intervenir  et  d  demander  des  dommages-- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  suii  lui-même ^  et  cela 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  au  contrat. 

(Tito  BoGGATiNî  et  Lombardi  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-MO 

JuGEJtfENT 

Attendu  que  Tito  Boccatlni»  voyagôut*  dô  commerce  âu 
service  dé  F.  Lombardî,  d'Avignon,  a  aôàîgiiô  la  Cie  P.-L.-M. 
en  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  d^un  retard  de 
n  jours  dans  la  remise  d'un  colis^  expédition  du  3  octobre 
18d9,  par  Boccatlni,  de  Pé^enas,  à  lui-même  A  Marseille  ; 

Attendu  que  t.  Lombardi  a  également  introduit  une 
demaijde  en  dommages-intérêts  pour  la  même  cause  à  Ten^ 
conttQ  de  la  même  Compagnie,  et  par  le  motif  que^  le  colis 
consiôtant  en  une  caisse  d'échantillons  de  chapeaux,  le 


'  ■      H' 


(0  Fâtite  de  déc1a1*atklil  0ftreill«}  11  n>  avrait  pas  lieu  à  indem^ 
&ité  spéciale.  -^  Voy/  ee  rec,  1892.1.226  £t  les  précédents  cités  en 

note. 
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retard  dont  s^agit  lui  aurait  personnellement  causé  un 
préjudice,  en  compromettant  la  tournée  d'affaires  entre- 
prise par  son  voyageur  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  conteste  à 
Lombard!  toute  action  à  son  encontre,  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  pas  été  partie  au  contrat  de  transport  ; 

Attendu,  en  l'état  des  solutions  déjà  données  par  la  juris- 
prudence sur  des  questions  analogues,  que  le  débat  porte 
surtout  sur  le  point  de  savoir  si  la  Compagnie  défenderesse 
a  connu  ou  pu  connaître  la  nature  spéciale  du  colis  (échan- 
tillons) et  la  qualité  de  Boccatini  (voyageur  de  commerce 
au  service  d'un  tiers)  ; 

Attendu  que  Boccatini  prétend  avoir,  dans  sa  déclaration 
d'expédition,  déclaré  un  colis  d'échantillons  chapeaux  de 
paille  et  de  feutre  ainsi  que  sa  qualité  de  représentant  delà 
maison  Lombardi  ;  qu'il  serait  facile  à  la  Compagnie  défen- 
deresse de  détruire,  si  elles  étaient  inexactes,  les  allégations 
de  Boccatini  par  la  simple  production  de  la  déclaration 
originale  d'expédition  qui  constitue  le  seul  titre  de  trans- 
port dûment  probant  et  opposable  au  demandeur  ;  que  la 
Compagnie  ne  fait  pas  cette  production,  alléguant  qu'elle 
aurait  égaré  le  document  ;  qu'elle  avait  déjà  laissé  sans 
réponses  les  demandes  réitérées  de  Boccatini,  qui  réclamait 
au  chef  de  gare  de  Pézenas  la  délivrance  du  récépissé  lui 
revenant  comme  expéditeur  ; 

Attendu  que  la  non-production  de  la  déclaration  d'expé- 
dition constitue  une  faute  à  la  charge  de  la  Compagnie  et 
par  suite  une  présomption  suffisante  en  faveur  de  l'exacti- 
tude des  allégations  de  Boccatini  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  faites  dans  le  document  non  représenté  ;  qu'il 
eu  résulte  que  l'action  de  Lombardi  est  recevable  en  prin- 
cipe ; 

Attendu  que  les  explications  des  parties  et  les  documents 
de  la  cause  permettent  au  Tribunal  d'évaluer  le  préjudice 
que  le  retard  incriminé  a  pu  causer  soit  à  Boccatini,  soit  à 


' 


(  â89  )  . 

Lombard!;  que,  pour  ce  dernier  surtout,  le  montant  de 
riodemnité  réclamée  doit  être  réduit  dans  de  fortes  pro- 
portions ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  deux  instances  introduites  par 
Boccatini  et  par  Lombard!,  à  l'encontre  de  la  Gie  P.-L.-M., 
sans  S'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  prises  par  la  dite 
Compagnie,  condamne  celte  dernière  à  payer  :  1*  à  Tito 
Boccatini,  la  somme  de  300  francs  ;  2'  à  Lombardi,  la 
somme  de  300  francs,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  juin  1900.  —  Préê.,  M.  Savon,  juge.  —  PL,  MM. 
David  pour  les  demandeurs,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Compétence.  —  Saisie-arrêt  faite  a  tort.  —  Dommages-^ 

intérêts. 

Si  le  Tribunal  de  Commerce  n^eni  pas  compétent  pour 
valider  ou  soulever  une  saisie-arrêt,  il  Vest  pour  con^ 
naître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur 
le  préjudice  qu'une  saisie-arrêt  faite  à  tort  a  pu  causef* 
à  un  commerçant  (1), 

(Soulier  contre  Bellon) 

Jugement 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  17  avril  dernier, 
em-egistré,  de  Ghomery,  huissier  à  Marseille^  le  sieur 
Soulier  a  cité  le  sieur  Bellon  devant  le  Tribunal  de  Com- 
i&erce  de  céans,  en  paiement  d'une  somme  de  600  francs  à 
lui  due  pour  prix  d'un  magasin  de  beurres  et  fromages  à  lui 


(1)  Jurisprudence  constante.  —  Voy.  ce  rec,  1899.1 .229 et  les  pré- 
cédents cités  en  note. 

1^«  p.  _  1900.  19 
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vendu  le  1*'  mars  dernier  par  acte  sous  seing  privé  dùmeut 
enregistré  ; 

Attendu  que  de  son  côté,  le  sieur  Bellon,  par  exploit  de 
Bourguignon,  huissier  à  Marseille,  en  date  du  26  avril 
dernier,  enregistré,  a  cité  le  sieur  Soulier  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  céans  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  mains  de  la  Cie  d'assurances  contre 
l'incendié  La  Commerciale  ; 

Attendu  que  ces  instances  sont  connexes  et  doivent  être 
jointes  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  le  sieur  Bellon,  qu'à  la 
date  du  13  mars  dernier,  le  sieur  Soulier  a  reçu  de  lui  la 
somme  de  600  francs,  montant  du  fonds  dont  s'agit  ;  que 
sur  son  ordre,  cette  somme  a  été  déposée  en  mains  des 
sieurs  Bonnet  frères,  pour  être  répartie  aux  créanciers-qui 
auraient  formé  opposition,  au  marc  le  franc  ; 

Attendu  que  le  fieur  Bellon  a  également  pleinement 
justifié  s'être  conformé  aux  instructions  qu'il  avait  reçues  ; 
qu'une  répartition  est  intervenue  ;  que  si  des  difficultés  ont 
pu  survenir  à  son  occasion  au  sujet  d'une  créance  Tron, 
elles  ont  été  tranchées  par  une  décision  de  justice  ; 

Attendu  que  le  sieur  Soulier  était  sans  droit  pour  faire 
pratiquer  une  saisie-arrêt  à  rencontre  de  son  acheteur  ; 
qu'il  savait  que  ce  dernier  avait  payé  le  prix  convenu  et 
que  la  répartition  en  avait  été  opérée  ; 

Attendu  que  si  le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  valider  ou  soulever  une  saisie-arrêt,  il  Test  assu- 
rément pour  connaître  de  la  question  du  préjudice  qu'a  pu 
et  pourra  causer  cette  mesure  intempestivement  deman- 
dée; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  de  même  suite  déboule 
le  sieur  Soulier  de  sa  demande  et  teéondamne  aux  dépens; 
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faisant  droit  au  contraire  aux  fins  prises  par  Bellon  à 
rencontre  de  Soulier,  condamne  ce  dernier  à  lui  payer  la 
somme  de  100  francs  &  titre  de  dommages-intérêts,  à 
raison  de  la  saisie-arrêt  dont  s'agit;  dit  et  ordonne  que 
dans  les  48  heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  le 
sieùr  Soulier  fera  procéder  au  soulèvement  de  la  dite 
sasie-arrdt  et,  faute  de  le  faire  dans  le  dit  délais  le  condamne 
d'ores  et  déjà  à  payer  à  Bellon  une  somme  de  10  francs  par 
chaque  jour  de  retard  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  6  juin  1900.  —  Prês.^  M.  Rocca,  juge.  —  -P/*,  MM, 
Charles  pour  Soulier,  Dol  pour  Bellon. 

Vbntb.  —  Fonds  de  commerce*  —  Répartition  du  prix.  — 
Billet  nom  âcHu.  —  Circokstanggs.  —  StspBNsioif  m 

PATBMSliTS. 

La  suspension  de  payements,  comme  la  déclaration  de 
faillite^  rend  exigibles  les  dettes  7ion  échues. 

Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  cP appréciation 
sur  le  fait  de  lu  suspension  de  payements ^ 

Doit  être  considéré  comme  ayafit  suspendu  ses  payements 
le  commerçant  qui,  ayant  vendu  le  fonds  de  commerce 
qui  formait  son  seul  actif  apparent^  ne  trouve  pas  dans 
le  prix  de  quoi  désintéresser  intégralement  ses  eréan^ 
ciers. 

Il  y  a  donc  lieu^  en  pareil  cas,  de  déclarer  exigible  un 
billet  souscrit  par  lui,  non  encore  échu^  et  d'ordonner 
quHl  participera  à  la  répartition  du  prix  du  fonds 
vendu  (1). 


WI«P«#*"'*i^"^ 


(i)  CmnpH  !'•  Table  rtècenfialé,  v»  Fainitê,  n*  %\i 
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(Tron  contre  Bellon) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Bellon  ayant  acquis,  le  1er  mars 
dernier,  suivant  acte  sous-seing  privé,  dûment  enregistré 
le  10  dudit  mois,  un  fonds  de  commerce  de  beurres  et  fro- 
mages, que  le  sieur  Soulier  exploitait  à  Marseille;  rue 
Sainte-GIotilde,  36,  les  créanciers  de  ce  dernier  ont  fait 
tenir  en  mains  de  l'acquéreur  leurs  oppositions  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tron  a  pratiqué  une  opposition  sur 
le  prix  d'achat  s'élevant  à  600  francs  pour  une  somme  de 
478  fr.,  représentée  par  une  facture  de  178  fr.  et  par  un 
billet  de  300  fr.  souscrit  par  Soulier  le  3  juillet  1899  à 
l'éckéance  du  3  juillet  1901  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tron  a  exclu  de  la  répartition  le 
billet  dont  s'agit  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  encore  échu 
et  par  suite  non  exigible,  réduisant  ainsi  le  prorata  afié- 
renl  au  sieur  Tron  à  une  somme  de  61  fr.  40  ; 

Que  Tron  a  cité  Bellon  pour  obtenir  que  le  billet  fût 
également  compris  dans  la  répartition  et  sa  condamnation 
au  besoin  personnelle  au  paiement  de  ce  prorata  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  de  décider  si,  dans 
les  conditions  actuellep,  la  prétention  du  sieur  Tron  rela- 
tive à  l'exigibilité  de  ce  billet  peut  être  admise; 

Attendu  qu'en  principe  qui  a  terme  ne  doit  rien,  mais 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  suspension 
de  paiements  rend  exigibles  comme  ladéclaration  de  faillite 
les  dettes  non  échues,  à  moins  de  dation  de  caution  ; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  constitue  à  elle 
seule  et  nécessairement  la  faillite  et  que  le  jugement  qui  la 
déclare,  ne  fait  que  constater  un  état  de  choses  préexistant 
et  un  fait  accompli  ; 

.Attendu  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d'apprécier  les  faits  caractéristiques  de  l'état  de  cessation 
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de  paiements  suivant  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  ; 
que  dans  Tespèce  il  est  acquis  aux  débats  que  le  sieur 
Soulier  ne  peut  avec  le  prix  de  vente  de  son  fonds  de  com- 
merce, son  unique  actif  apparent,  que  distribuer  un  faible 
dividende  à  ses  créanciers  ;  que  cet  état  de  suspension  de 
paiements  se  révèle  surtout  dans  ce  fait  que  plusieurs  des 
créances  ayant  formé  l'objet  d'oppositions  sont  anciennes 
et  d'une  importance  des  plus  minimes;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  droit  que  le  sieur  Tron  demande  la 
déchéance  du  terme  pour  le  billet  dont  s'agit  et  son  admis- 
sion dans  la  répartition  ;  que  par  suite  de  cette  admission 
il  y  a  lieu  d'ordonner  que  le  sieur  Bellon  comprendra  le 
sieur  Tron  pour  le  montant  intégral  de  sa  production,  y 
compris  le  billet  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  du  sieur  Bellon  qon  satisfac- 
toire  ;  de  même  suite  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Tron  sera 
compris  dans  la  répartition  du  prix  du  fonds  pour  la  somme 
totale  de  478  fr.,  et  condamne  le  sieur  Bellon  à  le  régler  sur 
cette  base,  sauf  tous  recours  utiles  qu'il  pourra  avoir  à 
exercer  à  rencontre  des  créanciers  qui,  sur  les  bases  de  la 
répartition  intervenxie,  auraient  touché  une  somme  supé-> 
rieure  à  celle  réellement  due  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 


droit  et  dépens. 

Du  6  Juin  1900.  —  Prés.,  M.  Rocga,  juge.  —  PL, 
Bouvier  pour  Tron,  Dol  pour  Bellon. 


MM. 


Compétence.  —  Tramways.  —  AccmENT.  —  Etat  de  la  voie. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compélent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  garantie  formée  contre  une  Com- 
pagnie de  tramways,  à  raison  d^un  accident ,  lorsque 
cette  demande,  bien  que  relative  à  Véiai  de  la  voie^  ne 
repose  pas  sur  un  fait  qui,  tout  en  étant  dommageable^ 
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serait  conforme  aux  plana  ei  preecripiiona  deVadmi* 
nUtration,  mais  qu'elle  est  basée  au  contraire  sur  Is 
reproche  d^une  faute  personnelle  à  la  Compagnie, 
consistant  à  avoir  contrevenu  à  ces  mêmes  prescriptions. 

Le  règlement  d* administration  publique  du  11  août  1881 
sur  les  voies  ferrées  établies  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques, met  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire 
les  indemnités  dues  aux  tiers  pour  dommages  résultant 
de  la  construction  ou  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée. 

Il  en  résulte  que^  même  au  cas  où  il  s'agit  de  la  cons^ 
truction  de  la  voie,  une  Compagnie  de  tramways  ne 
peut  appeler  ne  l'Etat^  ni  la  ville,  dans  un  procès  d'ac- 
cident. 

Par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  les  Tribunaux 
admiyiistratifs  de  la  demande  en  responsabilité  ou  en 
garantie  formée^  en  pareil  cas,  contre  une  Compagnie 
de  tramways  (1), 

(QaBRIÉ  GONTHE  LB8  TRAMWiYS  ) 
JUGSMfiNT 

Attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  céaas,  du  18 
avril  1899,  Carrié  a  été  condamné  à  payer  à  un  dieur  Para- 
visini,  professeur  de  mandoline,  une  somme  de  350  fr., 
à  raison  d'un  accident  dont  ce  dernier  avait  été  victime  le 
19  janvier  1899,  alors  qu'il  se  trouvait  sur  la  plateforme 
arrière  d'un  omnibus  de  Garrié,  par  suite  du  fringalement 
sur  les  rails  des  tramways  qui  a  projeté  Tarrière  dudit 
omnibus  de  Garrié  sur  un  autre  véhicule  qui  le  croisait  à 
ce  moment  ; 

Attendu  que  Carrié,  prétendant  que  Taocident  dont  il 
s*agit  est  dû  uniquement  au  mauvais  état  dans  lequel  se 

(1)  Voy.  conf.,  ce  rec,  1899.1.244, 
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trouvait  à  cette  époque,  et  àTendroit  où  l'accident  s'est  pro* 
duit,  la  voie  des  tramways,  réclame  aujourd'hui  à  la 
Compagnie  des  Tramways  le  remboursement  de  la  somme 
de  398  francs  55  centimes,  par  lui  payée  en  capitali  inté* 
rets  et  frais  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways  oppose  à  cette 
demande  une  exception  d'incompétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  la  Compagnie  prétend  fonder  sa  demande 
sur  ce  que»  si  la  voie  qui  sert  à  ses  véhicules  était  en  mau- 
vais état,  ce  serait  là  un  fait  dont  elle  ne  pourrait  être  dé- 
clarée responsable»  et  qui  ne  pourrait  être  imputé  qu'à 
r£tatou-àla  Ville!;  que  par  suite  ce  litige  devrait  être 
soumis  aux  tribunaux  administratifs; 

Attendu  que  cette  exception  ne  saurait  être  accueillie  ; 
qu'en  effet  il  résulte  de  la  demande  elle-même  dont  elle 
est  l'objet,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  de  travaux 
publics  dont  la  Compagnie  des  Tramways  est  concession- 
naire ;  que  la  demande  ne  repose  pas  sur  un  fait  qui»  tout 
en  étant  dommageable,  serait  conforme  aux  pians  et  pres- 
criptions de  l'Administration  ;  qu'elle  est  basée  au  contraire 
8ur  le  reproche  d'une  faute  personnelle  à  la  Compagnie 
défenderesse,  consistant  à  avoir  contrevenu  à  ces  mômes 
prescriptions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  règlement  d'administration 
publique  en  date  du  11  août  1881,  concernant  l'établisse- 
ment et  Texploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies 
publiques,  le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer 
aucune  indemnité  à  raison  des  dommages  que  le  roulage 
ordinaire  pourrait  occasionner  aux  ouvrages  de  la  voie 
ferrée,  ni  à  raison  de  l'état  des  chaussées  et  des  consé- 
quences qui  pourraient  en  résulter  pour  l'état  et  l'entretien 
delà  voie;  que  le  même  règlement  ajoute  que  les  indem- 
nités dues  à  des  tiers  pour  des  dommages  pouvant  résulter 
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de  la  construction  ou  de  Texploitation  de  la  voie  ferrée 
3ont  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire; 

Qu'il  résulte  de  ce  règlement  que  la  Compagnie  des  Tram- 
ways ne  peut  appeler  ni  l'Etat  ni  la  Ville  dans  un  procès 
de  cette  nature  ;  qu'elle  reste  seule  en  cause  pour  répon- 
dre d*une  faute  personnelle  en  la  supposant  établie  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Carrié  a  cité  la  Compagnie 
des  Tramways  devant  le  Tribunal  de  céans; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  reprise  et  continuée  sur  ses  derniers 
errements  l'instance  introduite  par  exploit  de  Mariaud, 
huissier  à  Marseille,  en  date  du  6  avril  1899,  et  de  même 
suite,  se  déclare  compétent,  renvoie  pour  les  plaidoiries 
au  fond  à  l'audience  du  prochain,  et  condamne 

la  Compagnie  des  Tramways  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  7  juin  1900.  —  Prés,,  M.  Martin,  juge.  —  P^,  MM. 
DE  Jessé  pour  Carrié,  Pierre  Rolland  pour  les  Tramways. 


Expertise.  —  Désaccord.   —   Avis    différents.   — "Noms 

DES  dissidents  MENTIONNÉS  AU  RAPPORT.  —  COMMUNICATION 
DE  documents  aux  EXPERTS.  —  DÉFAUT  DE  COMMUNICATION 
A  LA  PARTIE  ADVERSE. 

Le  fait,  par  des  experts  qui  ne  sont  pas  tombés  d'accord, 
d'avoir  désigné  le  nom  de  ceux  qui  ont  émis  les  deux 
opinions  contraires,  ne  saurait  suffire  pour  faire  an- 
nuler Veocperiise, 

Il  en  est  de  même  du  fait ^  par  Vune  des  parties,  d'avoir 
fait  tenir  aux  experts  des  documents  non  communiqués 
à  la  partie  adverse. 


t  J- 
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(Benêt  Duboul  contre  Donaldson  Sim  et  Gie) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  ;  et  vu  le  rapport  de  MM . 
Aillaud,  Perrier  et  Rougon,  experts  ; 

Attendu  que,  suivant  marchés  verbalement  intervenus 
en  janvier  et  février  derniers,  Donaldson,  Sim  et  Gie,  de 
Marseille,  ont  vendu,  à  des  conditions  déterminées,  à  Benêt- 
Daboul  200  balles  de  chanvre  Good  Brown  et  200  balles 
chanvre  Fair  Curreni  ;  qu'à  l'arrivée  du  vapeur  Sado- 
Maru,  porteur  de  la  marchandise,  des  difficultés  se  sont 
élevées  sur  la  qualité  entre  Benet-Duboul  et  leurs  ven- 
deurs ;  qu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  de 
€éans  ;  que  les  experts  n'avaient  pas  encore  procédé  à  leur 
mandat  lorsque  Benet-Duboul  les  ont  avisés  qu'ils  étaient 
prêts  à  recevoir  les  Good  Brown  ;  que  les  dits  experts 
n*ont  plus  eu  à  examiner  que  les  200  balles  Fair  Curreni  ; 

É  Attendu  que  deux  d'entre  eux  concluent  à  une  boniûca- 
I  tion  de  5  0/0  sur  la  valeur  de  la  marchandise  restée  liti- 
f  gîeuse  ;  que  le  troisième  pense,  au  contraire,  que  les  ache- 
teurs devraient  recevoir  les  200  balles  Fair  Curreni  sans 
bonification  ; 

Attendu  que  le  fait  par  les  experts  d'avoir  désigné  le 
nom  de  ceux  qui  ont  émis  les  deux  opinions  contraires, 
pas  plus  que  le  fait  par  les  demandeurs  d'avoir  fait  tenir 
aux  experts  des  documents  dont  ils  n'avaient  pas  donné 
communication  aux  adversaires,  ne  constituent  pas  un 
moyen  juridique  pour  obtenir  l'annulation  des  opérations 
expertales  réclamée  par  Donaldson,  Sim  et  Gie  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  raisons  alléguées  par  le 
troisième  expert  à  Tappui  de  son  dire  ne  sauraient  infirmer 
les  appréciations  nettes  et  notivées  de  ses  deux  collègues  ; 
qu'il  est  certain  que  le  chanvre  offert  sous  la  dénomination 
de  Fair  Curreni  est  mélangé,  dans  une  certaine  propor- 
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tioD,  de  fibres  de  chanvre  Chod  Proton,  c'est-à-dire  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  des  fibres  de  chanvre  Fair  Cur- 
rent  ;  que  la  bonification  minime  de  5  0/0  proposée  par  les 
deux  premiers  experts  doit,  en  conséquence,  être  imposée 
aux  vendeurs  ; 

Sur  la  répartition  des  dépens  : 

Attendu  que  les  chanvres  Cfood  Brown  et  Fair  Curreni 
avaient  été  l'objet  de  marchés  séparés  ;  que,  par  leur  lettre 
adressée  aux  experts,  Benêt  Duboul  ont  implicitement 
reconnu  qulls  avaient  eu  tort  de  contester  au  début  la 
qualité  des  Good  Brown  ;  qu'ils  doivent  donc  supporter  les 
frais  de  stationnement,  magasinage  et  autres  causés  par 
cette  marchandise  ;  que,  de  leur  côté,  Donaldson/;  Sim  et 
Gie,  qui  succombent  dans  la  contestation  relative  au  Fair 
Current,  doivent  supporter  les  autres  frais  ; 

Far  ces  motifs, 

Lé  Tribunal,  tenant  le  rapport  susvisé;  et  adoptant  les 
conclusions  de  MM*  Âillaud  et  Perrier» 

Dit  et  ordonne  que  Donaldson,  Sim  et  Gie  seront  tenus  de 
livrer  àBenet-Duboul,  outre  les  200  balles  Good  Brown^ 
les  200  balles  chanvre  Fair  Curreni  litigieuses,  avec  boni- 
fication de  5  0/0  sur  le  prix  des  dites  200  balles  Fair  Cur- 
reni ; 

Dit  que  Benet-Duboul  supporteront  les  frais  de  station- 
nement, magasinage  et  autres  causés  par  les  200  balles 
Good  Brown; 

Condamne  Donaldson,  Sim  et  Gie  à  tous  les  autres  frais  et 
dépens  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise 
taxés  à  104  fr.  75. 

Du  8  juin  1900,  —  Prés.,  M.  Sauze,  juge.  —  PLy  MM. 
PiJOTAT  pour  Benet-Duboul,  Thierry  pour  les  défendeurs. 
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VbNTB,   •—  TyPS.   —  ECHANTII^tON.  -^  DiFFâRENGES. 

La  vente  sur  un  type  déterminé  ne  doit  pas  être  confond 
due  avec  la  vente  sur  échantillon, 

Uéchaniillon  étant  réputé  avoir  été  détaché  de  la  mar- 
chandiae  vetidue^  il  en  résulte  que,  faute  de  conformité 
suffisante,  la  résiliation  doit  être  acquise  à  Taeheieur^ 
sans  bonification  possible. 

Au  contraire  un  simple  type  ayant  pu  être  pris  dans  tme 
marchandise  seulement  similaire,  la  conformité  ne 
peut  être  exigée^  en  ce  cas,  que  d'une  façon  moins 
rigoureuse, 

(  Banque  de  Moscou  gontab  P.-X.  Domergus  ) 

Jugement 

Attendu  que  la  Banque  Internationale  de  Moscou  a  vendu 
àP.-X.  Domergue  2.000  kilos  de  cocons  Jaunes,  dits  Cau- 
case ou  PersO;  conformes  au  ballot-type  MM  n"  2  déposé  au 
domaine  Grand  val  ; 

Attendu  que,  des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une 
ej[perti8e  préalable  ; 

Attendu,  sur  Tinterprétation  des  accords,  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  vente  sur  échantillon  proprement  dit,  mais  d'une 
veate  sur  un  «  type  9  déterminé  ;  qu'un  échantillon  est  une 
partie  détachée  de  la  marchandise  vendue  ;  que,  faute  de 
conformité  suffisante  avec  l'échantillon,  la  rédiliation  est 
acquise  à  l'acheteur,  sans  bonification  possible  ;  qu'un 
simple  «  type  »  au  contraire  peut  avoir  été  pris  dans  une 
marchandise  seulement  similaire  ;  que  cette  expression 
doit  être  prise  dans  un  sens  moins  restrictif  et  moins  rigou- 
reux que  celle  d'«  échantillon  »  ;  que  le  type  sert  à  déter- 
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miner,  d'uue  façon  approximative,  l'espèce  et  la  qualité 
delà  marchandise  ;  qu'un  défaut  de  conformité  peut  être 
compensé,  le  cas  échéant  et  suivant  appréciation  du  Tri* 
bunal,  par  une  bonification  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  MM.  Flach,  Mour- 
gués  d'Algues  et  Villedieu,  experts,  à  TefTet  de,  serment 
préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  vérifier  la 
marchandise  en  litige,  dire  si  les  cocons  offerts  sont  des 
cocons  jaunes  dits  Caucase  ou  Perse,  qualité  conforme  au 
ballot-type  MM  n"  2  déposé  au  domaine  Grand  val  et  cacheté 
aux  initiales  des  parties  ;  en  cas  de  non  conformité,  dire  en 
quoi  ils  difEèrent  de  ce  ballot-type,  et  fixer  la  bonification  qui 
pourrait  être  encourue  ;  dépens  réservés. 

Du  15  Juin  1900.  ^  Prés.^U,  Savon,  juge.  —  P/., 
MM.  Couve  pour  la  Banque  de  Moscou,  Aimé  Ailhaud  pour 
Domergue. 


Vente.  —  Location  préalable.  —  Validité. 

Est  valable  le  contrat  de  location  dCohjets  mobiliers  avec 
stipulation  que  le  locataire  en  deviendra  propriétaire 
lorsque  le  montant  cumulé  des  loyers  aura  atteint  un 
chiffre  déterminé. 

En  conséquence^  si  le  locataire  tombe  en  faillite  avant 
d^ avoir  payé  la  totalité  des  loyers  stipulés,  le  bailleur 
est  en  droit  de  reprendre  la  chose  louée  (1). 


(1)  Question  toujours  controversée.  Voy.,  en  divers  sens,  ce  rec, 
1898.1.304.  —  1897.1.10.  --  1895.2.137  et  140.  —  1894.1.108.  —  1894. 
2.46.  —  3«  Table  décennale,  v«  Vente,  n"  39  et  suiv.  —  2«  Table 
décennale,  //>tV/.,  n»  22.  —  !'•  Table  décennale,  76îrf.,  n»  9. 
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(Roux  Martin  syndic  Ghouquet  contre  Aumage) 

Jugement 

Attendu  gue^  suivant  acte  sous  seing  privé  du  28  mars 
1898,  enregistré  à  Marseille  le  20  mai  suivant,  Aumage^ 
marchand  de  chevaux,  a  donné  en  location  à  Ghouquet, 
camionneur,  aujourd'hui  en  état  de  faillite,  un  certain 
nombre  de  chevaux  et  mulets,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  300  francs,  avec  cette  clause  que  le  locataire  devien- 
drait propriétaire  des  dits  animaux  lorsque  le  montant 
cumulé  des  loyers  payés  atteindrait  un  chiffre  déterminé 
d'avance  ; 

Attendu  que,  par  suite  du  non-paiement  des  loyers, 
Aumage  a  repris  possession  des  animaux  ;  que  le  syndic  de 
la  faillite  Ghouquet  prétendrait  les  revendiquer  par  le  motif 
que,  l'acte  précité  du  28  mars  1898  n*ayant  été  qu'une 
vente  simulée  sous  la  forme  d'une  location,  Ghouquet 
serait  devenu  ab  iniiio  propriétaire  des  animaux  en  litige  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  location  du  28  mars  et  la  clause 
de  vente  éventuelle  subordonnée  à  la  condition  suspMsive 
du  paiement,  par  loyers  cumulés,  d'une  somme  déterminée 
d'avance,  n'a  rien  d'anormal  ni  d'illicite  ;  qu'une  conven- 
tion de  cette  nature  ne  pourrait  êtrq  annulée  que  s'il  était 
établi  que  les  accords  incriminés  avaient  été  le  résultat 
d'une  collusion  frauduleuse  à  l'effet  de  frustrer  les  créan- 
ciers de  Ghouquet;  qu'aucune  preuve  n'est  faite  ni  offerte; 
que  les  quelques  faits  cités  en  preuve  par  le  demandeur  ne 
seraient  par  eux-mêmes  ni  concluants  ni  admissibles  ;  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  concoul*ent,  au  Cou- 
t]*aire,  à  démontrer  que  l'acte  du  28  mars  1898  est  un 
contrat  sérieux  et  passé  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  prises 
par  le  syndic>  le  déboute  de  sa  demande,  avec  dépens^ 
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Du  20  Juin  1900,  —  Pnéê.^  M.  Léon  Magkan,   *-  PI, 
M.  PiANELLO  pour  le  Syndic. 


Faillite.  —  Privilège.  —  Buffet  d*dne  gare,  —  Travaux 
PUBLICS,  —  Fournisseur.  —  Loi  du  25  juillet  1891. 

Les  buffets  des  gares  doivent  être  considérés  comme  des 
dépendances  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  faits  pour  leur  construction  ou  leur  agran- 
dissement doivent  donc  rentrer  dans  la  catégorie  des 
travaux  publics. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  ont^  en  cas  de  faillite 
de  Ventrepreneur,  le  privilège  résultant  du  décret  du 
26  pluviôse  an  II et  de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

(  Fauqub  contre  Cambon  et  son  liquidateur  judiciaire  ) 

Jugement 

0»ï  les  défenseurs  des  parties^  et  Monsieur  le  Juge- 
Commissaire  de  la  liquidation  judiciaire  Cambon  ; 

Âttenda  que  Fauque  a  lait  à  Cambon  des  fournitures  de 
pierres  destinées  à  la  constroclion  de  Téglise  de  Laragne 
(Hautes-Alpes)  et  à  ragrandlssement  du  bniEfet  de  là  gare  de 
Yeynes  ;  qu'il  réclame  l'admission  de  son  privilège  pour  le 
montant  des  marchandises  à  lui  dues  au  moment  de  )a 
mise  en  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  crée  un 
privilège  spécial  en  faveur  des  fournisseurs  de  matériaux 
dans  leîs  travaux  faits  pour  le  compte  de  la  nation  ;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  le  décret  en  question  peut  être  invo- 
qué pour  le  chantier  de  Téglise  de  Latagne } 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  buttet  de  la  gare  de 
yeynef<F;qne  laloidn  S6  juillet  t891  à  étendu  les  disp»- 
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sitioQS  du  décret  de  pluviôse  à  tou3  les  travaux  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics  ; 

Attendu  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés 
parTEtat  font  partie  de  la  grande  voirie,  ainsi  que  leurs 
dépendances  :  gares,  maisons  de  gardes,  etc.  ;  qu'une  auto- 
risation est  nécessaire  pour  leur  construction  et  leur 
exploitation  ; 

Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  bont  d'accord  pour 
considérer  les  buffets  comme  des  dépendances  des  chemins 
de  tet  et  ranger  leur  construction  dans  la  catégorie  des 
travaux  publics;  qu'on  ne  saurait  faire  une  différence 
entre  les  travaux  de  première  construction  et  ceux  d'agran- 
diflsement  ou  de  modifications  dans  le  plan  primitif  ; 
qu'ainsi  la  demande  de  Faugue  est  en  tons  points  justifiée  ; 

Attendu,  enûn,  qu'il  convient  de  réserver  au  demandeur 
son  admission  à  titre  chirographaire  dans  la  masse,  pour 
le  cas  où  Fexercice  de  son  privilège  spécial  ne  pourrait  pas 
s'exercer  ntilement  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Fauque  exercera  son 
privilège  spécial,  en  vertu  des  dispositions  précitées,  jus- 
qu'à concurrence  de  1.292  fr.  16  sur  Tactif  provenant  du 
chantier  de  Laragne,  et  de  473  fr.  60  sur  l'actif  provenant 
du  chantier  de  Veynes  ; 

Et  pour  le  cas  où  ce  privilège  ne  s'exercerait  pas  utile^ 
ment  en  tout  ou  en  partie^  admet  jusqu'à  due  concur- 
rence ledit  Fauque,  à  titre  chirographaire^  dans  la  masse 
des  créanciers  ; 

Benvoie  le  demandeur  devant  Monsieur  le  Juge-Commis- 
saire de  la  liquidation  judiciaire  pour  affirmer  la  sincérité 
de  sa  créance. 

ûépenfi  en  frais  de  liquidation  judiciaire. 

tht  80  Juin  1900,  —  Prés.,  M.  Bbnet,  juge.  —  Pt., 
UM.  Larrat  pour  Fauque^  Bouqb  pour  le  liquidateur» 
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Abordage.  —  Vapeur.  —  Voilier.  —  Obligation  du  vapeur 

d'éviter  le  voilier.  —  Faute. 

D'après  les  articles  20  et  21  du  règlement  du  21  février 
1897  sur  les  abordages,  en  cas  de  rencontre  possible 
entre  un  vapeur  et  un  voilier,  c^est  au  vapeur  seul  à 
manœuvrer  pour  s^écarter  de  la  route  du  voilier  (1), 

C'est  donc,  en  cas  de  collision^  sur  le  vapeur  que  tombe  la 
présomption  de  faute. 

Commet,  au  surplus,  une  faute  caractérisée  le  vapeur 
qui,  en  cas  de  rencontre  possible  avec  un  voilier ^  ma- 
nœuvre de  façon  à  couper  la  route  de  celui-ci, 

(Brondi  contre  Gaillol  et  Saintpierre) 

Jugement 

Attendu  qtie  le  9  novembre  1899,  vers  minuit  et  demi, 
lebrick-goëlette  Marie-Louise- Elisabeth,ç,dL^\{dXnB  Brondi, 
se  trouvait  par  le  travers  du  cap  Méjean,  faisant  route  vers 
Marseille,  avec  beau  temps,  ciel  clair  et  petite  brise,  lors- 
qu'il fut  abordé  par  le  vapeur  Vercingétorix,  venant  du 
port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  les  deux  rapports  de  met  sont  sensiblement 
conformes  sur  les  circonstances  de  Tévénement  ;  qu'il  n^est 
pas  contesté  que  le  brick-goêlette  avait  ses  feux  de  position 
allumés  ;  que,  d'autre  part,  le  capitaine  du  Vercingétorix, 
apercevant  la  masse  noire  d'un  voilier,  est  venu  en  grand 
sur  bâbord  à  toute  vitesse,  de  façon  à  couper  la  route  au  dit 
voilierj 

Attendu  que  la  responsabilité  de  l'accident  ne  sautait  être 
douteuse  ;  qu'aux  termes  des  articles  20  et  21  du  Règlement 

(1)  Voy.  le  texte  de  ce  règlement,  ce  rec,  1897.2.120. 
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du  SI  février  1897;  le  navire  à  vapeur  avait  teuirobiiga- 
lion  de  manœavrer  pour  s'écarter  du  navire  à  voiles  ;  que 
ce  dernier  devait  conserver  sa  route  etmaintenir  sa  vitesse  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'est  imputable  ni  môme  repro- 
chée au  capitaine  Brondi  du  Marie-Louise-Elisabeth  ique 
le  capitaine  du  Vercingétôrix,  au  contraire,  a  commis  une 
faute  caractérisée  en  venant  sur  bâbord,  manœuvre  qui 
lui  ifaisait  couper  la  route  du  voilier  et  qui  a  certainement 
causé  l'abordage  ;que,  en  admettant  que  le  capitaine  du 
Yercingéiorix  n'ait  pu,  comme  il, le  prétend,  apercevoir 
que  tardivement  les  feux  de  position  du  voilier,  peut -être 
masqués  par  la  voilure,  et  ait  eu  un  doute  sur  la  position 
exacte  du  voilier,  il  pouvait  diminuer  sa  vitesse,  stopper 
au  besoin;  signaler  sa  présence  par  le  silUet  ou  la  sirène  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  le  capitaine  du  vapeur  avait  seul 
le  choix  des  manœuvres  à  faire  pour  éviter  Tabordage  ; 
quil  ne  pourrait  dégager  sa  responsabilité  qu'en  faisant  la 
prouve  d'une  faute  imputable  au  capitaine  du  voilier  ;  que 
celte  preuve  n'étautnifaite  ni  oQerte,  le  capitaine  du  vapeur 
est  par  cela  même  seul  et  pleinement  responsable  de  l'évé- 
nement ;  que,  de  plus,  en  Tétat  de  la  fausse  manœuvre  faite 
parle  capitaine  du  vapeur,  il  ne  saurait  être  question,  en 
l'espèce,  d'abordage  fortuit  ou  douteux  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclax*e  Caillol  et  Sainlpierre,  propriétaires 
et  armateurs  du  Vercingéiorix,  seuls  responsables  de 
l'abordage  survenu  le  10  novembre  1899,  entre  le  Vercifi-- 
gétorix  et  le  brick  goëletie  Marie  Louise-Elisabeth  ;  en 
réparation  condamne  les  dits  Gaillol  et  Saintpierre  à  payer 
au  capitaine  Brondi  :  1*  la  somme  de  3«936  francs,  montant 
des  avaries  subies  par  Mùrie-Louiê^'-Eliêabâth,  évaluées 
par  expert  ;2*  celle  de  1.000  francs  pour  indemnité  de 
chômage  pendant  les  réparations  ;  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise. 

1"  P,  —  1900.  20 


= 


u 
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Du  21  juin  1900.  —  Prés, y  M.  Gazagne,  juge.  —  P/., 
MM.  ÂRNOux  pour  Brondi,  Autran  pour  Caillol  et  Saint- 
pierre. 

Assurance  terrestre.  —  Accidents. — Voyageurs  etpré- 
POSÉS  de  l'assuré  exceptés.  —  Charrette  embourbée.  — 
Charretier  ayant  prêté  ses  chevaux.  —  Blessure. 

Dans  une  police  (fassurance  contre  les  accidenta  causés  à 
des  tiers  par  les  charrettes  et  chevaux  de  V assuré,  la 
clause  exceptant  les  accidents  éprouvés  par  les  personnes 
transportées,  conductetirs,  préposés,  voyageurs  ou  au- 
tres, ne  saurait  avoir  aucune  application  au  cas  où,  la 
charrette  assurée  se  trouvant  embourbée,  et  un  autre 
charretier  ayant  gracieusement  prêté  ses  chevaux  pour 
la  tirer  de  là,  ce  charretier  se  trouve  blessé,  pendant 
l'opération,  par  une  ruade  d'un  des  chevaux  de  l'assuré. 

Ce  charretier  étant  un  tiers  et  non  un  préposé,  sa  blessure 
rentre  dans  les  risques  garantis  par  la  police, 

(  DUPRÉ  CORTRE  ClE  BeLGE  D'AsSURANCES  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  23  décembre  1898,  un  charretier  de 
ï)upré  ayant  sa  charrette  embourbée  dans  la  rue  d'isly, 
sollicita  l'assistance  de  deux  charretiers  gui  passaient, 
parmi  lesquels  le  sieur  Gardetto,  qui  prêtèrent  gracieuse- 
ment leurs  attelages  et  leur  concours  à  leur  camarade; 

Attendu  que,  pendant  l'opération,  le  sieur  Gardetto  fut 
atteint  par  une  ruade  d'un  cheval  de  Dupré  et  succomba 
des  suites  du  coup  ;  que  sa  veuve  actionna  Dupré  en  res- 
ponsabilité et  l'a  fait  condamner  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  à  lui  payer  une  indemnité  de 
6.000  francs  ; 
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Attendu  que  Dupré  se  retourne  aujourd'hui  contre  ses 
assureurs,  qu*il  avait  mis  régulièrement  en  demeure  de 
diriger  le  procès  et  gui  ont  refusé  le  risque  ; 

Attendu  que  lesdits  assureurs  garantissent  les  accidents 
causés  à  autrui  par  les  chevaux  et  charrettes  de  Dupré  ; 
mais  qu'ils  prétendent  se  dégager  en  excipant  de  l'article  7 
de  la  police  aux  termes  duquel  c  ne  sont  pas  couverts  par 
«  l'assurance  les  accidents  éprouvés  par  les^  personnes 
«  transportées  (conducteurs,  préposés,  voyageurs  et  au- 
«  1res)  »; 

Attendu  que  le  cas  de  Gardetto  est  sans  aucun  rapport 
avec  le  cas  visé  dans  ledit  article  ;  que  Gardetto  était  un 
tiers,  dans  toute  Tacceplion  du  mot,  absolument  étranger  à 
Dupré,  dont  il  n'était,  à  aucun  titre,  le  préposé  ;  qu'il  a 
offert  gracieusement  son  concours  et  prêté  ses  chevaux 
dans  un  but  d'assistance  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  7  précité,  très  expli- 
cite dans  ses  termes,  ne  vise  que  les  personnes  transpor- 
tées par  les  voilures  de  l'assuré;  qu'il  ne  peut  donc,  en 
aucune  façon,  être  invoqué  dans  l'espèce  où  la  victime  de 
Taccident  n'était  autre  qu'un  passant  ; 

Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  à  Dupré  la  somme  de  quatre  raille  francs 
pour  indemnité  d'assurance;  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  sans  autres  dbmmages-intéréts. 

Du  21  juin  1900.  —  Pr^«.,  M.  Gazagnb,  juge.  —  P/., 
MH.  GoMBEs  pour  Dupré,  Grandval  pour  la  Compagnie. 

Affrètement.  —  Clause.    —    Faculté  de  se  rendre  dans 
TOUS  PORTS.  —   Interprétation. 

La  clause    d'un  connaissement    qui  concède  au  namre 
affrété  la  faculté  de  se  rendre  dans  tous  ports ^  en  dedans 
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ou  en  dehors  de  la  route  ordinaire,   ne  saurait  avoir 
dapplicalion  que  dans  une  limite  restreinte. 

Spécialement  l'armateur  ne  saurait  y  trouver  le  droit, 
lorsquHl  a  pris  à  Marseille  des  marchandises  à  desti- 
nation de  New-York,  d'envoyer  son  navire  d*abord  à 
Constant inople  et  à  Smyrne, 

(fiARTfiNBAGH  GONTRB  BàRBEB   ET  GlE  ) 

Jugement 

Altendu  que  Bartenbach  a  chargé  une  partie  marchan- 
dises sur  le  vapeur  S trathleven,  k  Aesliû^tion  de  New- 
York  ;  qu41  reproche  à  Barber  et  Gie,  défendeurs,  armateurs 
dudit  navire,  d'avoir  outrepassé  leurs  droits  en  faisant  faire 
au  navire  une  déviation  de  roule  sur  Constantinople  et 
Smyrne,  avant  de  se  rendre  à  New-York,  et  de  lui  avoir 
ainsi  causé  un  préjudice  à  raison  duquel  il  réclame  des 
dommages  à  régler  par  état  ; 

Attendu  que  les  armateurs  excipent  de  la  clause  de  leurs 
connaissements  qui  concède  au  navire  «  la  facilité  de  sa 
«  rendre  dans  tous  ports  soit  en  dedans  ou  en  dehors  de  la 
a  route  ordinaire  (in  or  out  the  costumary  route),  pour 
«  recevoir  ou  décharger  les  marchandises  ou  pour  toute 
«  autre  cause  que  ce  soit  »  ;  qu'ils  prétendent  trouver  dans 
cette  clause  la  justification  de  la  déviation  lûcriminée  ; 

Attendu  qu'il  serait  impossible,  dans  la  pratique  du 
commerce,  dé  la  navigation  et  de  l'assurance,  d'admettre 
le  système  plaidé  par  les  défendeurs,  soit  le  sens  absolu  et 
illimité  qu'ils  voudraient  donner  à  la  clause  ci-dessus  ;  que 
ce  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  donner  au  capi- 
taine; affrété  pour  un  voyage  déterminé,  la  faculté  de 
naviguer  dans  toutes  les  mers  et  de  toucher  à  tous  les  ports 
du  globe,  soit  de  faire  ainsi  tous  les  voyages  intercalaires 
ât  son  gré,  en  dehors  du  voyage  convenu  ;  qu'il  faut  néces^ 
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Sâirement,  en  cas  de  litige,  que  la  question  soit  appréciée 
en  fait  par  les  tribunaux  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  navire  Strathleven  a  été 
annoncé,  par  des  avis  publiés  dans  les  journaux,  oomme 
effectuant  le  voyage  de  Marseille  à  New-York  ;  que,  s'il 
n'est  pas  douteux  que  la  clause  litigieuse  donnait  au  capi« 
taine  la  faculté  de  faire  escale  dans  tous  les  ports  situés 
non  seulement  sur  le  trajet  direct,  par  des  déviations  plus 
ou  moins  accentuées,  pourvu  que  le  sens  général  de  la  direc- 
tion fût  sensiblement  conservé,  comme  par  exemple  : 
Barcelone,  Alger,  Lisbonne,  Madère,  etc.  ;  que,  si  Ton  peut 
admettre  encore  que  le  capitaine  ait  pu  rétrograder  jusqu'à 
un  port  voisin,  tel  que  Gênes,  on  ne  saurait  aller  jus- 
qu'à considérer  les  escales  de  Smyrue  et  de  Gonstantinople 
comme  de  simples  déviations  autorisées  par  le  connais- 
sement ; 

Que  c'est  là,  en  réalité,  un  voyage  nouveau,  tout  diffé- 
rent de  celui  stipulé  aux  accords,  entraînant  pour  la  mar- 
chandise des  risques  imprévus  et  beaucoup  plus  considé- 
rables; qu'interpréter  autrement  la  clause  en  litige  du 
connaissement  serait  exposer  les  chargeurs  à  subir,  pen- 
dant un  temps  indéterminé  et  pour  des  parcours  sans 
limites,  la  seule  volonté  des  armateurs  ou  du  capitaine  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  armateurs  n'ont  pas 
exécuté  les  conditions  de  l'affrètement;  qu'ils  ont  fait  faire 
à  la  marchandise  à  destination  de  New-York  un  voyage 
intercalaire  et  arbitraire  ;  qu'ils  sont  responsables,  en  prin- 
cipe, du  préjudice  que  ce  fait  a  pu  causer  aux  chargeurs  ; 
qu'il  y  a  lieu  préparatoirement  de  renvoyer  les  parties  par- 
devant  un  arbitre-rapporteur  pour  la  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts encourus  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Baiber  et  Gie,  armateurs  du 
vapeur  Strathleven^  responsables  envers  Bartenbach  du 
préjudice  qu'aura  pu  causer  à  ce  dernier  l*indue  déviation 
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du  navire  sur  Smyrne  et  Constantinople,  et,  préparatoire- 
ment,  pour  le  règlement  et  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts,  renvoie  les  parties  par-devant  M.  Ch.  Gauvet, 
arbitre-rapporteur  ;  tous  dépens,  y  compris  ceux  du  règle- 
ment à  intervenir,  à  la  charge  de  Barber  et  Gie. 

Du  26  juin  1900.  —Prés.,  M.  Baux,  juge,  —  PL,  MM. 
AuTRAN  pour  Bartenbach,  Estrangin  pour  Barber  et  Gie. 


Compétence.  —  Jardin  d'acclimatation.  —  Directeur. 

Le  directeur  d^ un  jardin  d* acclimatation  est  commerçant 
et  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  à  raison  de 
ses  achats  ou  ventes. 

(Rambaud  contre  Porte) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud,  naturaliste  à  Marseille,  a 
verbalement  vendu  au  sieur  Jamrach,  de  Londres,  moyen- 
nant le  prix  de  1.100  francs,  une  jeune  biche  grand  Elaphe 
blanc  et  un  couple  de  cerfs  de  Reems,  franco  emballage 
pris  en  gare  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jamrach  a  donné  ordre  de  les  expé- 
dier au  sieur  Porte,  directeur  du  jardin  d'acclimatation  au 
Bois  de  Boulogne^  qui  devait  les  agréer  et  les  faire  suivre  à 
destination,  après  avoir  au  préalable  encaissé  le  montant 
de  la  facture  pour  le  faire  régler  au  sieur  Rambaud  ; 

Attendu  que,  sur  Tavis  qui  lui  était  donné  par  le  sieur 
Porte,  que  le  sieur  Jamrach  lui  avait  fait  tenir  les  fonds, 
le  sieur  Rambaud  a  expédié  ces  animaux  au  sieur  Porte; 
que  ce  dernier,  après  en  avoir  constaté  le  bon  état,  a  fait 
suivre  cet  envoi  à  Londres  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rambaud  a  demandé  au  sieur  Porte 
le  paiement  du  prix  convenu  ;  qu'en  Tétat  de  son    refus,  le 


••  • 
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sieur  Rambaud  Ta  cité  devant  le  Tribunal  en  paiement  de 
la  valeur  de  ces  animaux  ; 

Attendu  que  lé  sieur  Porte  soulève  une  exception  d'ia- 

compétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Porte  est  directeur  d*un  jardin 
d'acclimatation  ;  qu'en  cette  qualité  il  achète  et  revend 
diverses  variétés  d'animaux  ;  qu'il  est  donc  commerçant 
et  justiciable  par  conséquent  de  la  juridiction  consulaire  ; 

Que  dans  l'espèce,  le  sieur  Porte  s'est  substitué  aux  obli- 
gations du  sieur  iararach,  qui  est  lui-même  commerçant  ; 
que  ce  dernier,  qui  a  reçu  et  agréé  les  marchandises  par  les 
soins  de  son  représentant  à  Paris,  le  sieur  Porte,  en  doit  le 
prix  conformément  aux  accords,  payable  dans  Marseille  ; 
que  Porte,  qui  s'est  substitué  à  lui,  doit  être  tenu  dans  les 
mêmes  conditions  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  420  du  code  de  procédure  civile, 
c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  Marseille  a  été  saisi, 
étant  le  lieu  du  paiement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause  pour 
être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  juin  cou- 

rant et  condamne  Porte  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  28  juin  1900.  —  Prés.,  M.  Roubaud,  juge.  —  PL, 
MM.  Pélissier  pour  Rambaud,  Vidal-Naqubt  pour  Porte. 


AssuraKgb  terrestre.   —  Déclaration   a   faire  dans  un 
délai  déterminé.  —  déchéance.  —  validité. 

Est  valable  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les 
accidents  qui  exige^  à  peine  de  déchéance,  une  déclara- 
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iioH  par  écrit  de  raccictent  dam  U»  deux  jouret  de  M 
date  (1). 

Vmeuré^  en  pareil  caa^  ne  eauraii  ecoeiper  d'une  déaUra- 
tion  faite  verbalement ,  ni  dema^ider  â  en  faire  lapreupe 
par  témoins. 

(  La  VIT  CONTRE  Union  Inptistribi,ï4E  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Lavit  s'est  fait  assurer  à  la  Compa- 
gnie rUnion  Industrielle  et  Agricole  du  Nord,  contre  les 
accidents  de  toutes  natures  quQ  lui  ou  ses  préposés  pour-* 
raient  causer  aux  tiers  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  29  août  dernier,  un  accident  a 
été  causé  à  une  dame  Ollvet,  veuve  Caury,  par  le  sieur  Garro, 
préposé  du  sieur  Lavit  ;  que,  pat*  jugement  da  14  décembre 
dernier,  le  Tribunal  a  condamné  le  sieur  Carro  à  payer  à 
la  victime  une  indemnité  de  500  fr.  et  déclaré  le  sieur 
Lavit  civilement  responsable  ;  < 

Attendu  que  le  sieur  Lavit  a  réglé  cette  indemnité  et  en 
demande  le  remboursement  à  ses  assureurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  opposent  à  leur  assuré  la  déchéauce 
prévue  par  l'article  9  de  la  police,  qui  exige  à  peine  de 
déchéance  une  déclaration  par  écrit  de  Taccident  dans  les 
deux  jours  de  sa  date  ; 

• 

Attendu  que  la  doctrine  comme  la  jurisprudeaca  adiàet- 
tent  comme  parfaitement  licite  la  clause  d'une  police 
d/assurances  imposant  à  peine  de  déchéance  l'obligation 
de  déclarer  le  sinistre  dans  un  délai  déterminé  ;  qu'il  n'est 
f aH  d'exception  à  cet^e  règle  que  ai  un  cas  de  force  majeure 
a  empêché  l'assuré  dQ  s^tisff^ire  en  temps  voulu  à  cette 
obligation  ; 

(!)  Voy.  cî-dessus,  p.  133  et  la  note. 
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• 

Atleudu  que  le  sieur  Lavit  soutient,  il  est  vrai,  que  Garro 
se  serait  présenté  à  l'agence  et  aurait  fait  une  déclaration 
verbale  ;  qu'il  demande  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  autoriser  cette  enquête  ;  qu'en 
effet  ce  mode  de  preuve  peut  être  permis  quand  il  n'y  a 
pasidsns  les  contrats  de  dérogation  au  droit  commun  ;  que 
dans  l'espèce  et  par  une  clause  claire  et  précise  il  a  été 
imposé  par  l'assureur  et  accepté  par  l'assuré  un  délai  et 
un  mode  de  déclaration  des  sinistres  ; 

Que  Lavit,  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  obligation,  doit 
être  déclaré  déchu  de  tous  droits  et  actions  à  rencontre  de 
ses  assureurs  ; 

V9X  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Lavit  tant  de  ses  fins  principales 
t[ue  de  ses  conclusions  subsidiaires  en  enquête  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  28  Juin  1900.  —  Préa,^  M.  Roubaud,  Juge.  —  PL, 
M.  Abnovx  pour  Lavit. 


Rbspoîîsabilité. —  Trottoir.  —  Fusains  formant  terrasse, 

—  magasm  voisin  masqué. 

L'exploitant  d*un  bar,  qui  place  sur  le  trottoir  devant 
son  magasin  un  certain  nombre  de  fusains  formant 
terrasse,  et  dont  la  présence  masque  la  devanture  du 
magasin  voisin,  eommet,  à  Pêneontrs  de  ce  dernier,  un 
abus  de  jouissance  passible  de  dommag^s^intéréts. 

Et  cela  nonobstant  l'autorisation  administrative  qu'il 
aurait  çbtenue,  ces  autorisations  ne  pouvant  être  don^ 
nies  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  (1). 

(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1899,1.347. 
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(OUBYRAS  CONTRE  BaRBIER  ET  POUGBT  ) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  par 
le  sieur  Charron,  expert,  dûment  enregistré  et  déposé  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  le 
sieur  Queyras,  boucher,  rue  de  la  République  95,  et  la 
dame  veuve  Barbier,  tenancière  d'un  bar  au  n*  93  de  la 
même  rue,  au  sujet  de  l'installation  par  cette  dernière,  sur 
le  trottoir,  d'un  certain  nombre  de  fusains  formant  terrasse 
et  dont  la  présence  masquerait  la  devanture  du  magasin  du 
sieur  Queyras,  le  Tribunal,  par  jugement  en  date  du 
22  février  dernier,  a  désigné  un  expert  avec  mandat  d'ac- 
céder sur  les  lieux,  en  faire  la  description,  dire  si  l'état  des 
lieux  ne  pouvait  pas  avoir  été  modifié  depuis  le  procès  et 
constater  si  la  bordure  de  fusains  constitue  une  gêne  pour 
le  commerce  de  Queyras  et  notamment  si  sa  présence 
masque  tout  ou  partie  de  sa  devanture  ; 

Attendu  que  cet  expert  a  fait  et  déposé  son  rapport  ; 
qu'il  en  résulte  que  les  fusains,  au  nombre  de  trois  sur  la 
partie  du  trottoir  touchant  la  porte  d'entrée  du  magasin 
du  sieur  Queyras,  forment  une  sorte  de  barrière  d'environ 
trois  mètres  de  longueur  en  travers  du  trottoir  ;  qu'ils  sont 
espacés  d'environ  trente  centimèti*es  les  uns  des  autres  et 
ont  actuellement  deux  mètres  de  hauteur  du  sol  à  l'extré- 
mité de  leurs  branches  ;  qu'ils  avalent  été  taillés  récem- 
ment ; 

Que  l'expert  a  constaté  également  sur  le  sol  ea  asphahe 
des  traces  indiquant  d'une  façon  évidente  que  le  nombre 
des  fusains  était  antérieurement  de  cinq  au  moins  ;  que  si, 
dans  la  situation  actuelle,  cette  barrière  d'arbustes  n'em- 
pêche pas  de  voir  très  bien  les  enseignes  et  réclames  du 
magasin  du  sieur  Queyras,  il  n'en  était  pas  de  même 
lorsque  ces  arbustes  étaient  plus  hauts  et  en  plus  grand 
nombre  ; 
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Attendu  que  les  constatations  faites  par  l'expert  dé- 
montrent sarabondamment  que,  sans  avoir  Timportance 
qu'il  lai  donne,  le  sieur  Queyras  n'en  a  pas  moins  souffert 
un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Attendu  que^sans  avoir  à  apprécier  le  caractère  et  Top- 
portanité  ties  autorisations  administratives  et  des  règle- 
ments municipaux  de  voirie^  en  ce  qui  concerné  la  faculté 
d'installer  des  chaises  et  tables  sur  les  trottoirs  et  de  les 
encadrer  d'arbustes  formant  barrière,  et  qui  constituent  de 
véritables  entraves  à  la  circulation  publique,  il  appartient 
aux  tribunaux,  lorsque  ces  faits  sont  de  nature  à  causer  un 
préjudice  à  un  négociant  dans  l'exercice  de  son  exploitation 
commerciale,  de  les  faire  cesser  et  de  condamner  leur 
auteur  à  indemniser  du  préjudice  causé  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Barbier  ayant  modifié  Tétat 
de  sa  barrière  de  manière  à  ne  plus  être  un  obstacle  pour 
le  fonds  du  sieur  Queyras,  le  Tribunal  n'a  qu'à  fixer  l'in- 
demnité à  laquelle  Queyras  a  droit  pour  le  préjudice 

causé  ; 

Attendu  qu'en  cours  d'instance,  la  veuve  Barbier  a  cédé 
son  fonds  au  sieur  Pouget  ;  que  Queyras  l'a  mis  en  cause  et 
a  pris  à  son  encontre  les  mêmes  fins  qu'à  rencontre  de  la 
veuve  Barbier  ; 

Attendu  qu'au  moment  oîi  la  cession  s'est  opérée,  la 
veuve  Barbier  avait  déjà  mis  la  barrière  dans  l'état  où  l'a 
trouvée  l'expert  ;  que  par  suite,  Pouget  n'a  commis  aucune 
faute  qui,  de  près  ou  de  loin,  puisse  engager  sa  responsa- 
bilité ; 

Qull  appartiendra  au  sieur  Queyras  d'exercer  ultérieure- 
ment à  rencontre  de  Pouget  toutes  poursuites  utiles  dans 
le  cas  où  il  se  rendrait  lui-même  coupable  d'actes  de 
nature  à  gêner  l'exploitation  commerciale  du  sieur  Queyras, 
mais  qu'à  cette  heure,  le  sieur  Pouget  n'ayant  commis 
aucune  infraction,  ne  saurait  à  aucun  titre  être  retenu  en 
cause; 
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;  Par  ces  njotifs, 

Le  Tribunal  met  le  sieur  Pouget  hors  d'instance  et  de 
procès,  sans  dépens;  de  môme  suite  homologue  le  rapport 
dont  s'agit  et  condamae  la  veuve  Barhier  à  payer  au  sieur 
Queytas  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-* 
intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droits  et  dépens  dans  leS' 
quels  seront  compris  les  frais  et  honoraires  de  l'expert» 
taxés  à  100  francs. 

Du  29  juin  1900,  —  Prés,,  M.  Bourdillon,  Juge. — 
Pl,^  M.  Chanot  pour  Queyras. 

Armateur.  —  Navire  en  fer.  —  Chancre.  —  Voie  d'eau. 
—  Avarie  a  la  cargaison.  —  Vice  propre.  — Respon- 
sabilité . 

Constitue  un  vice  propre  entraînant  la  responsabilité  de 
Varmateur  à  raison  des  dommages  qui  en  ont  été  la 
suite,  le  trou,  dénommé  ohancre,  qui  s^est  produit  dans 
la  tôh  du  bordé  d'un  navire  en  fer,  et  qui  ne  peut  être 
attribué  ni  à  un  ehoe,  ni  àaucunoontaei  ou  frottement. 

La  difficulté  de  vérifier  l'état  de  c^s  tôles,  à  çQu^e  du 
ciment  qui  les  recouvre,  ne  murait  être  allégné^  par 
r armateur  pour  s* exonérer  de  la  faute  qi^Hl  a  eon^mise 
en  négligeant  de  faire  cette  vérification  amnt  le  départ. 

(GOLDSTUCK,   HaINZÉ    ET    GlE    CONTRE  CyPRIEN  FaBRE 

ET  Assureurs  ) 
Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  par 
les  sieurs  Vence,  Bonnaud  et  Martin,  experts,  dûment  enre- 
gistré et  déposé  ; 


Attendu  qu'à  la  suite  d'avaries  subies  par  des  maïs  char- 
gés sur  le  vapeur  Gergovia^  de  la  Compagnie  Gyprieo 
faîbve,  à  destination  des  sieurs  Goldstuck,  Hainzé  et  Cie, 
des  experts  ont  été  désignés  par  ordonnance  de  M.  lePré*- 
sident  du  Tribunal  de  céans  en  date  des  24  et  25  novembre 
dernier,  enregistrées,  avec  mandat  d'accéder  à  bord  du 
Gergovia,  constater  lesdites  avarieSi  en  rechercher  la 
nature^  l'importance  et  la  cause  ; 

Attendu  que  ces  experts  ont  fait  et  déposé  leur  rapport  ; 
qu'il  en  résulte  que  Tavarie  est  attribuable  à  Teau  de  mer  ; 
qu'elle  porte  sur  2.800  sacs  environ  ;  que  le  préjudice  subi 
par  la  dépréciation  de  la  marchandise  est  de  65  0/0  sur  la 
valeur  à  Tétat  sain;  que  les  avaries  ont  pour  cause  une 
voie  d'eau  qui  s'est  déclarée  dans  ta  cale  n"  2  ;  qu'enfin, 
cette  voie  d'eau  n'est  pas  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  fortune  de  mer  et  qu'elle  est  attribuée  à  un  vice 
propre  provenu  d'un  défaut  local  d'entretien  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Goldstuck,  Hainzé  et  Cie  ont  cité 
les  armateurs  et  le  capitaine  en  paiement  du  montant  de 
celte  avarie  ainsi  que  les  assureurs  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  armateurs,  pour  repousser  la  responsa- 
bilité, soutiennent  que  l'avarie  a  eu  pour  cause  une  fauta 
du  capitaine  qui  n'aurait  pas  fait  manœuvrer  les  pompes 
en  temps  voulu  et  aurait  ainsi  permis  à  l'eau  de  mer 
d'envahir  la  cale  n"  2  et  d'atteindre  les  maïs  dont  s'agit  ; 
qu'aux  termes  des  clauses  de  leur  connaissement  ils  sont 
exonérés  des  fautes  de  leurs  capitaines  ou  de  leurs 
préposés  ; 

Attendu  que  les  armateurs  avaient  A  démontrer  que  le 
capitaine  du  Oergovia  avait  commis  une  faute  ayant  eu 
pour  conséquence  l'avarie  dont  s'agit;  qu'ils  n'ont  pas 
établi  l'existence  de  cette  faute; 

Qtt*il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  mer  que  les  16  et 
17  novembre  le  navire  a  fatigué,   mais  que  les  pompes 
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étaient  tranches;  que  le  15  la  sonde  n'accusait  que  27 
centimètres  dans  la  cale  n*  2  et  qu'il  a  fait  pomper  ;  que 
le  lendemain,  la  sonde  ayant  accusé  2  mètres  90,  il  a  fait 
toutes  les  manœuvres  utiles  non  seulement  pour  empêcher 
l'eau  de  monter,  mais  pour  épuiser  celle  qui  s'était  intro- 
duite du  18  au  19  novembre  -,  qu'il  a  continué  à  faire  ma- 
nœuvrer les  pompes  jusqu'à  son  arrivée  à  Marseille,  sans 
pourtant  parvenir  à  les  rendre  franches  ^ 

Attendu  qu'il  a  été  établi  par  les  constatations  des  experts 
que  l'irruption  de  l'eau  de  mer  dans  la  cale  était  due  à  un 
trou  dénommé  chancre,  qui  s'était  produit  dans  la  tôle  du 
bordé  entre  deux  membrures,  et  que  vers  les  bords  de  ce 
trou  la  tôle  était  tellement  rongée  et  amincie  qu'elle  se 
trouvait  réduite  à  l'épaisseur  d'une  mince  lame  de  cou- 
teau ;  qu'il  n'y  avait  aucune  trace  de  choc,  ni  de  ragage, 
ni  de  contact  ayant  pu  déterminer  ledit  trou; 

Attendu  que  la  visite  de  la  carène  du  Gergovia  à  l'inté- 
rieur de  la  cale  n*  2,  où  se  trouvait  la  voie  d'au,  a  amené 
les  experts  à  constater  entre  autres  que  la  couche  de  ciment 
assez  peu  épaisse  dans  cette  maille  ne  portait  aucune 
trace  de  frottement  produit  par  un  objet  métallique  qui, 
étant  promené  par  les  mouvements  du  roulis,  aurait  pu 
produire  une  usure  du  ciment  en  cet  endroit;  que  les 
experts  ont  estimé  avec  raison  qu'on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  forte  piqûre  de  la  tôle  produite  par  l'oxyda- 
tion, qu'on  désigne  sous  le  nom  de  chancre  ; 

Attendu  que  les  difficultés  qu'on  eût  pu  éprouver  pour 
la  vérification  de  l'état  des  tôles  recouvertes  de  ciment 
dans  cette  partiede  la  carène,  ne  sauraient  justifier  le  défaut 
de  piquetage  ou  d'enlèvement  complet  du  ciment  pour 
permettre  avant  le  départ  du  navire  de  s'assurer  du  bon 
état  de  ses  tôles  ;  que  la  Compagnie  Gyprien  Fabre  a  donc 
commis  un  faute  en  ne  pas  usant  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles qu'elle  avait  pour  vérifier  les  tôles;  que  l'avarie 
étant  attribuable  à  un  défaut  local  d'entretien  doit  être  à  la 
charge  de  la  Compagnie  ; 
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Qae  le  reproche  qu'elle  fait  au  capitaine  de  ne  pas  avoir 
lait  pomper  du  18  au  19  novembre  ne  saurait  être  retenu  ; 
qu'en  effet  la  quantité  d'eau  accusée  par  la  sonde  le  15 
n'avait  rien  d'anormal  et  ne  pouvait  lui  laisser  supposer 
Texislence  d'une  voie  d'eau  qu'aucun  événement  de  navi- 
gation ne  pouvait  lui  faire  craindre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  Gie  et 
le  capitaine  Coste  responsables  de  l'avarie  dont  s'agit  ;  de 
môme  suite  les  condamne  à  en  payer  le  montant  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  le  rapport  des  experts  ;  préparatoirement 
renvoie  les  parties  devant  M' Giraudy,  avocat,  arbitre-rap- 
porteur, lequel  procédera,  faute  d'entente  amiable,  au 
règlement  de  ladite  avarie  en  prenant  pour  base  le  rapport 
des  experts,  et  dressera  rapport  de  ses  opérations,  pour  être 
ultérieurement  dit  droit  ;  dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

Met  en  l'état  les  assureurs  des  sieurs  Goldstuk,  Hainzé 
et  Cie  hors  d'instance  et  de  procès  sur  les  fins  prises  à  leur 
encontre. 

Du  14  juin  1900.  —  Prés.,  M.  GtAZâgme,  juge.  —  PI., 
MM.  ÂiGABD  pour  la  Gompagnie  Gyprien  Fabre,  Gouvspour 
Groldstuck,  Hainzé  et  Gie,  Bellaïs  pour  les  Assureurs. 

?^ '  I    -  •         -         -    —     —  - 

^ I _. *  -..^--^  ■  — , 

Chemin  de  Fer.—  Retard. —  Dommages-Intérêts.  —  Obli- 
gation DtJ  DESTINATAIRE    DE  RÉCLAMER  SA  MARCHANDISE. 

Pour  qu'un  destinataire  puisse  réclamer  à  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise, \il  ne  suffit 
pas  que  ce  retard  soit  établi  y  il  faut  encore  que  ce  desti- 
nataire fasse  constater  qu'il  s'est  présenté  en  gare  pour 
retirer  sa  marchandise  avant  le  jour  où  elle  a  pu  lui 
être  livrée  en  effet. 

Celui  qui  nepeut  faire  cette  preuve,  est  non  recevable  dans 
Ba  demande  en  dommages-intérêts-. 
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(  BAHTHiiE*BMY  CONTAS  G»  P.-L.-M.   liT    CiB    OU   MiOI  } 

•  Jugement 

Allendu  que  le  sieur  Barthélémy  a  cité  les  Compagnies 
du  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  et  du  Midi  et  du  Canal  latéral  de 
la  Garonne,  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour  retard 
dans  la  livraison  d'un  wagon  planches  expédié  par  petite 
yitesse  le  14  octobre  dernier  de  Lavardac  à  Marseilld^Vieux 
Port,  livraison,  en  gare,  par  tarif  spécial  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  reconnaît 
que  la  marchandise  dont  s'agit  est  arrivée  avec  quelques 
jours  de  retard  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  les  Compagnies  de  Chemin  de  fer  n*ont  pas  l'obliga- 
tion de  donner  aux  destinataires  avis  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises ;  qu'elles  doivent  seulement  être  en  mesure  de 
les  délivrer  lorsqu'à  l'expiration  des  délais  prescrits,  les 
destinataires  se  présentent  pour  en  prendre  livraison  ; 

Qu'ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  d'appel  de  Lyon  dans  un 
arrêt  du  31  juillet  1882,  pour  qu'un  destinataire  puisse 
réclamer  à  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer  des  dommages- 
intérêts  motivés  sur  le  retard  apporté  dans  la  livraison  des 
marchandises»  il  ne  faut  pas  seulement  que  ce  retard  soit 
établi,  mais  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  soit  constaté 
que  le  destinataire  s'est  présenté  en  gai*e  avant  le  jour  oix 
il  a  retiré  sa  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barthélémy  ne  fait  pas  celte  justifi- 
cation ;  qu'il  n*offre  pas  de  la  faire  par  une  enquête  ;  que 
dans  ces  circonstances  sa  demande  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Barthélémy  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2 juillet  1900.  ^  Pré^.,  M.  Bbnst,  juge.  —  PL, 
MM.  BoREL  pour  Barthélémy,  AiCAaD  pour  le  Chemin  de  Fer^ 
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Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Dessaisissement.  — 
Acquisition  d'immeubles.  —  Emprunt  hypothécaire.  — 
Bonne  FOI.  —  Validité. 

Sila  clôture  faute  d'actif  laisse  subsister  le  dessaisis- 
sement du  failli,  celui-ci  conserve  cependant  la  fa- 
culté d'exercer  son  industrie  et  son  activité  pour  se 
constituer  un  nouvel  actif. 

Et  si  ce  nouvel  actif,  en  cas  de  réouverture  de  la  faillite, 
demeure  le  gage  des  créanciers,  même  anciens,  encore 
faut-il  le  prendre  tel  quHl  se  comporte,  et  avec  les 
dettes  et  charges  qui  le  grèvent  de  bonne  foi. 

Spécialement,  lors  qu'après  la  clôture  faute  d'actif,  le 
failli  acquiert  des  immeubles,  emprunte  une  somme 
avec  hypothèque,  emploie  cette  somme  à  élever  des  cons- 
tructions nouvelles  sur  les  immeubles  acquis^  on  ne 
saurait,  vis-à-vis  d'un  préteur  de  bonne  foi,  et  au  cas 
de  réouverture  de  la  faillite,  annuler  l'hypothèque  qui 
a  garanti  le  prêt. 

(  Syndic  Gastex  contre  Veuve  de  Camprieu  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gastex,  déclaré  une  première  fois  en  faillite 
Je  8  juillet  1885,  faillite  clôturée  pour  insuffisance  d'actif 
le  13  août  suivant,  a  été  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
comme  commerçant  en  volailles,  le  5  mai  1890,  et  que 
C€lte  seconde  faillite  a  été  aussi  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif  le  20  juin  1890  ; 

Attendu  que  Gastex,  s'étant  remis  à  travailler  et  ayant 
exercé  l'industrie  d'entrepreneur  maçon,  s'est  constitué  un 
actif  nouveau  ;  qu'il  a  ainsi  fait  successivement  les  acqui- 
sitions immobilières  suivantes  : 

!'•  p.  _  1900.  21 
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10  octobre  1896,  maison  rue  Paradis,  266.; 

24  décembre  1896,  maison  rue  Abbé-de-i'Épée,  n"  74  ; 

27  février  1897,  maison  rue  de  la  Madeleine,  24  ; 

3  mai  et  31  octobre  1897,  propriété  rurale  à  Quo-de-Botte; 

31  mai  1897,  maison  rue  des  Trois-Rois,  11  ; 

23  septembre  1897,  maison  traverse  Chape,  10  ; 

3  octobre  1898,  terrain  rue  des  Minimes,  55  ; 

Attendu  que  Gastex  a  édifié  ensuite,  dans  la  propriété  Quo- 
de-Botte,  cinq  villas,  et  exhaussé  la  maison  d'habitation  qui 
s'y  trouvait  ; 

Attendu  que,  en  Tétat  des  faits,  la  concluante  a  prêté  aa 
sieur  Gastex,  le  26  avril  1898,  la  somme  de  22.0000  francs  par 
acte  aux  minutes  de  M'  Azaïs,  notaire,  avec  hypothèque 
sur  les  trois  propriétés  :  !•  de  Quo-de-Botte  ;  2"  de  la  rue  des 
Trois-Rois,  11,  et  3*  de  la  traverse  Ghape,  10; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cet  emprunt,  le  sieur 
Gastex  a  édifié  cinq  nouvelles  villas  dans  la  propriété  de 
Quo-de-Botte  et  une  maison  sur  le  terrain  de  la  rue  des 
Minimes  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  20  décembre  1899,  le  tri- 
bunal de  céans  a  rapporté  les  deux  jugements  de  clôture  et 
prononcé  la  jonction  des  deux  faillites  et  leur  réouverture; 

Attendu,  en  l'état,  que  Faure-Durif,  syndic,  demande  au 
Tribunal  d'annuler  l'inscription  hypothécaire  prise  le  7 mai 
1898  au  profit  de  la  veuve  de  Camprieu,  en  vertu  de  l'acte 
précité  de  M' Azaïs,  du  26  avril  1898  ; 

Attendu  que,  si  la  clôture  pour  insuffisance  d'actif 
laisse  subsister  le  dessaisissement  du  failli,  résultant  du 
jugement  déclaratif  de  faillitet  pour  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  il  n'est  pas  contesté  que  le  failli  conserve  la 
faculté  d'exercer  son  industrie  ou  son  activité  personnelle 
pour  se  constituer  un  nouvel  actif  ;  que,  d'autre  part,  si  ce 
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nouvel  actif  ne  cesse  pas  d'être  le  gage  de  ses  créanciers 
anciens,  encore  faut-il  le  prendre  tel  qu'il  secomporte,  tel 
qu'il  est  entré  dans  le  patrimoine  du  failli,  avec  les  dettes 
et  charges  qui  le  grèvent  de  bonne  foi  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'aucun  grief  de  fraude  ne  peut 
être  articulé  à  rencontre  de  la  veuve  de  Gamprieu  ;  que 
cette  dernière  a  bien  versé  22.000  francs  qui  ont  accru  ou  pu 
accroître  d'autant  le  patrimoine  du  failli,  sinon  davantage 
par  la  plus-value  donnée  aux  terrains  sur  lesquels  Castex  a 
édifié  des  constructions  avec  les  fonds  de  la  défenderesse  ; 
qu'attribuer  à  la  masse  des  créanciers  des  anciennes  failli- 
tes les  terrains  et  constructions  acquis  ou  élevés  depuis  la 
clôture  des  dites  faillites,  sans  tenir  compte  des  charges, 
privilèges  ou  hypothèques,  qui  ont  permis  de  les  acquérir 
ou  édifier,  serait  contraire  à  la  plus  élémentaire  équité,  et 
permettre  aux  dits  créanciers  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui  ;  que  l'iniquité  deviendrait  encore  plus  criante,  dans 
l'espèce,  où  n'existent  plus,  à  proprement  parler,  de  créan- 
ciers connus  des  anciennes  faillites,  et  où  les  créanciers 
intéressés  sont  tous  des  créanciers  nouveaux,  postérieurs 
aux  jugements  de  clôture  ;  qu'on  ne  voit  pas  comment  ils 
pourraient  contester  raisonnablement  les  droits  réels  acquis 
W  les  tiers  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  3  juillet  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  — 
W.,  MM.  CoRTicmATO  pour  le  syndic,  Aic^ird  pour  Vve  de 
Gamprieu . 

Vente.  —  Refus  de  réception  et  payement.  —  Citation 

en  payement. 

Le  vendeur  y  en  présence  d'un  acheteur  qui  refuse  de 
recevoir  et  de  payer,  n'a  le  choix  qu'entre  la  résiliation 
awec  dommages-intérêts  et  la  vente  aux  enchères. 
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Doit  être  débouté  de  sa  demande,  le  vendeur  qui  s'est 
contenté  d'expédier  la  marchandise,  et  qui^  malgré  le 
refus  de  réception,  cite  en  payement  du  prix. 

(  Ferriêres  contre  Armand  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  14  novembre  dernier,  Ferrières  a  vendu 
au  monopole  à  Armand,  par  l'entremise  d'nn  voyageur. 
200  paquets  de  2  kilos  Bouillie  Bordelaise  du  Lion,  à 
expédier  en  gare  de  Nyons  courant  février  lors  prochain; 
que  le  même  jour,  Armand  s*est  adressé  directement  au 
vendeur  pour  annuler  le  marché  ;  qu'au  cours  des  pour- 
parlers, il  a  offert  à  Ferrières  une  indemnité  de  résiliation, 
lui  faisant  connaître  à  diverses  reprises  son  intention  for- 
melle de  ne  point  recevoir  la  marchandise;  que  néanmoins, 
le  vendeur  a  expédié  les  paquets  Bouillie  Bordelaise  dans 
le  courant  du  mois  de  mars  ;  que  l'acheteur  a  refusé  d'en 
prendre  livraison  ; 

Attendu  que  Ferrières  lui  réclame  aujourd'hui  le  prix  de 
cette  marchandise  et  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'exécution  forcée  d'un  marché  à  livrer, 
contre  l'acheteur  qui  refuse  de  recevoir  la  marchandise 
offerte  en  livraison,  se  réalise,  soit  par  la  résiliation  avec 
paiement  de  différences,  soit  par  la  vente  pour  compte  ;gu^ 
le  demandeur  devait  d'autant  mieux  choisir  entre  l'un  ^^ 
ces  deux  moyens  d'exécution,  qu'il  ne  pouvait  ignorer, 
avant  même  de  faire  l'expédition,  les  intentions  de  l'ache- 
teur ;  que  l'on  ne  saurait  faire  brèche  à  une  jurisprudence 
bien  établie  en  accueillant  les  fins  excessives  prises  par 
le  vendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ferrières  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 
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Du  13  Juillet  1900.  —  Prés.,  M.  Pépin,  juge.  —  PL, 
M.  DoL  pour  Ferrières. 

I  = 

■ 

j    Assurance  maritime.  —   Facultés.  —  Avaries.  —  Vente 

AUX  ENCHÈRES.  —   GlAUSE.   —  FaCULTÉ  RÉSERVÉE    A    L' AS- 
SUREUR. 

Entre  deux  parties  en  désaccord  sur  le  degré  d'avarie 
d'une  marchandise  y  Pexpertise  est  le  seul  moyen  de 
droit  commun  gui  permette  aux  Tribunaux  de  résoudre 
le  différend. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  entre  assureurs  et  assurés. 

Pour  qu'une  des  parties  puisse  exiger  que  le  degré  d'Hava- 
ne soit  établi  par  une  vente  aux  enchères,  il  faut  que 
cette  faculté  lui  ait  été  exceptionnellement  réservée  par 
une  clause  des  accords. 

Et  cette  exception  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  ses 
termes. 

En  conséquence  la  police  des  Messageries  Maritimes 
ayant  réservé  cette  /acuité  à  Passureur^  rassuré  ne 
saurait  être  admis  à  en  user  lui-même.  (IJ 

(  Dupuis  CONTRE  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que  Dupuis  a  fait  assurer  50  balles  de  café 
Moka,  chargées  à  Hodéihah  sur  le  vapeur  Dordogne  à  des- 
tination du  Havre  ;  que  ces  marchandises  ont  éprouvé  des 
avaries  particulières  dont  l'assuré  demande  le  règlement 
à  ses  assureurs  ;  que  le  dit  assuré  émet  la  prétention  de 
faire  vendre  aux  enchères  publiques  les  balles  qui  seraient, 
après  vérification  par  experts,  reconnues  atteintes  d'avaries; 

(1)  Voy.  3»«  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime  n»  71,. 


I 
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Attendu  que  l'assuré  a  accepté  les  clauses  et  conditions 
de  la  police  d'assurance  des  Messageries  Maritimes  ;  que 
l'article  12  de  la  dite  police  est  ainsi  conçu  :  a  Pour  toute 
marchandise  donnant  lieu  à  réclamation  pour  cause  d'ava- 
rie particulière,  l'assureur  peut  exiger  la  vente  aux  en- 
chères publiques  de  la  partie  avariée,  pour  en  déterminer 
la  valeur  h  ; 

Attendu  que  l'article  précité,  dans  ses  termes,  donne  à 
l'assureur  seul  le  droit  d'exiger  la  vente  aux  enchères  ;  que 
néanmoins  Dupuis  prétend,  par  analogie  et  corrélation,  se 
faire  attribuer  le  même  droit  ; 

Attendu  que,  entre  deux  parties  qui  se  trouvent  en 
désaccord  sur  la  qualité  ou  le  degré  d'avarie  d'une  marchan 
dise,  vendeur  et  acheteur,  voiturier  et  destinataire,  assu- 
reur et  assuré,  etc,  etc..  l'expertise  est  le  seul  moyen 
préparatoire  de  droit  commun  qui*  permette  au  Tribunal 
d'apprécier  le  litige  et  de  résoudre  le  difiérend  ;  que  la 
partie  qui  conteste  les  appréciations  des  experts,  peut  les 
discuter  à  l'audience  ou  solliciter,  s'il  y  a  lieu,  une  ou 
plusieurs  nouvelles  expertises  ;  qu'elle  ne  saurait,  en 
l'absence  d'une  stipulation  expresse  des  accords,  imposer  à 
son  adversaire  la  vente  aux  enchères  pour  déterminer  la 
dépréciation  résultant  d'un  défaut  de  qualité  ou  d'un  état 
d'avarie  ; 

Attendu  que  le  droit  d'exiger  à  cet  effet  et  d'imposer  une 
vente  aux  enchères,  est  un  moyen  exceptionnel,  exorbitant 
du  droit  commun,  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  conven- 
tion formelle  ;  que  toute  clause  exceptionnelle  doit  être 
prise  dans  son  sens  strict  et  ne  saurait  être  étendue,  par 
voie  d'analogie,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  ; 

Attendu  que  la  vente  aux  enchères,  mesure  pour  arriver 
à  la  fixation  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  est  laissée,  par 
l'article  12,  à  la  volonté  de  l'assureur  qui  reste  seul  juge 
de  l'opportunité  ;  que  l'assuré  n'a  point  un  droit  égal  à 
réclamer  cette  vente  ;  que  si  la  police,  en  effet,  réserve 
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expressément  cette  faculté  aux  seuls  assureurs,  elle  l'inter- 
dit implicitement  à  l'assuré,  qui  ne  peut  dès  lors,  confor- 
mément au  droit  commun,  recourir  qu'à  une  expertise 
pour  Tévaluation  de  l'avarie  ;  que  c'est,  d'ailleurs,  en  ce 
seDs  que  s'est  déjà  prononcée  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  céans,  dans  la  seule  décision  rendue  en  la  matière,  à  la 
datedul"  mars  1883  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Dupuis  de  ses  fins  préparatoires 
en  vente  aux  enchères  ;  dit  et  ordonne  qu'il  sera  procédé 
aarèglement  des  avaries  particulières  en  litige  par  voie 
d*expertise  seulement  ;  condamne  Dupuis  aux  dépens  de 
fiûcident. 

Du  20  Juillet  1900.  ^  Prés.  M.  Léon  Magnan,— -  PL 
MM.  ÂUTAAN  pour  Dupuis,  ëstrangin  pour  les  Assureurs. 


Avarie  commune.  —  Incendie.  —  Relâche.  —  Avarie.  — 
Voyage  rompu. —  Retour  au  port  de  départ. —  Règlement 
AU  port  de  départ. —  Forcement  de  voiles, 

llvLest  pa8  indispensable,  pour  qu* il  y  ait  lieu  à  règle- 
ment d^ avaries  communes^  que  le  navire  et  la  cargaison 
aient  effectivement  atteint  le  port  de  destination,  si^par 
hffet  utile  des  sacrifices,  les  propriétaires  du  navire 
et  de  la  cargaison  ont  pu  respectivement  conserver  leur 
chose  et  en  tirer  parti  au  mieux  en  cours  de  route. 

Sont  donc  avaries  communes,  au  cas  où  le  navire  est 
atteint  dHncendie  en  cours  de  route,  les  sacrifices  faits 
volontairement  pour  gagner  au  plus  tôt  un  port  de 
refuge  où  l'incendie  a  pu  être  éteint,  alors  même  qu'à 
la  suite  des  mesures  prises  dans  ce  port,  navire  et  mar- 
chandise auraient  été  renvoyés  au  port  de  départ.  (1) 


(1)  Voy.,  2"«  Table  décennale,  v»  Avarie  commune,  n«  30. 
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Attendu  que  l'assuré  a  accepté  les  claus^ 
de  la  police  d'assurance  des  Messageri^*^^ 
l'article  12  de  la  dite  police  est  ainsi  r|  ^  ^ 
marchandise  donnant  lieu  à  réclamât' 
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la  valeur  \,\  <!.  i- 

Attendu  que  l'article  préc*  /  /  '*  ; 
l'assureur  seul  le  droit  d'p 
néanmoins  Dupuis  prêt' 
faire  attribuer  le  môr 


faire 

li  ava- 

roqueSy 

oori  de 

L 

tyés  d'un 
rt  que  le 

t.(i) 

^e  règlement 

.atioriy  si  aucune 

le  dans   les  accords 


Attendu    que,    p  / 
désaccord  sur  la    / 
dise,  vendeur  f  ' 

reur  et  assu'  ^''^^^  ^^^*^  ^^   l'équipage,  met 

préparatoir  '  malgré  le  vent  qui  sou ffle  en  tem- 

d'apprécî  ^'*  gagner  plus  tôt  un  port  de  refuge  et 

nartie  r  '  ^^^^^^^^  9^^  menace  de  consumer  le  navire 

discu         rgaison,  il  y  a  dans  ce  fait  tous  les  caractères 
«j^,     istituant  le  sacrifice  volontaire  pour  le  salut  corn' 
j>    ^an^  et  on  doit  admettre  en  avarie  commune  la  valeur 
des  voiles  emportées,  (2) 

jl  en  est  de  même^  en  pareil  cas,  de  la  valeur  du  canot 
perdu  pour  avoir  été  mis  à  la  mer^  au  cas  extrême 
d^ahandon  du  navire, 

(  Capitaine  Assante  contre  Consignataires  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  trois-mAts  italien  San-Leonardo,  capitaine 
Loreto  Assante,  est  parti  de  Marseille  à  destination  de  New- 


(1)  Voy.,  Table  générale,  v»  Avarie  commune,   n"  160  et  161.  - 
1"  Table  décennale,  Ihid,,  n»  69. 

(2)  Voy.,  sur  le  forcement  de  voiles,  les  diverses  tables,  v» Avarie 
commune.  Chapitre,  I.  Section  1. 


'1^ 
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tembre  1899,  avec  un  chargemeat  de  chif- 

nitres  marchandises  ;  que  le  17  septem- 

"*»  ^u  soir,  un  incendie  s'étant  déclaré  à 

'^  nettre  le  cap  sur  le  port  le  plus  voisin 

cet  effet,  malgré  la  violence  de  la 

^  *b^  née,  avait  déjà  emporté  trois  voi- 

-r^  v^  n  et  le  salut  commun,  de  lar- 

'\  ^  rir  à  la  discrétion  du  vent 

\  '   v '^  '^i^®  d®  c®***^  manœuvre, 

''\^^  Gèrent  pas  d'être  déchi- 

\  *iw   *  .  que  Ton  perdait  le  canot 

^our  le  sauvetage  en  cas  de 
^uandon  du  navire  ; 

^s  la  matinée  du  19,  le  navire  atteignit 
»o-Forte,  en  Sardaigne  ;  que  là,  sur  l'ordre 
^tés,  ledit  navire  fut  coulé  volontairement    pour 
-iiire  l'incendie,  puis  renfloué  ;  qu'une  partie  des  mar- 
caandises  reconnues  Itrop  avariées  fut  jetée  à  la  mer;  que 
16S  experts,  sur  la  demande  des  intéressés  qui  se  préoccu- 
paient de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  cargaison  gravement 
avariée  dans  son  ensemble,  ont  finalement  déclaré  que  le 
îïavire  pouvait  regagner  Marseille,  son  point  de  départ  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Marseille,  la  cargaison,  qui 
tétait  pas  en  état  de  poursuivre  le  voyage,  a  été  vendue 
tonte  entière  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de 
^*  Lucien  Gaillard,  courtier,  commis  à  cet  effet  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  introduit,  en  outre,  à  Tencon- 
•redesconsignataires  de  la  cargaison  une  instance  en  règle- 
iTient  d'avaries  communes,  sur  laquelle  est  intervenu  le 
logement  du  Tribunal  de  Commerce  en  (Jate  du  16  décem- 
^^^  1899,  qui  a  nommé  M.  Drujon,  expert  estimateur,  et 
^'  Ch.  Cauvet,  expert  répartiteur  ; 

Attendu  que,  devant  l'expert  répartiteur,  certai)is  con- 
signaires  ont  élevé  diverses  contestations  qui  ont  nécessité 
^^  renvoi  préalable  à  l'audience  ; 
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Attenda  que  les  défendeurs  contestent  tont  d'abord  qu'il 
j  ait  lien  à  un  règlement  d'avaries  conunnnes  proprement 
dit,  par  le  motif  qae  ni  le  navire  ni  la  cargaison  n'auraient 
efEectné  le  voyage  convenu,  et  ensuite  que,  si  un  règlement 
d'avaries  communes  était  fait,  il  devrait  l'être  conformément 
aux  règles  du  port  de  destination  :  New-York  ; 

Attendu  que,  sur  le  premier  moyen,  toutes  les  conditions 
essentielles  pour  déterminer  l'avarie  commune  se  rencon- 
trent bien  dans  l'espèce  : 

1*  Un  péril  imminent,  l'incendie  à  bord;  2* des  mesures 
volontaires  prises  pour  le  bien  et  le  salut  commun,  celles 
prises  pour  éteindre  l'iacendie  ;  3'  un  résultat  utile  obtenu: 
le  salut  du  navire  et  d'une  partie  importante  de  la  cargai- 
son ;  qu'il  n'est  nullement  indispensable,  pour  caractéri- 
ser l'avarie  commune,  que  le  navire  et  la  cargaison  attei- 
gnent effectivement  le  port  de  destination,  si,  par  Teffet 
utile  des  sacrifices,  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  car- 
gaison ont  pu  respectivement  conserver  leur  chose  et  en 
tirer  parti  au  mieux,  en  cours  de  route  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que,  si,  d'après  la 
règle  générale  posée  par  l'article  414  du  Code  de  Com- 
merce, le  règlement  d'avaries  communes  doit  être  fait  dans 
le  lieu  de  déchargement  du  navire,au  lieu  de  destination,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  jurisprudence  apporte  à  celte 
règle  tous  les  tempéraments  compatibles  avec  les  néces- 
sités de  la  pratique  ;  que,  en  l'espèce,  par  suite  d'une  force 
majeure,  savoir  Tim possibilité  de  faire  suivre  la  cargaison 
en  état  trop  grave  4'avaries,  ou  même  par  suite  des  conve- 
nances respectives  des  intéressés,  le  voyage  s'est  trouvé 
terminé  ou  rompu'à  Marseille  ;  qu'aucun  des  intéressés  n'a 
contesté  que  le  règlement  des  avaries  dut  être  fait  dans  ce 
port;  que  les  défendeurs  se  bornent  à  demander  que  l'expert 
répartiteur  procède  conformément  à  la  loi  américaine; 
mais  attendu  qu'un  règlement  ordonné  par  im  tribunal  fran- 
çais, en  l'absence  de  toute  clause  expresse  et   contraire 


J 
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du  contrat  d'affrètement,  ne  peut  et  ne  doit  être  fait  que 
conformément  à  la  loi  française  ; 

Attendu  que,  en  dehors  de  la  question  de  principe  ainsi 
résolue,  les  défendeurs  élèvent  encore  diverses  contestations 
examinées  ci-après  : 

Sur  Tadmission  en  avarie  commune  d'une  partie  de  la 
voilure  emportée  par  le  vent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  que,  malgré  le  vent 
deN.  0.  qui  soufflait  en  tempête,  le  capitaine,  après 
consultation  de  l'équipage  et  dans  le  but  d'activer  sa  route 
dans  toute  la' mesure  du  possible,  a  fait  larguer  toutes  ses 
Toiles,  courant  volontairement  le  risque,  réalisé  d'ailleurs, 
de  les  voir  emporter  par  la  rafale  ;  qu'il  y  a  bien  là  tous 
les  caractères  constitutifs  de  l'avarie  commune  ; 

Sur  la  perte  du  canot  de  sauvetage  mis  à  la  remorque, 
préparé  et  avitaillé  pour  le  cas  extrême  d'abandon  du 
navire; 

Attendu  que  cette  mesure  de  salut  était  dictée  par  les 
circonstances;  qu'elle  rentre  dans  l'avarie  commune  et 
profitait  à  la  cargaison  par  cela  seul  qu'elle  avait  pour  but 
de  rassurer  l'équipage,  et,  en  lui  permettant  ainsi  de  rester 
i  bord  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  le  mettait  à  même  de 
consacrer  ses  efforts  aux  mesures  de  salut  commun  ; 

Sur  l'évaluation  du  navire  faite  par  l'expert  estimateur 
et  contestée  par  les  défendeurs  : 

Attendu  que  lesdits  défendeurs  n'ont  rien  établi  qui  soit 
de  nature  à  infirmer  les  appréciations  faites  par  l'expert 
estimateur  commis  à  cet  effet  par  le  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  les  défen- 
deurs, dit  et  ordonne  que  le  règlement  des  avaries  com- 
munes du  trois-mâts  italien  San-Leonardo,  sera  dressé 
conformément  aux  règles  de  la  loi  française;  dit  et  ordonne 
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eii  outre  que,  dans  le  règlement  à  intervenir,  Texpert 
répartiteur  passera  en  avarie  commune  :  1*  les  deux  tiers 
de  la  valeur  des  voiles  emportées  par  le  vent  pendant  le 
forcement  de  voiles  en  fuyant  sur  la  Sardaigne  ;  2*  la  va- 
leur d'une  embarcation  de  sauvetage  mise  à  la  mer  et  laissée 
à  la  remorque  pendant  que  le  navire  fuyait  vers  la  terre, 
ainsi  quela  valeur  des  objets  qui  y  auraient  été  embarqués  ; 

Les  dépens  en  avarie  commune. 

Du  24  juillet  1900.  —  Prés.,  M.  Gtazagne,  juge.  — 
PL,  MM.  AiCARD  pour  le  capitaine,  Estrangin  pour  les 
consignataires.* 

Vente.  —  Bijoux.  —  Vente  a  condition.  —  Délai. 

En  matière  de  bijouterie,  il  est  d'usage  que  V acheteur  à 
condition  ne  peut  exercer  le  droit  de  restituer  la  mar- 
chandise que  pendant  un  délai  de  trois  à  quatre  mois 
au  maximum, 

(Bagnis  frères  contre  Bagnis  ) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  1898,  les 
sieurs  Bagnis  frères,  bijoutiers  fabricants  à  Marseille,  ont 
verbalement  vendu  au  sieur  Bagnis,  bijoutier  à  Toulon,  une 
certaine  quantité  de  bijoux  ;  que  cette  vente  a  eu  lieu  con- 
ditionne Uement,  c'est-à-dire  donnant  le  droit  au  sieur 
Bagnis  de  restituer  à  Bagnis  frères  les  articJesqu'il  n'aurait 
pu  vendre  dans  un  certain  délai  et  de  les  échanger  avec 
d'autres  de  même  valeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bagnis  a  émis  la  prétention  d'impo- 
ser aux  sieurs  Bagnis  frères  la  reprise  du  stock  de  bijoux 
invendus  et  lésa  cités,  par  exploit  du  7  novembre  1899,  en 
payement  de  leur  valeur  ; 
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Attendu  que  cette  prétention  ne  pouvait  être  admise  ; 
qu'en  effet,  en  matière  de  bijouterie,  il  est  d'usage  que 
l'acheteur  à  condition  ne  peut  exercer  le  droit  de  restituer 
la  marchandise  que  pendant  un  délai  de  trois  à  quatre  mois 
au  maximum  ;  que  ce  n'est  que  plus  d'un  an  après  la 
livraison  que  le  sieur  Bagnisa  rendu  les  bijoux  dont  s'agit, 
et  en  a  réclamé  le  payement  ; 

Que  l'article  bijouterie  est  sujet,  non  seulement  à  être 
défraîchi,  mais  encore  à  être  démodé  ;  que  les  propositions 
amiables  de  transaction  n'ayant  pas  abouti,  les  sieurs  Ba- 
gnis  frères  sont  en  droit  de  n'accepter  ni  pour  une  partie,  ni 
pour  le  tout  la  restitution  et  par  conséquent  le  paiement  de 
cette  marchandise  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  etc. 

Du  6  juillet  1900.  —  Prés.,  M.  Bourbillon,  juge.  — 
PL,  M.  JouRNET  pour  Bagnis  frères. 


Vente.  —  Blés  d'Amérique.  —  Certificat  officiel 

d'inspection. 

Dans  une  vente  de  blés  d'Amérique^  la  clause  suivant  cer- 
tificat officiel  d'inspection  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  les  parties  s'engagent  à  accepter  d'avance  et  à 
forfait  toutes  constatations  ou  classifications  faites  par 
les  inspecteurs  du  Board  of  Trade  du  port  d'embar- 
quement. 

Si  donc  il  est  constaté  que  les  blés  offerts,  munis  du  certi- 
ficat prévu  aux  accords,  se  trouvent  bien,  au  moment 
de  l'offre,  dans  le  même  état  où  ils  étaient  au  moment 
de  l'embarquement  et  de  la  délivrance  du  certificat, 
l'acheteur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  sur  la 
qualité. 
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(  Bendit  Limburger  et  Cie  contre  Vian  et  Devieux  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  31  octobre  1899,  Bendit  Limburger  et 
Cie  ont  vendu  à  Vian  et  Devieux  une  certaine  quantité  de 
blé  Hard  Winter  n*  2,  de  qualité  marchande  et  de  recelte, 
exempt  de  pourri,  mouillé  ou  avarié,  suivant  certificat  offi- 
ciel d'inspection,  livraison  sous  palan,  à  l'entrepôt  de 
Douane  ; 

Attendu  que  les  vendeurs,  en  aliment  du  dit  marché,  ont 
offert  deux  parties  de  marchandises  par  vapeurs  Britannia 
et  Olbia  ;  que,  les  acheteurs  ayant  soulevé  des  contestations 
sur  la  qualité,  des  experts  ont  été  commis  en  la  personne 
de  MM.  Nicotera,  Kambaud  et  Lombard,  suivant  jugement 
du  tribunal  de  céans  en  date  du  30  janvier  1900,  complété 
par. jugement  du  18  mai  suivant  ; 

Attendu  que  les  experts,  dans  un  premier  rapport  en  date 
du  20  février  1900,  ont  reconnu  et  déclaré  que  les  blés 
offerts  étaient  bien  du  Hard  Winter  n*  2  ;  qu'ils  n'avaient 
subi  aucune  altération  en  cours  de  voyage  ;  qu'ils  étaient 
de  qualité  très  secondaire  ;  qu'ils  contenaient  une  certaine 
quantité  de  grains  brûlés,  secs,  et  avaient  une  très  légère 
odeur  de  moisi  sec  ;  mais  que  ces  défectuosités  existaient 
certainement  au  moment  de  la  délivrance  du  certificat 
ofiBciel  d'inspection  du  Board  of  Trade  de  la  Nouvelle-Or- 
léans, qui  a  classé  le  dit  blé  Hard  Winter  n*  2  en  bon  ordre 
et  condition  d'embarquement  ; 

Attendu  que,  dans  un  second  rapport  complémentaire  du 
31  mai  1900,  enregistré  et  déposé,  les  mêmes  experts,  appré- 
ciant, sur  la  demande  du  Tribunal,  les  causes  et  l'impor- 
tance de  l'altération  constatée,  ont  déclaré  que  les  défec- 
tuosités de  la  marchandise,  qui,  d'après  renseignements 
pris,  se  sont  manifestées  sur  l'ensemble  de  la  récolte,  peu- 
vent provenir,  soit  des  conditions  atmosphériques  qui  ont 
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présidé  à  la  rentrée  des  grains,  soit  d'une  fermentation  trop 
intense  qui  a  pu  se  produire  postérieurement  au  battage  ; 
que  la  proportion  des  grains  rougis  ou  brûlés  était  d'envi- 
ron 3  1/2  0/0,  entraînant  une  dépréciation  de  0.50  cent,  par 
cent  kilogrammes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  et  appréciations 
ci-dessus  que  le  blé  a  bien  été  offert  dans  Tétat  ou  il  se  trou- 
yaitau  moment  de  la  délivrance  du  certificat  officiel  d'ins- 
pection à  la  Nouvelle-Orléans  ;  que  le  débat  porte  donc 
uniquement  sur  Tinterprétation  définitive  a  donner  aux 
accords  des  parties,  et  plus  spécialement  à  la  portée  de  la 
clause  :  suivant  certificat  officiel  d'inspection  ; 

Attendu  que,  par  cette  clause^  les  parties  s'engagent 
implicitement  à  accepter  d'avance  et  à  forfait  toutes  les 
constatations  et  classifications  faites  par  les  inspecteurs  du 
Board  of  Trade  agissant  dans  les  limites  de  leur  mandat,  et 
en  conformité  de  leurs  règlements  officiels  ; 

Attendu  que  les  dits  inspecteurs  ont  certifié  que  le  blé 
inspecté  par  eux  était  du  blé  Hard  Winter  n*  2,  en  bon  ordre 
et  condition  d'embarquement  ; 

Attendu  que  si  l'on  se  reporte  au  règlement  du  Comité 
te  Grains  de  New- York,  qui  régit  la  question,  on  voit, 
d'une  part,  que  le  blé,  pour  être  classé  Hard  Winter  n*  2, 
Mètre  reconnu  sain,secet  raisonnablement  propre («oun^^, 
dry^  and  reasonably  clean),  d'autre  part  qu'aucune  classifi- 
cation n'est  établie  pour  le  blé  reconnu  échauffé  ou  non 
marchand  : 

Attendu  que,  le  certificat  officiel  d'inspection  faisant  la 
loi  des  parties  avec  toutes  ses  conséquences  implicites,  on 
doit  conclure  que  le  blé  en  litige,  par  le  seul  fait  qu'il  a  été 
classé  comme  Hard  Winter  n*  2,  doit  être  réputé  avoir  été 
embarqué  à  l'état  sain,  sec,  raisonnablement  propre,  non 
échauffé  et  de  qualité  marchande  ;que  d'autre  part  aucune 
avarie  ou  altération  postérieure  à  l'embarquement  n'ayant 
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été  relevée  par  les  experts,  les  acheteurs  sont  mal  fondés 
dans  leurs  contestations  de  qualité  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  ont  prétendu  que  à  la  clause  : 
suivant  certificat  officiel  d'inspection,  ils  avaient  ajouté  les 
clauses  :  qualité  marchande  et  de  recette,  exempt  de  pourri, 
mouillé  et  avarié,  qui  en  auraient  modifié  ou  restreint  la 
portée  ;  mais  attendu  que  la  place  même  occupée  par  ces 
expressions,  qui  précèdent,  au  lieu  de  suivre,  la  clause  : 
suivant  certificat  officiel  d'inspection,  laquelle  termine  la 
phrase,  indique  bien  qu'il  n*y  a  là  qu'une  redondance  de 
style,  une  simple  énumération  de  qualités  englobée  dans 
la  clause  générale  et  finale  qui  vise  le  certificat  officiel 
d'inspection  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  clause  modificative 
ou  complémentaire,  imposant  de  nouvelles  conditions  indé- 
pendantes du  certificat  d'inspection  ; 

Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par  le  Tribunal  avait 
pour  but  principal  de  rechercher  si  les  altérations  de  la 
marchandise,  à  la  charge  des  vendeurs,  avaient  pu  survenir 
en  cours  de  transport,  ou  encore,  et  subsidiairement,  si  les 
constatations  des  inspecteurs  du  Board  of  Trade  n'auraient 
pas  été  entachées  d'erreur  grossière  ou  même  de  dol  ;  mais 
attendu  que  les  conclusions  des  experts  sont  de  nature  à 
rassurer  entièrement  la  conscience  du  Tribunal  sur  ce  der- 
nier point  ;  que,  en  efiet,  une  défectuosité  entraînant  une 
faible  bonification  de  3  à  3  1/2  0/0  imputable  à  des  causes 
générales,  telles  que  les  conditions  atmosphériques  de  ia 
récolte,  ne  diminue  en  rien  Tautorité  des  certificats  officiels 
d'inspection  qui  régissent  le  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Vian  et  De- 
vieux,  condamne  ces  derniers  à  payer  à  Bendit  Limburger 
et  Cie  la  somme  de  13.048  fr.  50,  montant  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  produit  net  de  la  vente  aux 
enchères  publiques  k  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution 
du  jugement  préparatoire  rendu  par  le  Tribunal  de  céans, 
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le  19  décembre  1899,   avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y 
compris  tous  frais  d'expertises  et  autres. 

Bu  13  juillet  1900,--  Prés.,  M.  Léon  Magnan.- P/., 
MM.  EsTRANGiN  pour  Bendit  Limburger,  Bergasse  pour 
Vian  et  Devieux. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Caution  judicatum  solvi.  — 

Allemands. 

Aux  termes  de  la  convention  conclue  d  La  Haye  le  14 
novembre  1896 ,  entre  la  France  et  diverses  puissances  y 
et  à  laquelle  V Allemagne  a  adhéré,  et  conformément  au 
décret  du  16  mai  1899  portant  promulgation  de  cette 
convention,  les  Allemands  demandeurs  devant  les  Tri- 
bunaux français  ne  sont  plus  tenus  à  fournir  la  cau- 
tion jxxàicaLixxm  solvi  (i)» 

(  SOMBORN  CONTRE  FlORïS  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Somborn  et  Gie,  négociants  à  Boulay 
(Lorraine),  réclament  au  sieur  Floris,  commerçant  à 
Saigon,  actuellement  à  Marseille,  la  somme  de  1.020  fr.  30, 
pour  marchandises  à  lui  verbalement  vendues  et  livrées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Floris  oppose  aux  demandeurs  leur 
qualité  d'étrangers  pour  exiger  d'eux  la  cdLXxtion  Judicatum 
solvi,  qu'ils  sont,  aux  termes  de  la  loi,  obligés  de  donner  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  droit  interna- 
tional privé,  conclue  à  La  H^ye  le  U  novembre  1896,  entre 
la  France  et  diverses  puissances  de  l'Europe,  et  à  laquelle 
l'Allemagne   a   adhéré,  et   conformément   au  décret  du 


(l)  Jusqu'ici  le  contraire  avait  été  jugé  pour  les  sujets  de  TEmpire 
d'Allemagne.  Voy.,  ce  rec,  1898.2.15. 

Ire  p,    _    19Q0,  22 
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16  mai  1899,  portant  promulgation  de  la  dite  convention, 
aucune  caution,  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ne  peut  être  imposé  à  raison,  soit  de  leur  qualité 
d'étrangers,  soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence 
dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats  contractants, 
ayant  leur  domicile  dans  l'un  de  ces  Etats,  qui  sont  deman- 
deurs ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de 
ces  Etats  ; 

Que  c'est  par  suite  à  tort  que  Floris  oppose  cette  cxcep 
tion  aux  sieurs  Somborn  et  Gie  ; 

Au  fond.. .. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'appliquer  aux  sieurs 
Somborn  et  Gie  l'exception  de  la  caution  judicatum 
solvi  ;  de  même  suite,  statuant  au  fond. . . 

jDu  18  juillet  1900.  —  Prés.U.  Savon,  juge.  —  PL> 
MM.  GuiEN  pour  Somborn  et  Gie,  H.  Gautier  pour  Floris. 


Compétence.  —  Conseil  des  Prud'hommes*  —  Trituration 

DES  tOURTEAUX  ET  COQUES  d' ARACHIDES 

La  juridiction  des  Conseils  dePrud'hommeSyétantspécùiie 
et  exceptionnelle,  ne  s^ applique  qu^aux  branches  d'in- 
dustrie textuellement  indiquées  dans  l'ordonnance  îVi«- 
tituant  chaque  conseil . 

Ni  ^industrie  de  la  trituration  des  coques  d^ arachides 
ou  des  tourteaux,  ni  aucune  industrie  assimilable  ne 
figurent  dans  rénumération  de  celles  qui  re^sortissent 
au  Conseil  de  Marseille. 
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(  Marty  et  Cie  contre  Granier  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'appel  émis  par  Marty  et  Cie  à  rencontre 
d'un  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Marseille 
du  10  juillet  courant,  est  régulier  en  la  forme  et  fait  en 
temps  utile  ; 

Attendu  que  Granier,  mécanicien  au  service  de  Marty 
et  Cie,  triturateurs  de  coques  d'arachides  et  de  tourteaux, 
avait  assigné  ses  patrons  en  payement  d'une  indemnité 
pour  indu  congé  ;  que  Marty  et  Cie  avaient  soulevé  Texcep- 
tion  d'incompétence  ;  qu'un  appel  a  été  émis  à  rencontre 
du  jugement  qui  statue  sur  l'exception  et  repousse  le 
déclinatoire  ; 

Attendu  que  la  juridiction  des  Conseils  de  Prud'hommes, 
étant  spéciale  et  exceptionnelle,  ne  s'applique  qu'aux  seules 
branches  d'industrie  qui  sont  textuellement  rappelées  par 
l'ordonnance  qui  institue  chaque  Conseil  de  Prud'hommes; 
que  l'industrie  de  la  trituration  des  coques  d'arachides  ou 
des  tourteaux,  ou  même  aucune  industrie  véritablement 
similaire  ou  assimilable  ne  figure  point  dans  l'énumé* 
ration  des  industries  ressortissant  au  Conseil  de  Marseille  ; 
que  par  suite  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclai'és  compétents  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l*appel  émis  par  Marty  et  Cie 
à  rencontre  d'un  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes 
de  Marseille  en  date  du  10  juillet  courant,  réforme  ledit 
jugement,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  compétents  ;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  qui  de  droit  ;  condamne  Granier  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appeL 

bu  24  juillet  1900.—  Prés.,  M.  Léon.MAGNAN.—  P/., 
Mm.  Brun  pour  Marty  et  Cie,  Bédarrides  pour  Granier. 
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Société.—  Décès.  —  Publication  non  nécessaire. —  Conti- 
nuation CONVENUE  ENTRE  LES  SURVIVANTS. —  LIQUIDATION 

judiciaire.  —  Hoirie  non  comprise  dans  la  liquidation. 

L'obligation  de  publier  les  faite  qui  modifient  lessocié" 
tés  commerciales,  ne  s^ applique  qu'aux  faits  résultant 
de  la  volonté  des  associés. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  publier  la  retraite  de  Vun 
des  associés,  lorsqu'elle  a  eu,  lieupar  suite  de  son  décès(î). 

Lorsqu'un  acte  de  société  régulièrement  publié  contient 
la  clause  que,  au  cas  de  décès  de  Vun  des  associés,  la 
société  co7iiinuera  de  plei?i  droit  entre  les  survivants^ 
les  tiers,  le  cas  de  décès  se  réalisant,  sont  régulièrement 
avisés  sans  publication  nouvelle,  et  en  vertu  de  Van- 
cienne,  de  la  modification  survenue  dans  la  société. 

Il  n'y  aurait  lieu,  en  pareil  cas,  à  publication  nouvelle 
que  si  les  survivants,  n'usant  pas  de  leur  droit  de  con- 
tinuer la  société,  venaient  à  la  dissoudre. 

Dans  ces  circonstances,  le  jugement  déclarant  postérieur 
rement  la  société  en  état  de  liquidation  judiciaire^  ne 
saurait  s'appliquer  à  Vhoirie  du  décédé,  si  d'ailleurs 
avant  le  décès  il  n'y  a  pas  eu  suspension  de  payements. 

Ne  saurait  faire  obstacle  à  cette  décision  le  jugement 
déclaratif  de  liquidation  judiciaire   mentionnant  k 
nom  du  décédé  comme  faisant  partie  de  la  société^  si  ce 
jugemeiit  est  rendu  sur  la  requête  des  survivants  seuls 
et  en  dehors  de  toute  participation  de  l'hoirie. 


(1)  Voy.  conf.  2»°  Tablô  décennale,  v»  Société,  n»  18.  —  a»"  Table 
rlécennale,  Ibid.^  n"  30. 
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(  Crédit  Lyonnais  contre  Juluen  et  ses  fils  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  acte  notaire  Alliés,  à  Marseille,  du 
2  février  1888,  dûment  enregistré  et  publié,  aux  formes  de 
droit,  une  Société  en  nom  collectif  a  été  formée,  sous  la 
raison  sociale  Edouard  Jullien  et  ses  fils,  entre  Edouard 
JuUien  père,  Auguste  et  Gonzague  Jullien  fils,  et  Joseph 
Hégîs,  leur  gendre  et  beau-frère  ; 

Que  par  acte  modiflcatif  sous  seing  privé,  du  7  février 
1893,  dûment  enregistré  et  publié  aux  formes  de  droit, 
Régis  a  échangé  sa  qualité  d'associé  en  nom  collectif  en  celle 
d'associé  commanditaire  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  13  de  Tacte  précité 
du  2  février  1888,  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés 
en  cours  de  la  Société,  n'entraînerait  point  sa  dissolution; 
que  la  Société  devrait  continuer  de  plein  droit  entre  les  sur- 
vivants, qui  resteraient  propriétaires  de  tout  Tavoir  social,  à 
la  charge  de  rembourser  aux  représentants  de  l'associé  ou 
des  associés  décédés  le  montant  des  droits  et  créances  de 
leur  auteur  dans  la  Société,  d'après  Pinventaire  le  plus 
tapproché  qui  précéderait  ou  suivrait  le  décès,  en  comp- 
tant la  portion  des  bénéfices  au  prorata  des  jours  courus 
jusqu'au  décès  ; 

Attendu  que  l'événement  prévu  s'est  réalisé  à  deux  repri- 
ses :  une  première  fois  par  le  décès  d'Auguste  Jullien  fils, 
dont  le  compte  a  été  arrêté  et  liquidé  ;  une  seconde  fois  par 
le  décès  d'Edouard  Jullien  père,  survenu  le  2  janvier  1899  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  en  quelque  sorte  automatique 
de  la  clause  ci-dessus  rapportée,  et  par  suite  de  son  décès, 
Edouard  Jullien  père,  ou  du  moins  son  hoirie,  a  cessé  de 
plein  droit  de  faire  partie  de  la  Société,  tandis  que  la 
Société  continuait  également  de  plein  droit  à  subsis- 
ter entre  les  survivants,  soit  entre  Gonzague  Jullien,  seul 
associé  gérant,  et  Régis,  commanditaire  ; 
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Attendu  que  les  tiers  ne  sauraient^  en  Tespëce,  opposer 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  55,  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  pré- 
tendre tenir  pour  nulle  à  leur  égard  la  retraite  forcée 
d'Edouard  Jullien  père;  qu'il  est  aujourd'hui  générale- 
ment admis  en  jurisprudence  que  Tobligation  de  publier 
les  faits  qui  modifient  les  sociétés  commerciales,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  de  l'homme,  ou,  en  d'autres  termes, 
aux  seules  modifications  qui  sont  l'œuvre  de  la  volonté  des 
associés  ;  qu'elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  décès,  faillite 
ou  interdiction  de  l'un  des  associés;  que,  au  surplus,  le 
cas  de  décès  de  l'un  des  associés  a  été  spécialement  prévu 
dans  l'acte  constitutif  du  2  février  1888,  qu'une  publicité 
légale  a  porté  à  la  connaissance  des  tiers  avec  toutes  ses 
clauses  et  stipulations;  que  les  tiers  savaient  ou  ne  pou- 
vaient légalement  ignorer  que,  par  le  décès  de  l'un  des 
associés,  la  Société  continuait  de  plein  droit  entre  les  survi- 
vants seuls; 

Attendu,  sans  doute,  que  les  survivants,  aux  termes  du 
même  article  13,  avaient  la  faculté  de  ne  pas  user  de  leur 
droit  de  continuer  la  Société,  et  pouvaient  la  dissoudre  et 
la  liquider^par  anticipation  ;  que  dans  ce  cas,  ils  eussent 
été  tenus  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  des  tiers,  aux 
formes  de  droit;  mais  que,  les  associés  survivants  n'ayant 
point  pris  ce  parti,  il  est  constant  que  la  Société,  à  dater  du 
2  janvier  1899,  a  continué  de  plein  droit  à  fonctionner, 
erga  omnes,  en  dehors  de  l'hoirie  Jullien  père,  entre  Gonw- 
gue  Jullien  et  Joseph  Régis  seuls; 

Attendu  en  conséquence  que,  lorsque,  à  la  date  du  31  mai 
1889,  Gonzague  Jullien,  en  sa  qualité  de  seul  associé  gérant, 
a  déposé  le  bilan  de  la  Société  Edouard  Jullien  et  ses  fils, 
et  obtenu  pour  cette  dernière  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire,  il  ne  pouvait  faire  comprendre  dans  cette  liqui- 
dation judiciaire  que  les  seuls  membres  de  la  Société  à  cette 
date;  que  lui-même,  en  sa  qualité  d'associé  gérant,  se 
trouve  personnellement  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 
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qu'il  n'en  saurait  être  de  même  d'Edouard  JuUien  père, 
devenu,  depuis  le  2  janvier  1899,  étranger  à  la  Société,  et 
à  rencontre  duquel  il  n'est  justiûé,  ni  même  allégué  qu'il 
soit  décédé  en  état  notoire  de  suspension  de  payements 
capable  d'entraîner  une  déclaration  posthume  de  faillite  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  l'hoirie  d'Edouard  Jullien  père 
est  solidairement  tenue  avec  Uronzague  Jullien  de  toutes  les 
dettes  sociales  "  dont  l'origine  est  antérieure  au  décès 
d'Edouard  Jullien  ;  mais  qu'elle  en  est  tenue  sous  l'empire 
du  droit  commun,  en  dehors  de  toute  liquidation  judi- 
•  claire  ;  !] 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  encore  que 
la  question  se  trouverait  déjà  jugée  à  rencontre  de  l'hoirie 
d'Edouard  Jullien,  par  le  jugement  du  Tribunal  de  céans 
du  31  mail899^  qui  prononce  la  liquidation  judiciaire  de  la 
Société  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple  Edouard 
Jullien  et  ses  fils,  composée,  énonce  ledit  jugement,  du 
sieur  Edouard  Jullien,  décédé,  du  sieur  Gonzague  Jullien  et 
d'un  commanditaire;  mais  attendu  que  ce  jugement  a  été 
rendu  sur  simple  requête  présentée  par  Gonzague  Jullien, 
sans  que  l'hoirie  Edouard  Jullien  ait  été  mise  en  cause  ; 
que  ladite  hoirie,  ne  faisant  plus  partie  de  la  Société  depuis 
le  décès  de  son  auteur,  n'était  point  représentée  par  le 
gérant  de  la  Société  ;  qu'il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée  à 
rencontre  d'une  partie  qui  n'a  été  ni  appelée  au  procès,  ni 
représentée  légalement  ;  que  le  jugement  du  31  mai  1899 
ne  lui  est  opposable  à  aucun  titre  ni  dans  aucune  de  ses 
dispositions; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais,  créancier  de  la  Société 
Edouard  Jullien  et  ûls,  demandeur  au  procès,  demande 
encore  au  Tribunal  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société 
et  de  la  pourvoir  d'un  liquidateur  ; 

Que  cette  question  n'aurait  un  intérêt  appréciable, 
en  Tespëce,  que  si  la  dissolution  était  demandée  par  les 
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associés  eux-mêmes,  et  notamment  par  |le  commanditaire» 
lequel  au  contraire  conclut  au  déboutement  sur  ce  chef; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  le  Crédit 
Lyonnais,  dit  que  la  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire 
prononcée  par  jugement  du  31  mai  1899,  à  rencontre  de  la 
Société  Edouard  Jullien  et  ses  fils,  ne  peut  et  n'a  pu  entraî- 
ner que  la  liquidation  judiciaire  personnelle  de  Gonzague 
Jullien,  seul  associé  gérant,  à  Texclusion  de  feu  Edouard 
Jullien  père,  devenu  étranger  à  la  Société  par  le  fait  de  son 
décès  survenu  le  2  janvier  précédent  ;  dit  n'y  avoir  lieu 
en  Tétat  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société  Edouard 
Jullien  et  ses  fils  et  condamne  le  Crédit  Lyonnais  à  tous 
les  dépens. 

Du  85  juillet  1900.  •—  Prés,,  M.  Savon,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  le  Crédit  Lyonnais,  Granier,  F,  Rouvièrb, 
AiGARD  et  Barst  pour  les  défendeurs. 


Avarie  commune.  —  Forcement  de  voiles.  —  Caractères. 

En  principe  le  forcement  de  voiles  n'est  qu'une  manœuvre 
ordinaire  de  navigation. 

Il  ne  peut  devenir  exceptionnellement  une  cause  ctavarie 
commune  que  lorsqu'il  se  présente  un  péril  imm,ineni, 
nécessitant  un  effort  suprême  des  voiles  et  de  la  mâture 
qui  peut  amener  leur  destruction,  mais  avoir  pour 
résultat  de  faire  échapper  le  navire  à  une  perte  certaine. 

Ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas  le  capitaine  dont  le  rapport 
indique  quHl  a  dû,  le  vent  le  portant  à  terre ^  maintenir 
sa  voilure  pour  s'en  écarter  (1). 


(1)  Voy.i  i'*  Table  décennale,   v«  Avarie  commune,  n*»  1  et  suit* 
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(  Amaraggî  contre  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que  suivant  police  d'assurance  à  Marseille  en 
date  du  29  juillet  1899,  dressée  par  M»  Azaïs,  notaire,  le 
sieur  Amaraggi  a  fait  assurer  des  marchandises  chargées 
sur  le  navire  Evanghéliatria;^  à  Marseille  et  à  Cassis,  pour 
un  voyage  à  Salonique  ; 

Attendu  que,  ces  marchandises  étant  arrivées  à  destination 
en  état  d'avaries,  le  sieur  Amaraggi,  après  en  avoir  fait 
établir  le  montant,  en  réclame  le  remboursement  à  ses 
assureurs,  soit  une  somme  de  4.874  fr.  95  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  chargeur 
et  armateur  avaient  renoncé  à  contribuer  de  part  et  d'autre 
aux  avaries  communes  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  déclaré  être  prêts  à  régler 
à  Amaraggi  la  perte  de  50  barils  de  plâtre,  soit  la  somme  de 
432fr.  15,  mais  repoussent  toute  responsabilité  pour  le 
solde  des  marchandises  avariées  ; 

Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  prétention,  le  sieur  Amaraggi 
soutient  que  l'avarie  subie  par  ces  marchandises  a  eu  pour 
cause  un  forcement  de  voiles,  ce  qui  lui  attribue  le  carac- 
tère d'avarie  commune  ;  que  chargeur  et  armateur  ont  pu 
stipuler  qu'ils  seraient  francs  d'avaries  communes  récipro- 
ques, mais  que,  les  assureurs  n'ayant  pas,  vis-à-vis  de  leur 
assuré,  inséré  cette  franchise  d'avaries  communes,  il  y  a 
lieu  de  les  déclarer  responsables  de  cette  avarie  commune  ; 

Attendu  que  le  sieur  Amaraggi  avait  à  établir,  pour  que 
la  responsabilité  des  assureurs  fût  encourue,  que  l'avarie 
constatée  à  ses  marchandises  avait  bien  le  caractère  de 
l'avarie  commune  ; 

Attendu  que  le  seul  fait  allégué  par  Amaraggi  comme 
déterminant  l'avarie  commune  serait  un  forcement  de 
voiles  ; 
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Attendu  qu'en  principe,  le  forcement  de  voiles  n'est 
qu'une  manœuvre  ordinaire  de  navigation  et  ne  peut  deve- 
nir exceptionnellement  une  cause  d'avarie  commune  que 
lorsqu'il  se  présente  un  péril  imminent  nécessitant  un 
effort  suprême  des  voiles  et  de  la  mâture,  effort  qui  peut 
amener  leur  destruction,  mais  ayant  pour  résultat  égale- 
ment de  redresser  la  direction  du  navire  et  de  lui  éviter 
ainsi  une  perte  certaine  ; 

Attendu  que  rien,  dans  le  rapport  de  mer,  ne  démontre 
qu'il  ait  été  procédé  à  cette  manœuvre  ;  qu'il  n'y  est  fait 
aucune  mention  que  l'équipage  ait  été  consulté  par  son 
capitaine  pour  ce  prétendu  forcement  de  voiles,  et  encore 
moins  que  ce  forcement  ait  été  réellement  pratiqué  ; 

Qu'il  ne  résulte  du  rapport  de  mer  qu'un  point,  c'est  que 
le  capitaine  a  dû,  le  vent  le  portant  à  terre,  maintenir  sa 
voilure  pour  s'en  écarter  ;  que  le  rapport  ne  donne  aucune 
indication  sur  la  situation  exacte  du  navire  à  ce  mo- 
ment, sur  la  distance  approximative  de  la  terre,  la  direc- 
tion du  vent,  pas  même  la  durée  de  ce  prétendu  forcement 
de  voiles  ; 

Attendu  que  ce  prétendu  forcement  de  voiles  ne  présente 
aucun  des  caractères  légaux  de  l'avarie  commune,  et  ne 
constitue  que  la  continuation  d'une  simple  manœuvre  ordi- 
naire de  navigation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  les  assureurs 
de  payer  au  sieur  Amaraggi  la  somme  de  432  fr.  15,  mon- 
tant de  la  perte  de  50  barils  de  plâtre  marqués  D.  J.  G,  et 
réalisée  qu'elle  soit,  déboute  Amaraggi  du  surplus  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  25  juillet  1900.-^  Prés,,  M.  Savon,  juge.  —  W.,      \ 
MM.  AuTRAN  pour  Amaraggi,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 
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Abordage.  —  Yacht  de  plaisance.  —  Dommage.  —  Aspect 
EXTÉRIEUR.  —  Remorqueur.  —  Mise  en  marche  trop 
HATIVE.  —  Faute, 

V aspect  extérieur  dhin  bateau  de  hicce  a  une  importance 
considérable  sur  sa  valeur  vénale. 

En  conséquence,  s^,  à  la  suite  d'un  abordage,  une  tôle  est 
défoncée  dans  un  yacht  de  plaisance  y  et  que  le  redresse- 
ment de  cette  tôle  laisse  des  traces  apparentes^  c'est  le 
remplacement  total  qui  doit  être  mis  à  la  charge  de 
Vabordeur, 

Commet  une  faute  le  commandant  d'un  remorqueur,  qui 
fait  marcher  son  bateau  dès  que  le  remorqué  est  amarré ^ 
et  sans  attendre  qu'il  soit  en  position  pour  suivre  nor^ 
malement  la  remorque. 

Si  donc  le  remorqué^  trop  brusquement  attiré ,  vient  ^  dans 
son  mouvement^  à  heurter  un  autre  navire,  c'est  le 
commandant  du  remorqueur  qui  en  est  responsable, 

(  Calvet  contre  Société  de  Remorquage  et  Allègre  ) 

Jugement 

Vu  le  rapport  dressé  par  M.  Gombe,  expert,  et  le  procès- 
verbal  d'enguête  du  13  juillet  ; 

Attendu  que,  le  18  avril  1900,  le  yacht  Lynette,  ancre  à 
rentrée  du  canal  de  la  Douane,  a  été  abordé  par  une  ma- 
honne  d'Allègre,  que  remorquait  un  vapeur  de  la  Gie  de 
Remorquage  ;  qu'une  tôle  de  l'avant  du  Lynette  a  été 
crevée  sous  la  violence  du  choc  ;  que  Calvet,  propriétaire 
du  yacht,  a  cité  les  défendeurs,  conjointement  et  solidaire- 
ment, ou  celui  des  deux  contre  qui  mieux  Taction  com- 
pète,  en  réparation  du  dommage  éprouvé;  qu'une  première 
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difficulté  à  résoudre  est  celle  de  savoir  quelle  est  retendue 
de  ce  préjudice  et  en  quoi  doit  consister  la  réparation  ; 

Attendu  que  l'expert  a  apprécié  dans  son  rapport  que, 
pour  rendre  au  yacht  sa  solidité  et  le  remettre  en  état  de 
navigabilité,  il  suffirait  de  redresser  la  tôle  crevée,  de  la 
renforcer  par  une  plaque  intérieure  fixée  au  moyen  de 
prisonniers;  que  Galvet  demande  au  contraire  au  Tri- 
bunal de  décider  que  la  tôle  avariée  soit  remplacée  par  une 
tôle  neuve  ; 

Attendu  que  les  travaux  proposés  par  l'expert  laisseraient 
subsister  des  traces  apparentes  à  Pavant  du  Lynette  ;  que  le 
yacht  se  trouverait  par  suite  déprécié  dans  une  notable 
proportion,  l'aspect  extérieur  d'un  bateau  de  luxe  ayant 
nécessairement  une  importance  considérable  sur  sa  valeur 
vénale  ;  qu'ainsi,  le  seul  moyen  de  rendre  au  Lynette  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l'abordage,  est  de  faire  procéder  au 
remplacement  de  la  tôle  avariée  ; 

Attendu,  ce  point  établi,  qu'il  importe  de  rechercher  qui 
des  défendeurs  est  responsable  des  conséquences  de  l'abor- 
dage ; 

Attendu  qull  est  résulté  de  l'enquête  que  l'acconier 
Allègre  avait  commandé  à  la  Société  défenderesse  un 
remorqueur  pour  conduire  une  mahonne  du  canal  de  la 
Douane  au  port  de  la  Jolielte  ;  qu'une  autre  mahoQoe 
d'Allègre  pe  trouvait  placée  à  côté  du  Lynette  ;  que  les 
hommes  chargés  de  l'amener  à  la  place  aux  Huiles,  prièreBl 
le  commandant  du  remorqueur  de  les  laisser  amarrer  leur 
embarcation  à  la  première  mahonne,  et  de  leur  donner  ce 
qu'en  terme  du  métier  on  appelle  une  pesée  ;  que  le  com- 
mandant y  consentit  ainsi  que  cela  se  fait  d'habitude  ;  qu'à 
peine  la  mahonne  fut-elle  amarrée,  il  fit  faire  en  avant, 
vivement  ;  que  l'embarcation,  placée  de  travers,  brusque- 
ment attirée  dans  la  ligne  droite,  décrivit  un  arc  rapide  et 
heurta  l'avant  du  Lynette  \ 
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Âttenda  qu'à  partir  da  moment  où  la  deuxième  mahonne 
a  été  prise  en  remorque,  le  commandant  du  remorqueur  a 
assumé  la  responsabilité  de  la  manœuvre  ;  qu'il  devait  ne 
pas  commander  macliine  en  avant,  sans  s'être  assuré  que 
la  susdite  mahonne  était  placée  de  façon  à  ne  pas  rendre 
l'exécution  du  mouvement  difficile  et  périlleuse;  qu'en 
l'état  des  faits  ci-dessus  rapportés,  il  est  certain  que  le 
préposé  de  la  Société  de  Remorquage  a  exécuté  la  ma- 
nœuvre avec  trop  de  précipitation  ;  que,  d'autre  part,  les 
hommes  de  la  mahonne  n'ont  pas  commis  la  moindre 
imprudence  ;  que  le  seul  fait  reproché  à  Allègre  de  n'avoir 
pas  muni  son  embarcation  de  défenses  utiles  en  cas  d'abor- 
dage,  ne  peut  pas  exonérer  la  Société  défenderesse  de  la 
responsabilité  encourue  par  suite  de  la  faute  grave  commise 
par  son  préposé  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  met  Allègre  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 
de  même  suite,  dit  et  déclare  la  Société  Générale  de  Remor- 
quage et  de  Travaux  maritimes  seule  responsable  des 
conséquences  dommageables  résultant  de  l'abordage  sus- 

visé; 

Ordonne  en  conséquence  que  la  plaque  de  tôle  crevée  à 
l'avant  du  yacht  Lynetie,  sera  remplacée  par  une  autre 
plaque  de  mêmes  dimensions,  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  M.  Combe,  expert  déjà  nommé,  aux  frais  de  la 
Société  défenderesse  ; 

Condamne  la  dite  Société  à  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  notamment  les  frais  d'enquête  et  d'expertise. 

Du  27  juillet  1900.—  Prés.,  M.  Pépin,  juge.—  PL, 
Km.  Grandval  pour  Galvet,  Estieh  pour  la  Société  de 
Bemorquage,  Thierry  pour  Allègre. 
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Compétence.  —  G^lutionnement  général.  —  Solde  de 
COMPTE. —  Traites  impayée».—  Aval. 

Celui  qui  cautionne  généralement  toutes  les  opérations 
commerciales  à  faire  par  un  commerçant^  garantit 
implicitement  le  payement  de  toutes  les  traites  ou  effets 
à  émettre  en  règlement  des  dites  opérations. 

Par  suitCy  il  est  compétemment  cité  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  en  payement  du  solde  de  compte  dû  par  le 
débiteur  principal,  lorsque  ce  solde  de  compte  se  com- 
pose des  traites  dont  il  s'agit,  impayées^  et  dont  il  doit 
être  considéré  comme  donneur  d'avalpar  acte  séparé  (1). 

(  Miffrbt  contre  Gastelnau  ) 

Jugement 

Attendu  que  Ûaslelnau  s'est  porté  caution,  à  Tégard  de  la 
veuve  Miffret,  de  toutes  les  opérations  commerciales  à  faire 
par  la  dame  Irma  Roche,  sa  belle-mère  ; 

Attendu  que  la  veuve  Miffret  a  cité  Gastelnau  en  paye- 
ment>  conjointement  et  solidairement  avec  la  dame  Irma 
Roche,  de  la  somme  de  fr.  4.314.80,  et  personnellement 
celle  de  fr.  15.555.25  formant  ensemble  le  solde  de  compta 
a  elle  dû  par  la  dame  Irma  Roche  ; 

Attendu  que  Gastelnau  décline  la  compétence  de  U 
juridiction  commerciale  en  sa  qualité  de  caution  ; 

Attendu  qu'en  donnant  sa  caution  générale  pour  toutes 
les  opérations  commerciales  à  faire  par  la  dame  Irma  Bo- 
che, Gastelnau  a  implicitement  garanti  le  payenoent  de 
toutes  les  traites  ou  effets  à  émettre  en  règlement  des  dites 

(1)  Voy.,  ce  rec,  1899.1.163  et  la  note. 
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opérations;  lesquelles  traites,  renouvelées  ou  impayées, 
arrivent  à  constituer  le  solde  de  compte  dû  à  la  demande- 
resse ;  qu'il  en  résulte  que  Gastelnau  doit  être  considéré,en 
l'espèce,  comme  un  donneur  d'aval  par  acte  séparé,  et, 
comme  tel,  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'exception,  se  déclare  compé- 
tent, renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du 
10  août  prochain  et  condamne  Gai^telnau  aux  dépens  de 

l'incident. 


PL, 


UUUlUCllb. 

Ùu  27  juillet  1900.  —  Prés,  M.,  Savon,  juge.  — 
MM.  JouRDAN  pour  Miffret,  Rouvière  pour  Gastelnau. 

• 

Avarie  commune.—  Faute  du  capitaine. —  Glause  d'exoné- 
ration EN  FAVEUR  DE  l' ARMATEUR. —    RÈGLES  d'ÏORCK  ET 

d'Anvers.  —  Echouement.  —  Renflouement.  —  Frais 
d'allégement.  —  Dommages  subis  par  la  machine.  — 
Situation  périlleuse. 

Si  le  capitaine  ne  peut  demander  V admission  en  a'oarie 
commune  de  sacrifices  rendus  nécessaires  par  une  faute 
^mmise,  soit  par  lui,  soit  par  ceux  dont  il  répond,  il 
en  est  autrement  de  r armateur,  lorsque,  par  une  clause 
du  connaissement,  il  s^est  exonéré  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard  (1). 

Il  en  est  ainsi,  à'plus  forte  raison,  lorsquHl  s'agit  d'une 
faute  simplement  nautique,  erreur  dejugement  ou  fausse 
manœuvre  du  capitaine,  du  pilote  ou  de  V équipage  (2)* 

Aux  termes  des  règles  d'Yorck  et  d^ Anvers  (règle  VIII)^ 
il  suffit  qu'il  y  ait  eu  echouement  et  renflouement ^  au 


(1)  Voy.  conf.,  ce  rec,  1895.2.44.111.117.  —  1897.1.203  et  ci-dessus 
p.  282. 

(2)  Voy.  conf.,  ci-deasus,  !'•  partie,  p.  71# 
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moyen  d'un  allégement  volontaire,  pour  que  tous  les 
frais  et  dommages  causés  par  Vallégement  soient  ava- 
ries communes  (î). 

Diaprés  la  règle  V//,  les  avaries  subies  par  les  machines 
et  chaudières  d'un  navire  échoué  dans  une  position 
périlleuse,  en  travaillant  pour  le  renflouer  y  sont  avaries 
commîmes,  quand  il  est  démontré  que  ces  avaries  pro- 
viennent des  efforts  faits  pour  le  salut  commun,  au 
risqua  d'éprouver  de  tels  dommages  (2), 

Doit  être  réputé  dans  ime  position  périlleuse ,  le  navire 
échoué  dans  une  de  ces  rivières  d'Afrique  dont  les  fonds 
et  le  régime  des  eaux  sont  essentiellement  variables^  loin 
de  tout  secours,  et  qu'on  n'a  pu  renflouer  qu'après  douze 
jours  consécutifs  d^efforts  inutiles,  même  avec  l'assis- 
tance d^un  vapeur  de  passage, 

(  Capitaine  Wbrkhoven  contre  Rossi  ) 

Jugement 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  de  mer  dressé  et  déposé 
à  Marseille,   par  le  capitaine  Werkhoven,  commandant  le 
vapeur  hollandais /nû?taan,  que  ledit  capitaine,  après  avoir 
débarqué  un  chargement  de  charbon  à  Dakar,  s'est  rendu 
dans  la  rivière  de  Salaum,  pour  prendre  à  Haback,  Niam- 
nierch  et  Rufisque  un  cargaison  d'arachides  à  destinaliûfl 
de  Marseille  ;  que,  le  10  mai  1900,  au  soir,  dans  le  trajet 
de  Rufisque  à  Foundarigue,  sous  la  direction  d'un  pilote 
noir,  et  par  suite  d'une  fausse  indication  de  ce  pilote,  le 
navire  s'échouait  dans  la  rivière  de  Salaum  ;  que  le  capi- 
taine se  mit  immédiatement  en  mesure  de  travailler  à  son 
renflouement  par  les  moyens  du  bord,  mise  en  marche  de 


(1)  Voy.  conf.,   ci-»des8us,    !'•  partie,  p.  160,  244  et  les  décisions 
ôitées  en  note. 

(2)  Voy.  conf.  ibid. 
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la  machine  en  arrière  à  toute  vitesse  et  déhalage  sur  les 
ancres  élongées  ; 

Que,  ces  efforts  n'amenant  aucun  résultat,  le  capitaine  se 
readil,  dèslell,  à  Foundarigue,  oîi il  ne  put  trouver  aucun 
matériel  pour  le  secourir  ;  qu'il  continua  ses  efforts  par  les 
moyens  du  bord,  dans  les  journées  des  12, 13, 14  et  15,  tou- 
jours sans  résultat  ;  que,  le  16  mai,  après  deux  nouveaux 
voyages  à  Foundarigue,  le  capitaine  reçut  une  réponse  télé- 
graphique de  Ruflsqne,  l'avisant  qu'il  n'y  aurait  à  Rufis- 
que  pas  plus  qu'à  Dakar  aucun  chaland  disponible  avant 
sept  jours,  mais  que  le  vapeur  Crimea,  de  passage,  pour- 
rait lui  prêter  assistance;  que,  après  de  longs  pourparlers, 
le  capitaine  Werkhoven  se  décida  à  traiter,  le  18,  avec  le 
capitaine  du  Crimea  ;  que  les  efforts  de  ce  navire,  joints  à 
ceux  de  la  machine,  dans  les  journées  des  19  et  20mai,  n'a- 
boutirent encore  à  aucun  résultat  ;  que  finalement,  des  cha- 
lands demandés  à  Rufisque  étant  arrivés,  l'allégement 
d'une  partie  importante  de  la  cargaison  opéré  les  21  et  22 
mai,  combiné  avec  les  moyens  du  bord,  parvint  à  remettre 
le  navire  à  flot; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  à  Marseille,  le  capitaine  aintro- 
te,  à  rencontre  des  consignataires  de  la  cargaison,  une 
instance  en  règlement  d'avaries  communes,  dans  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  de  défaut  du  11  juin  dernier  qui 
a  commis  un  expert  estimateur  et  un  expert  répartiteur; 

Attendu  que  le  consignataire  a  fait  opposition  à  ce  juge- 
ment de  défaut  ;  que  son  opposition  est  recevable  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile; 

Attendu  que  l'opposant  conteste  le  principe  même  d'un 
i^glement  d'avaries  communes  :  1*  parce  que  Tévénement 
serait  survenu  par  suite  d'une  faute  ou  négligence  du 
pilote,  dont  le  capitaine  est  responsable;  2"  parce  que  le 
navire,  malgré  son  échouement,  ne  se  serait  trouvé  à  aucun 
moment  dans  une  situation  assez  périlleuse  pour  faire  attri- 

1"  P.  —  1900.  23 
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buer  aux  manœuvres  tentées  et  faites  pour  opérer  le  ren- 
flouement, le  caractère  d'avaries  communes; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  en  admettant  que  l'événement  ait  eu  réelle- 
ment pour  cause  une  faute  du  pilote  dont  le  capitaine 
répond,  que  les  armateurs  intervenant  régulièrement  au 
procès  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  sont  couverts 
par  la  clause  de  leur  connaissement  les  exonérant  de  toute 
responsabilité  à  raison  des  fautes  commises  par  le  capitaine 
ou  l'équipage;  que,  en  conformité  d'une  jurisprudence 
aujourd'hui  fixée  par  la  Cour  dejcassation,  et  appliquée  à 
plusieurs  reprises  par  le  Tribunal  de  céans  dans  de  récentes 
décisions,  la  faute  du  capitaine,  surtout  la  faute  simple- 
ment nautique,  erreur  de  jugement  ou  fausse  manœuvre  da 
capitaine,  du  pilote  ou  de  l'équipage,  ne  saurait  priver  les 
armateurs  du  droit  de  provoquer  un  règlement  d'avaries 
communes  qui  aurait  pour  point  de  départ  un  événement 
fortuit  dû  à  une  faute  de  cette  nature  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  les  accords  des  parties,  les  règles 
d'Yorck  et  d'Anvers  constituent  la  loi  du  règlement;  qu'il 
y  adonc  lieu  de  les  appliquer  exclusivement  pour  tous  les 
cas  du  présent  litige  qui  rentrent  dans  ceux  qui  ont  été 
expressément  prévus  par  lesdites  règles  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  le  principe  de  l'avarie  com- 
mune et  la  nécessité  d'un  règlement  ne  sauraient  être 
contestés  en  l'état  de  la  règle  VIII,  d'après  laquelle,  quand 
un  navire  s'est  échoué,  et  que,  pour  le  renflouer,  la  car- 
gaison a  été  débarquée  en  totalité  ou  en  partie,  tous  les 
frais  de  débarquement,   location  d'allèges  et  réembarque- 
ment, et  la  perte  ou  le  dommage  éprouvés  pendant  les 
opérations  seront  admis  en  avarie  commune  ; 

Attendu  que  cette  règle  ne  contient  aucune  restriction 
dans  le  genre  de  celle  qui  est  posée  dans  la  règle  VII,  et 
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qai  sera  examinée  ci-après  ;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  un 
échouement  et  un  renflouement  au  moyen  d'un  allégement 
volontaire,  pour  que  les  frais  et  dommages  de  l'allégement 
constituent  une  avarie  commune  ;  que  tel  est  le  cas,  dans 
l'espèce,  où  le  renflouement  n'a  été  opéré  finalement  que 
par  l'allégement  de  marchandises  ;  qu'il  y  a  donc  de  ce 
chef  avarie  commune,  clans  les  termes  exprès  de  l'article 
VIII  des  règles  d'Yorck  et  d'Anvers,  et  cela  sans  avoir  à 
rechercher  quelles  peuvent  être  les  interprétations  et  solu- 
tions données  par  la  jurisprudence  aux  cas  similaires  régis 
par  le  droit  français  ; 

Attendu  que,  le  principe  même  d'une  avarie  commune  et 
la  nécessité  d'un  règlement  étant  hors  du  débat,  tout  au 
plus  le  sieur  Rossi  pourrait-il  critiquer  l'admission  eu 
avariejcommune  de  certains  articles  de  dépenses  ou  domma- 
ges, soit  les  avaries  subies  par  les  machines  et  chaudières, 
et  estimées  provenir  des  efî*orts  faits  en  vue  du  renfloue- 
ment ;  que  ce  cas  est  visé  et  régi  par  la  règle  VII,  d'après 
laquelle  les  avaries  subies  par  les  machines  et  chaudières 
d'un, navire  échoué  dans  une  position  périlleuse,  en  tra- 
vaillant pour  le  renflouer,  seront  admises  en  avarie  com- 
mune, quand  il  sera  démontré  que  les  avaries  proviennent 
ûes efforts  faits  pour  lesalut  commun,  au  risque  d'éprou- 
ver de  tels  dommages  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  en  fait  si  le  navire 
hdiaan  s'est  trouvé  échoué  dans  une  position  périlleuse  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement  contester  que  le 
navire  Indiaan  se  soit  trouvé  dans  des  conditions  parti- 
culièrement périlleuses,  par  suite  de  son  échouement  dans 
une  de  ces  rivières  d'Afrique  dont  les  fonds  et  le  régime 
des  eaux  sont  essentiellement  variables,  loin  de  tous 
secours,  puisque  le  poste  le  plus  rapproché  en  Tétat,  Foun- 
darigue,  ne  pouvait  fournir  aucun  matériel  de  sauvetage, 
et  qu'il  a  fallu  attendre  onze  jours  des  chalands  réclamés 
lélégraphiquement  à  Rufisque;  que  la  persistance  et  l'inef- 


« 
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buer  aux  manœuvres  tentées  et  faites  pour  o^ 
flouement,  le  caractère  d'avaries  communes;  % 

Sur  le  premier  moyen  :  ^  i  ^\ 

Attendu,  en  admettant  que  révénp|  |  ^ 
ment  pour  cause  une  faute  du  pih^  " 


^ 

X 


^'  •   r 


répond,  que  les  armateurs  interver^  -j   .  i^    s 

procès  par  des  conclusions  prises  à,  J  *  *;  '* 

par  la  clause  de  leur  connaissem  ]  ;î  ^   * 

responsabilité  à  raison  des  faut /^  .*  ,   •    >   * 

ou  réquipage;  que,   en  con]^  <^7  T  ^ 

aujourd'hui  fixée  par  la  Gff  i  A  * 

plusieurs  reprises  par  le T  /-  7  r  *'  c  ,^^i 

décisions,  la  faute  du  c    |  /      '  t  déclare 

ment  nautique,  erreur  ;     )  *  ^  îlot," a  employé 

capitaine,  du  pilote    ,  ^^^^  ^^  ^,^^^     hab.- 

armateurs  du  droU     •  ,  ^«^nncM 

/  .  simples  aux  composes, 

communes  qui  a  .  .  ,   „  ««liranY 

.    ,.  ^^  .iiques  à  ceux  plus  onéreux, 

fortuit  du  à  une  •  x  ,  ^  «A/»ûacit<i<î 

d,  que  pas  à  pas  aux  nécessites 

Surlesecor  at  toujours  forcément  en  s'aggra- 

Attendu  -"  manœuvres  exécutées  par  le  capitaine 

dTorck  e*  d'obtenir  un  résultat  utile,  afin  de  retirer 

y  a  donc         ^aison  d'une  position  incontestablement  dange- 

cas  du       /aguelle  le  navire  ne  pouvait  sortir  sans  aide  et 

expr^  ,,;5; 

\^ju,  eu  résumé,  que  le  capitaine  et  les  armateurs  ae 
r    ,Ai'«^^  ^^^^  pleinement  recevables  dans  leur  demati^^ 
^  règlement  d'avaries  communes;  que,  dans  le  règleraeût 
^iiîfervenir,  ils  sont  fondés  à  faire  comprendre  dans  Tava- 
.fe  commune,  aussi  bien  les  dommages  »subis  par  la  ma- 
ujfle  et  qui  seront  reconnus  provenir  des  opérations  du  ren- 
flouement (règle  VII),  que  l'indemnité  de  sauvetageà  payer 
au  Crimeay  et  les  frais  d'allégement  (règle  VIII)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Rossi  en  son  opposition  au 
jugement  de  défaut  du  11  juin  1900;  reçoit  également 
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'rs  du  vapeur  Indiaan^  en  leur  inter- 
^-->^  "me  purement  et  simplement  ledit 

^  ^^^     '^>  '^ssé  oatre,  par  les  experts  déjà 

'^^  ''*  ^'établissement  du  règlement 

"'*V^'^^  ''-Xj,  're  Indiaan^  en  Tétat  des 

-1,    ^^^   ^.   •<•*  ndamne  Rossi  aux  dé- 

r>,   '''-^^''■^       ■     '.  nsion,  nonobstant 

•^^^  ^^-.      -.  •  et  Tarmateur, 


*        • 


-% 


-ijENTS.  —  Assurance  par  le 

^'«  ..    LES   SALAIRES  DBS  OUVRIERS.    — 

CONTRE   l'assureur. 

Uy  sans  la  participatio7i  de  ses  ouvriers, 
^ontre  les  accidents,  tout  en  ê*assurant  lui- 
our  le  cas  où  il  serait  l'objet  d'une  action  en 
.onsabilitéy  et  qu  il  prélève  à  raison   de  cette  assu- 
rance une  retenue  sur  les  salaires^  la  convention  entre 
lepatron  et  l'assureur  constitue,  au  regard  des  ouvriers, 
une  véritable  gestion  d^affaires  que  l'ouvrier  ratifie  par 
le  'prélèvement  quHl  subit  sur  ses  salaires  pour  le  paye- 
ment de  la  prime. 

L'ouvrier^  en  pareil  cas,  a  une  action  directe  contre  la 
compagnie  d'assurance. 

Il  en  est  autrement  et  l'ouvrier  est  sans  action  lorsqu'au- 
cune  retenue  n'a  été  faite  sur  ses  salaires. 

(GOUIRAN  CONTRE  GhABERT  ET  LA  GlE  LA  PRÉVOYANCE) 

Jugement 

Attendu  que,  le  6  mai  1899,  le  sieur  Gouiran,  employé 
chez  le  sieur  Ghabert,  fabricant  de  tentes  à  Marseille,  a  été 
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victime  d'un  accident  qui  aurait  eu  pour  conséquence  une 
infirmité  permanente  Pempêchanl  de  se  livrer,  comme  par 
le  passé,  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  qu'il  a  actionné  en 
paiement  dédommages-intérêts  le  sieur  Ghabert.son  patron, 
et  la  Compagnie  d'assurance  La  Prévoyance,  avec  laquelle 
ce  dernier  avait  passé  une  police  collective  pour  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir  à  son  personnel  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Chabert  : 

Attendu  que  Gouiran  reconnaît  lui-même  que,  dans  les 
circonstances  où  l'accident  s'est  produit,  la  responsabilité 
du  patron  ne  peut  être  retenue  ; 

Que  ce  dernier  doit  par  suite  d'ores  et  déjà  être  mis  hoi's 
de  cause  sans  dépens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  La  Prévoyance  : 

Attendu  que  cette  Compagnie  repousse  la  demande  dont 
elle  est  l'objet,  par  le  double  motif  qu'il  n'est  intervenu 
entre  Gouiran  et  elle  aucun  contrat  d'assurance,  et  qu'en 
admettant  qu'il  en  fût  autrement,  l'action  de  Gouiran  à  son 
encontre  serait  éteinte  par  la  prescription  prévue  par 
l'article  5  de  sa  police  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  souverainement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que,  lorsqu'un  patron  assure  ses  ouvriers, 
sans  la  participation  de  ceux-ci,  contre  les  accidents,  etqu'ii 
s'assure  lui-môme  pour  le  cas  où  il  serait  l'objet  de  la  pari 
des  ouvriers  d'une  action  en  responsabilité  civile,  moyen- 
nant une  retenue  qu'il  prélève  sur  leurs  salaires,  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  patron  et  la  Compagnie  d'assu- 
rances constitue  au  regard  des  ouvriers  une  véritable 
gestion  d'affaires,  et  le  paiement  de  la  prime  prélevée  sur 
le  salaire  vaut  une  ratification  par  l'ouvrier  ;  que  ce  der- 
nier a  alors  une  action  directe  contre  la  Compagnie  pour  la 
faire  condamner  à  lui  fournir  le  bénéfice  de  l'assurance  ; 
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Attendu  que  dans  l'espèce  ces  principes  ne  peuvent  rece- 
voir leur  application  ;  qu'en  efTet.  il  est  établi  aux  débats  et 
reconnu  parGouiran  lui  même  qu'il  n'a,  à  raison  de  la  police 
collective  dont  il  se  prévaut,  été  l'objet  d'aucune  retenue 
sur  ses  salaires  ;  qu'il  n'existe  donc  aucun  lien  de  droit 
entre  Gouiranet  la  Compagnie  d'assurances,  et  que  Gouiran 
ne  peut  se  prévaloir  d'un  contrat  auquel  il  est  resté  complè- 
tement étranger  et  à  raison  duquel  il  n'a  fourni  aucune 
contre-valeur  ; 

Oue,sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  moyen  de  pres- 
cription opposé  par  la  Compagnie,  la  demande  du  sieur 
Gouiran  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gouiran  de  sa  demande 
tant  à  rencontre  de  son  patron  qu'à  rencontre  de  la  Com- 
pagnie La  Prévoyance  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2  août  1900.  —  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  PL, 
MM.  Nathan  pour  Gouiran,  Pélissier  pour  les  défendeurs. 


Vente.   —   Prospectus.  —   Usine  et  dépôt  annoncés.  — 
Allégations  fausses. —  Erreur. —  Résiliation. 

Le  vendeur  d'une  marchandise  qui  sur  ses  prospectus 
a  indiqué  qu'il  avait  une  usine  à  tel  endroit,  et  un 
dépôt  dans  telle  autre  ville,  et  qui  en  réalité  n'a  ni 
Pune  ni  Vautre^  peut  être  réputé  avoir  induit  son  ache- 
teur en  erreur  sur  la  valeur  du  produit  acheté. 

Il  est  en  ce  cas  passible  de  la  résiliation  du  marché, 

(  Bernheim  contre  Majorelle  frères  ) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Majorelle  frères  en- 
vers le  jugement  de  défaut  rendu  à  leur  encontre  au  profit 
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de  la  Société  des  Produits  du  docteur  de  la  Forestière,  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  céans,  le  27  juin  dernier,  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  16  mai  dernier  les  sieurs  Majorelle  frères 
ont  verbalement  acheté  à  la  Société  des  Produits  du  doc- 
teur de  la  Forestière  treize  caisses  parfumeries  diverses 
d'une  valeur  de  3.697  fr.  50  payables  à  90  jours  ; 

Attendu  que  la  marchandise  expédiée  aux  sieurs  Ma- 
jorelle frères  a  été  par  eux  refusée  ;  qu'ils  reconnaissent 
avoir  eu  réalité  acheté  ferme  la  marchandise  à  eux  fac- 
turée, mais  avoir  été  trompés  par  les  vendeurs  sur  les  qua- 
lités et  la  provenance  des  produits  vendus  ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  établi  aux  débats  que,  sur  ses 
prospectus,  la  Société  demanderesse  indique  avoir  une 
maison  à  Paris,  une  usine  à  Grasse  et  un  dépôt  régional  à 
Marseille  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Majorelle  frères,  en  traitant  avec 
cette  Société,  ont  cru  le  faire  avec  une  maison  sérieuse  et 
ayant  une  fabrique  à  Grasse,  c'est-à-dire  dans  une  ville 
réputée  pour  la  bonté  de  ce  genre  de  produits  ;  que  leur 
bonne  foi  a  été  d'autant  plus  surprise,  que  la  Société,  pour 
mieux  frapper  l'œil  du  client,  a  le.  soin  sur  ses  en-tétes  de 
dessiner  le  croquis  de  l'usine  de  Grasse  ; 

Qu'il  est  indiscutable  que  si  les  sieurs  Majorelle  frères 
avaient  su  que  cette  Société  n'avait  ni  maison  connue â 
Marseille,  ni  fabrique  à  Grasse,  ils  n'auraient  pas  traité 
avec  elle  d'un  achat  si  important  sans  faire  au  préalable 
un  essai  de  ses  produits  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  dans  la  ville  de 
Grasse,  la  Société  des  Produits  du  docteur  de  la  Forestière 
est  absolument  inconnue  ;  que  non  seulement  elle  n'a  pas 
d'usine,  mais  qu'encore  il  n'a  pas  été  démontré  par  elle 
qu'elle  ait  confié  la  fabrication  de  ses  produits  à  une  usine 
de  Grasse  ; 
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Attendu  que  la  Société  dont  s*agit.  n'a  pas  démontré 
non  plus  qu'elle  eût  à  Marseille  un  dépôt  sérieux  de  mar- 
chandises  ; 

Que  Majorelle  frères,  qui  ont  à  Nancy  une  maison  des 
plus  importantes  de  meubles  d'art,  ne  se  seraient  sûrement 
pas  adressés  à  une  maison  dont  le  titre  pouvait  être  pom- 
peux mais  qui  n'offrait  aucune  garantie  pour  la  bonté  des 
produits  qu'elle  mettait  en  vente  ; 

Que  Majorelle'  frères  ont  été  de  la  part  de  cette  Société 
victimes  de  manœuvres  dolosives  au  premier  chef,  n'ayant 
qu'un  but  :  l'écoulemetit  d'articles  dont  la  provenance  et  la 
fabrication  n'ont  pu  être  précisées,  et  dont  la  vente  ne  de- 
vient possible  qu'en  usant  de  procédés  que  n'autorise  pas 
un  commerce  sérieux  et  Joyal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Majorelle  frères  en  leur 
opposition  envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit  pour 
la  forme  ;  au  fond,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  marché 
verbal  dont  s*agit,  rétracte  et  annule  le  dit  jugement,  les 
décharge  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux  et  condamne  la  Société  dont  s'agit  et  pour  elle  son  direc- 
teur Bernheim  aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant  ;  dit  n'y 
avoir  lieu*  d'allouer  aux  sieurs  Majorelle  frères  de  dom- 
mages-intérêts, vu  l'absence  de  préjudice. 

Du  2  août  1900.  —  Prés.,  M.  Martin,  juge.—  Pl.^ 
MM.  Nathan  pour  Bernheim,  Mblghior  Bonnet  pour  Majo- 
relle frères. 


COMMISSIONNAIBE  DE  TRANSPORTS   MARITIMES.   —  BULLETIN   DE 

PASSAGE.  —  Autorisation  de  s'embarquer  dans  un  port 

INTERMÉDIAIRE.—   PORT  CONTAMINÉ. —  DaNGER   DE   QUARAN- 
TAINE.—  Refus.—  Dommagesintérèts. 

Lorsqu'une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  délivre  un 
billet  pour  une  destination  déterminée,  en  autorisant  le 


\ 
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passager  à  partir  sur  un  autre  de  ses  navires  pour  un 
port  intermédiaire  où  il  s^ embarquera  sur  le  vapeur 
faisant  route  pour  le  port  de  destination^  elle  contracte 
une  obligation  ferme  dont  elle  ne  peut  être  déliée  que 
par  un  cas  de  force  majeure. 

Ne  constitue  pas  un  cas  de  force  majeure  la  circonstance 
que,  le  port  intermédiaire  se  trouvant  contaminé  y  rem- 
barquement de  ce  passager  à  ce  port  exposerait  le  navire 
à  subir  une  quarantaine  à  destination. 

Si  donc  le  capitaine  a  refusé  de  recevoir  à  son  bord^  au 
point  intermédiaire^  le  passager  qui  s'est  présenté  muni 
de  son  bulletin  de  passage ^  elle  est  passible  envers  lui 
de  dommages-intérêts, 

(  Perrier  contre  Messageries  Maritimes  ) 

Jugement 

Attendu  que,  à  la  date  du  20  mai  1900,  Perrier  s'adres- 
sait à  la  Compagnie  défendere8se,qui  lui  délivrait  un  billet 
de  passage  de  2""'  classe  sur  le  Djemnah,  de  Marseille  à 
Tamalave,  moyennant  le  prix  de  fr.  400,  augmenté  de 
fr.  50,  prix  de  transport  des  bagages  ; 

Attendu  que,  sur  sa  demande,  Perrier  fut  autorisé  par  la 
Compagnie  défenderesse  à  se  rendre  à  Suez  sur  V Armand- 
Béhic,  départ  du  20  mai,  de  Marseille,  pour  se  rembarquer 
ultérieurement  sur  le  Dj'emnah,  lors  du  passage  de  ce 
navire  à  Suez  ; 

Attendu  que,  advenant  le  dit  passage,  Perrier  se  fit 
conduire  à  bord,  mais  que  le  capitaine  du  Djemnah  refusa 
de  le  recevoir  par  le  motif  que,  l'Egypte  se  trouvant  conta- 
minée par  une  épidémie  de  peste,son  navire,s'il  embarquait 
un  passager  à  Suez,  se  trouverait  ou  pourrait  se  trouver 
exposé  à  subir  des  quarantaines  ; 

Attendu  que  le  Djemnah  poursuivit  donc  sa  route  en 
conservant  à  son  bord  les  bagages,  embarqués  à  Marseille, 
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du  passager  qu'il  refusait  à  Suez  ;  que  ce  dernier, hors  d'état 
de  continuer  son  voyage,  dut  rentrer  en  France,  à  ses  pro- 
pres frais  et  sans  bagages  ;  qu'il  assigne  aujourd'hui  la 
Compagnie  défenderesse  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  Compagnie  défen- 
deresse, par  la  délivrance  du  billet  de  passage,  dûment 
payé  d'avance,  avait  contracté  l'obligation  de  trans- 
porter Perrier  de  Marseille  à  Tamatave,  aux  conditions 
spécialement  stipulées,  savoir  :  départ  par  V Armand-Béhic 
et  séjour  en  Egyple,  et  réembarquement  à  Suez  sur  le 
Djemnah  ;  qu'elle  ne  saurait  être  déliée  de  cet  engage- 
ment que  par  un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  du  prétexte  ou  du  motif 
invoqué  par  le  capitaine  du  Djemnah  pour  refuser  de 
recevoir  Perrier  à  son  bord  ;  que,  en  admettant  même,  ce 
qui  n'est  ï)oint  suffisamment  démontré  en  l'espèce,  que 
l'embarquement  du  passager  Perrier  à  Suez  eût  exposé 
ultérieurement  le  navire  à  subir  une  quarantaine,  ce  n'eût 
été  là  qu'une  conséquence,  fâcheuse  assurément,  de  l'enga- 
gement pris  par  la  Compagnie  à  Tégard  de  Perrier,  mais 
dont  l'éventualité  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  rompre  le 
contrat  de  transport  ;  que,  sans  doute,  il  pouvait  convenir 
à  la  Compagnie  d'éviter  à  tou^  prix  les  retards,  les  ennuis 
et  les  frais  considérables  entraînés  par  une  quarantaine, 
mais  que  ce  n'est  là  qu'un  motif  de  convenance  et  d'intérêt 
personnels,  qui,  laissant  subsister  l'obligation  de  la  Com- 
pagnie, la  rend  passible  de  dommag«s-intérêts  en  cas 
d'inexécution  ; 

Attendu  toutefois  que  le  Tribunal  peut  s'inspirer  des 
circonstances,  de  l'intérêt  général  de  la  navigation  et  de 
l'hygiène  publique  internationale,  pour  modérer  dans  la 
plus  large  mesure  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ; 
que,  les  bagages  de  Perrier  étant  revenus  à  Marseille  et  se 
trouvant  à  sa  disposition,  il  ne  peut  s'agir  aujourd'hui,  sur 
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ce  chef^  que  d*iin  dommage  résultant  d*un  simple  retard 
de  deux  mois,  et  non  plus  du  remboursement  de  leur 
valeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  VofiEre  faite  par  la  Compagnie 
défenderesse  de  remettre  à  Perrier  ses  bagages  à  sa  disposi- 
tion, à  Marseille,  et  réalisée  que  soit  cette  offre,  condamne 
la  dite  Compagnie  à  payer  à  Perrier  la  somme  de  mille 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit, 
sans  préjudice  du  remboursement  intégral  de  son  billet  de 
passage,  soit  fr.  450,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  août  1900.-- Prés.,  M.  Roubatjd,  juge.  —  PLy 
M.  Talon  pour  les  Messageries. 
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Vente  a  livrer  —  Délai  expiré.—  Clause  de  résiliation 
au  profit  du  vendeur.  —  circonstances. 

Ne  constitue  pas  une  condition  potestative  et  est  au 
contraire  valable  et  obligatoire  la  clause  d'une  vente  à 
livrer  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
résilier,  sans  aucune  mise  en  demeure,  les  quantités 
qui  n'auraient  pas  été  demandées  par  l'acheteur  dans 
un  délai  déterminé. 

Le  vendeur  n'est  pas  présumé  avoir  renoncé  à  cette  faculté 
par  cela  seul  que, •dans  une  lettre  écrite  après  ^expiration 
de  ce  délai,  il  déclare  à  son  acheteur  que,  vu  leurs  bonnes 
et  anciennes  relations^  il  laisse  le  solde  en  suspens,  espé- 
rant pouvoir  le  reprendre  à  un  moment  plus  favorable. 

Si  donc  l'acheteur  prétend  exiger  ce  solde  à  un  m,oment 
que  le  vendeur  estime  n'être  pas  favor^able,  celui-ci  est 
en  droit  d'user  de  la  clause  ci -dessus  et  d^  exiger  la 
résiliation. 
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(  BOLLATINO    ET   MâRTIN    CONTRE  FerRIER  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  février  1899,  Ferrier,  de  Marseille,  a 
vendu  à  BoUatino  et  Martin,  de  Toulon,  1.000  cuveaux  de 
graisse  alimentaire,  livrables  jusqu'à  fin  décembre,  avec 
cette  condition  que,  à  partir  de  l'expiration  du  marché,  les 
vendeurs  se  réservaient  la  faculté  de  résilier  les  quantités 
qui  n'auraient  pas  été  demandées  en  temps  utile  par  les 
acheteurs,  et  ce,  sans  aucune  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  le  10  janvier  1900,  soit  après  l'expiration  du 
marché,  Ferrier  écrivait  à  ses  acheteurs  dans  les  termes 
suivants  :  a  Nous  pourrions  user  de  la  clause  contenue 
dans  les  conditions  générales  de  nos  marchés  ;  mais,  étant 
données  nos  bonnes  et  anciennes  relations,  nous  laissons  en 
suspens  votre  solde  que  nous  espérons  pouvoir  reprendre  à 
un  moment  plus  favorable  »  ; 

Attendu  que,  les  acheteurs  ayant  adhéré  à  cette  propo- 
sition, toutes  choses  sont  restées  en  l'état  de  la  lettre  sus- 
visée  jusqu'au  mois  de  mai,  date  à  laquelle  Bollatino  et 
Martin  ont  prétendu  exiger  l'exécution  ferme  du  marché  ; 

Attendu  que  Ferrier  a  alors  excipé  des  termes  de  sa 
lette  du  10  janvier  et  objecté  que  la  situation  lors  actuelle 
des  cours  ne  constituait  pas  le  moment;favorable  qu'il  s'était 
réservé  de  choisir  pour  liquider  le  solde  resté  en  suspens  ; 
que,  devant  les  prétentions  de  ses  acheteurs  d'exiger  une 
livraison  immédiate,  il  croyait  devoir  user  purement  et 
simplement  de  la  faculté  de  résiliation  que  lui  conféraient 
les  conditions  générales  de  ses  marchés  ; 

Attendu  que,  par  la  clause  dont  s'agit,  le  vendeur  se 
réserve  le  droit  absolu,  après  l'expiration  du  terme,  con- 
trairement au  droit  commun  qui  comporte  la  prorogation 
tacite  du  marché  avec  une  situation  égale  ^  pour  les  deux 
parties,  de  maintenir  à  son  gré  ou  de  résilier  le  marché. 
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sans  mise  en  demeure  ;  que  cette  clause  est  licite  et  ne  consti- 
tue nullement,  comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  une 
condition  potes tative  de  nature  à  détruire  le  consentement  ; 
qu'elle  n'est  que  la  conséquence  du  retard  mis  par  l'ache- 
teur à  recevoir  et  une  atténuation  de  l'article  1657  du  code 
civil,  qui  en  pareil  cas  impose  de  plein  droit  la  résilia- 
tion au  profit  du  vendeur  ; 

Que  l'acheteur  peut  facilement  en  prévenir  les  effets  en 
prenant  livraison  avant  l'expiration  du  terme; que,  passé 
cette  date,  il  se  trouve  évidemment  à  la  discrétion  de  son 
vendeur  qui  peut,  à  sa  convenance,  lui  imposer  Texécu- 
tion  ou  la  résiliation,  sauf  le  droit  pour  l'acheteur,  qui 
n'entend  pas  rester  indéfiniment  sous  le  coup  de  cette  alter- 
native, de  mettre  son  vendeur  en  demeure  de  se  pro- 
noncer ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Ferrier,  sur  la  première  mise 
en  demeure  caractérisée  de  ses  acheteurs,  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  en  optant  pour  la  résiliation  ;  qu'on  ne  saurait 
prétendre  que,  par  sa  lettre  du  10  janvier,  il  aurait  renoncé 
à  user  de  ce  droit  et  opté  pour  l'exécution  du    marché, 
puisqu'il  subordonnait  cette  exécution  aux  conditions  favo- 
rables du  moment,  sans  autre  spécification,  autrement  dit 
qu'il  se  réservait  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action  ;  qu'il 
se  peut  que  les  acheteurs  se  soient  mépris  de  bonne  foi  sur 
la  portée  des  expressions  employées  par  Ferrier  et  aient  cru 
entendre  que  la  reprise  du  marché  était  subordonnéeà 
l'exécution  des  réparations  à  faire  à  Tusine  ensuite  de  l'in- 
cendie ;  que  si  cette  interprétation  est  en  effet  possible, 
rien  n'indique  suffisammentqu'elletraduise  l'intention  vraie 

de  celui  qui  a  écrit  lalettredu  10  janvier  ;  qu'il  faut  y  voir 
plutôt  chez  ce  dernier  l'intention,  par  l'emploi  d'une  expres- 
sion vague  et  générale,  sans  portée  précise,  de  laisser  les 
choses  en  suspens  et  les  droits  de  chacun  réservés  dans  les 
conditions  des  accords  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bollatino  et  Martin  de  leur  demande  ; 
déclare  résilié  purement  et  simplement  le  marché  en 
litige  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

JDu  6  août  1900.  —  Prés.,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  GiRAUD  pour  Bollatino  et  Martin,  Rouvière  pour  Ferrier. 

Vente. —  Fonds  de  commerce. —  Cession  du  bail  —  Inter- 
diction DU  bailleur. —  Nullité  de  la  vente. —  Première 

CESSION   TOLÉRÉE.  —   DrOIT   D'INTERDICTION  MAINTENU. 

LfU  vente  d^un  fonds  de  commerce  avec  cession  du  bail  où 
ce  fonds  est  siiué,  devient  caduque  si  le  propriétaire, 
s^ étant  réservé  le  droit  de  s'opposer  à  la  cession  du  bail, 
s'y  oppose  effectivement  (1), 

Quand  le  bailleur  a  interdit  au  preneur  de  sous^louer  et 
de  céder  son  fonds  sans  son  autorisation,  de  ce  quHl  n'a 
pas  usé  de  son  droit  lors  d^une  sous-location  et  d'une 
cession  de  fonds,  il  ne  s'ensuit  pas  quil  y  ait  renoncé 
pour  V avenir. 

En  conséquence,  si  le  sous-locataire  sous- loue  lui-même  et 
revend  le  fonds  établi  dans  les  lieux  loués,  il  a  besoin 
de  l^ autorisation  du  bailleur,  et  l'opposition  de  celui-ci 
rend  nulles  la  sous-location  et  la  vente, 

(  bonnefons  contre  planelli  et  louche  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sienr  Bonnefons  réclame  au  sieur  Pianelli 
l'exécution  d'une  vente  qui  lui  aurait  été   consentie  le 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1899.1.23  et  la  note. 
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13  juin  dernier  d'un  bar  situé  rue  Pavillon  n^  4,  connu  sous 
le  nom  de  Gyptis,  et  comme  conséquence  le  paiement  d'une 
somme  de  4.212  francs  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  4  juillet  dernier,  le  sieur 
Louche,  agissant  en  qualité  de  principal  locataire  de  la 
maison  rue  Pavillon,  4,  où  est  exploité  ce  bar,  est  intervenu 
dans  l'instance  et  demande  la  nullité  de  la  vente  consentie 
par  Bonnefons  à  Pianelli  ;  qu'il  se  base,  pour  soutenir  son 
action,  sur  les  clauses  formelles  du  bail  intervenu  le  5  sep- 
tembre 1898,  dûment  enregistré,  aux  termes  duquel  il  a 
donné  à  bail  à  un  sieur  Morin,  prédécesseur  de  Bonnefons, 
le  local  pour  une  durée  de  huit  années  ;  que,  dans  cet  acte, 
il  est  formellement  interdit  au  preneur  de  sous-louer  le 
magasin  ou  vendre  le  fonds  de  commerce  sans  son  consen- 
tement écrit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonnefons  reconnaît  qu'il  n'a  pas 
eu  le  consentement  par  écrit  de  Louche  pour  vendre  le 
fonds  et  céder  le  bail  ;  qu'il  tenait  les  deux  de  Morin  qui 
n'aurait  pas  inséré  cette  clause  prohibitive,  et  que  par  suite 
en  vendant  à  Pianelli  il  a  agi  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  et  actions  ; 

Attendu  que  Morin,  en  vendant  son  fonds  à  Bonnefons, 
s'est  borné  à  lui  céder  le  bail  tel  qu'il  le  tenait  lui-même 
du  sieur  Louche,  c'est-à-dire  avec  toutes  ses  clauses  et 
conditions  ; 

Que  Bonnefons  n'a  donc  pu  ignorer  la  clause  prohïbiti^^ 
de  cession  dont  se  prévaut  aujourd'hui  le  sieur  Louche 
pour  demander  la  nullité  de  la  vente  faite  à  Pianelli  ; 

Attendu  que  le  sieur  Louche,  confiant  dans  la  solvabilité 
du  sieur  Bonnefons,  a  pu  ne  pas  user  de  cette  clause  quand 
il  s'est  agi  de  la  cession  de  Morin  à  Bonnefons,  mais  que  ses 
droits  restaient  entiers  à  rencontre  de  Bonnefons  au  cas  où 
ce  dernier  viendrait  lui-môme  à  céder  ; 

Que  rien  dans  les  agissements  du  sieur  Louche  n'a  pu 
laisser  croire  à  Bonnefons  qu'il  pouvait  céder  le  fonds  et  le 
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bail  sans  y  être  autorisé  ;  qu'après  la  cession  faite  par 
Bonnefons  à  Pianelli,  le  sieur  Louche  s'est  renseigné  sur  la 
situàtldh  de  cendùvèail  locataire,  mais  que,  les  renseigne- 
ments fournis  n'ayant  pas  été  à  sa  convenance,  il  était  dans 
son  droit  de  ne  pas  ratifier  la  vente  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  non  acceptation  d'un 
locataire  parle  propriétaire  du  local  oii  s'exerce  rindu^trie, 
rend  la  véiite  caduque,  l'urlè  des  principales  conditions 
faisant  défaut  ; 

Que  dans  cette  situation  le  Tribunal  n'a  psls  à  statuer  sur 
les  diftcultés  qui  peuvent  exister  entre  Bonnefons  et  Pia- 
nelli au  sujet  du  prix  auquel  la  vente  aurait  eu  lieu  ;  que 
toutes  choses  doivent  être  remises  à  l'état  où  elles  étaient 
au  momeût  de  la  cession  faite  par  Bonnefons  à  Pianelli  ; 
que  Bonnefons  doit  restituer  à  Pianelli  les  sommes  qu'il  a 
pu  toucher  à  cdrtipte  et  reprendre  la  possë^èioh  des  lieux 
cédés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  lès  instances  ;  de  même  suite,  admet  le 
sieur  Louche  dans  son  intervention  ;  déclate  nulle  et  de 
nul  effet  la  vente  consentie  par-  Bonnefons  à  Pianelli  du 
fonds  dont  s'agit  ;  condamne  en  conséquence  le  sieur  Bon- 
nefons à  restituer  à  Pianelli  la  somme  de  300  francs  par  lui 

<  (  !   1  ,  . 

remise  à  titre  d'arrhes,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit;  dit  et 
ordohne  quej  dans  leâ  virigt-quatre  heures  du  prononcé  du 
présent  jugement,  le  sienr  Bonnefons  sera  tenu  de  reprendre 
possession  dudit  bar  et  de  le  gérer  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  bail  du  5  septembre  1898  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts;  condamne  Bonnefons  à  tous  les  dépens; 
dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  à  Pianelli  de  dommages- 
intérêts,  vu  l'absence  de  préjudice. 

Du  8  août  1900.  —  Prés.,  M.  SauzÈ,  jiige.  —  Pl.^ 
li.  Etienne  Micrifei  pour  Pîatielli  et  Louche. 

1"  P.  —  1900.  24 
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Femme  mabchande  publique. —  Cqksentembnt  tacite. 

Compétence.—  Femme  marchande  publique. —  Communauté. 
—  Mari  non  commerçant. —  Obligation  commerciale. 

Le  eansentement  du  mari  à  ce  que  sa  femme  fasse  un 
commerce  distinct^  rCa  pas  besoin  cPétre  formel  ;  il 
peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances  (1), 

L'obligation  qui  résulte  pour  le  mari  des  dettes  de  h 
femme  marchande  publique,  au  cas  de  commuautéy  est 
commerciale  comme  celle  de  la  femme  elle-même. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour  en 
connaître,  même  à  Végard  du  mari  non  commerçant  (2). 

(  Epoux  Igard  contre  Époux  Botbr  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  époux  Icard  réclament  aux  époux  i3oyer 
la  somme  de  450  francs,  montant  de  bijouterie  à  eux  verba 
lement  vendue  et  livrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Boyer  décline  la  compétence  du 
Tribunal  ; 

Sur  le  mérite  de  cette  exception  : 

Attendu  que  le  sieur  Boyer  soutient  que  sa  femme  n'a  p^s 
été  autorisée  par  lui  à  faire  le  commerce^  que  par  suite  il 
ne  pourrait  être  tenu  des  engagements  par  elle  contractés; 
qu'en  admettant  môme  qu'il  en  fût  décidé  autrement,  reu" 
gagement  qui  en  résulterait  pour  lui,  aurait  un  caractère 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.,  aux  diverses  tables,  v»  Femme 
marchande  publique. 

(2)  Voy.,  conf.,  3"  Table  décennale,  v">  Compétence,  n*  12.— Bu 
sens  contraire,  Ibid.,  w  13. 


(371) 

purement  civil  et  le  Tribunal  de  Commerce  ne  saurait  en 

connaître  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  Code  de  Commerce^  la 
femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tautori- 
sation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce, et,  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a  commu« 
nauté  entre  eux  ;  • 

Attendu  que  la  dame  fioyer  est  marchande  publique  ; 
qu'elle  est  mariée  en  communauté  avec  son  mari  et  que 
l'obligation  du  mari  a  le  même  caractère  commercial  que 
celle  contractée  par  la  femme  ; 

Attendu  que  le  sieur  fioyer  soutient  encore  qu'il  n'a  pas 
autorisé  sa  femme  à  faire  le  commerce;  mais  que  ce  consen* 
tement  peut  être  tacite  ;  que  des  débats  il  est  résulté  que  la 
dame  Boy er  depuis  de  longues  années  fait  ce  genre  de  com- 
merce au  vu  et  au  su  de  son  mari; que  ce  dernierest même 
intervenu  dans  certaines  affaires  et  a  signé  ou  avalisé  des 
effets  souscrits  par  sa  femme  à  raison  de  son  commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  bijoux  dont  le  paiement 
est  réclamé  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  depuis  longtemps 
rendue  à  la  dame  fioyer;  qu'elle  l'a  reçue  ainsi  que  la  fac- 
ture sans  élever  aucune  réclamation  ;  qu'elle  en  a  même 
disposé  et  ne  peut  par  suite  être  admise  dans  une  récla- 
mation aussi  tardive  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  fioyer  de  ses  fins  tant  en 
incompétence  qu'en  enquête,  se  déclare  compétent  ;  de* 
même  suite,  autorise  la  dame  fioyer  à  ester  en  justice  et  la 
condamne  conjointement  el  solidairement  avec  le  sieur 
Boyer,  son  mari,  à  payer  aux  époux  Icard  la  somme  de  450 
francs,  montant  des  marchandises  dont  s'agit  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens^ 

hu  8  août  idOO.^  Près.,  M.  Sauze,  juge. 
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Commissionnaire  de  transports.—  Laisser  pour  Compté.— 
IdAîidHANmsÉ  inutilisable.  —  Transitaire.  —  Refus  k 

D'OMMAGES-INTÉKÊTS. 

BH  pHncipé  le  laisÈefpour  cbmpte  d'une  marchandise  fCest 
imposé  au  transporteur  que  si  elle  est  deb'eriu'e  ihuHli- 
sable  (1). 

Se  trouvent  dans  ce  cas  des  càtis  biscuits  qui  y  par  ta  faute 
du  irànspoHeur,  sont  restés  en  souffrance  pendant  cinq 
mois. 

Le  transitaire  qui  obtient  lé  laisser  pour  compté  it^une 

marchdndiée  à  la  suite  d*un  retard  considérable,  ne 

peut  obtenii*,   en  sus,  des  dommages-intérêts,  sHl  ne 

justifie  pas  que  son  commettant  lui  en  a  réclamé  à  liii'^ 

même  (2). 

(  FÀuiiÈ  ETt  VéUy  Contre  lé  Chemin  de  Fer  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurâ  Faure  et  Fémy  ont  cité  la  Cie 
du  chemin  de  fer  de  P.-L  -M.  en  paiement  :  1'  d'une 
somme  de  180  fr.,  valeur  de  3  Caisses  biscuits,  et  2°  d'anff 
somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  ctk  troî*  cai*es 
biscuits  expédiées  le  26  octobre  dernier^  de  Bordeaux  à 
Marseille,  aux  sieurs  Faure  et  Fémy,  faisaient  partie  d'une 
expédition  de  neuf  caisses  ;  que  par  suite  d'une  erreor 
commise  par  les  agents  de  la  Compagnie^  à  la  gare  de 

(\)  Voy.,  cî-dessus,  p.  54  et  ïa  note. 

(2)  Voy.  sur  cette  question,  1"  Table  décennale,  v°  Commission- 
naire de  transports,  n"  33  et  34. 
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départ,  le  féeépissé  destiné  aui  sieurs  FauFe  et  Féffly  ne 
mentionnait  que  six  caisses  ;  que  ces  derniers  n'ont  pu^  p^r 
Buite^  retirer  que  six  caisses  j  nue  les  autres  sont  restées  en 
souffrance  à  la  gare  ; 

ûue  ce  n'^st  quQ  sur  les  réolamationa  formulées  par  le 
plient  pour  aompte  duquel  Faure  et  Fémy  agissaient 
comme  transitaires,  que  ces  trois  caisses  ont  été  retrouvées 
pt  offertes  par  1^  Gqinp^|nie  ; 

Attendu  qu9,  plus  de  cinq  mois  s'étant  écoulés,  Tacheteur 
s'est  refusé  à  en  prendre  livraison  ; 

Attendu  que,  en  pr|pcipe.  le  laisser  pour  cpmpte  d'une 
marchandise  n'est  imposé  au  transporteur  que  si  elle  est 
avariée  au  point  de  la  ren4rp  ifmtilisable  pour  le  destina- 
taire ; 

Que  la  nature  de  cette  marchandise  et  le  long  délai  qui 
s'est  écoulé,  justifient  pleinement,  dans  l'espèce,  le  laisser 
pour  compte  à  la  Compagnie  et  le  droit  pour  le  destinataire 
d'être  payé  de  son  montant  ; 

Spr  les  jdommaçes-inté)*éts  : 

Atteufiu  que  Faure  ej;  F0my  np  sppt  qijp  des  tpg.ngifa|fe§  ; 
qu'ils  n'ont  été,  de  la  part  de  Tacheteur  de  la  marchandise, 
Fobjet  d'aucune  demande  en  indemnité  ;  qu'ils  n'ont  par 
suite  éprouvé  aucun  préjudice  motivant  une  allocation  de 
dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs, 

I^e  Tfibi|i}al,  8^p§  s'arrêter  ^  l'offre  de  la  Compagnie, 
valide  }p  laisse?  ppur  cqpipte  des  trojs  cai^se^  biscuits 
fiqx\\,  s'agit  ;  dp  mèm  ^witp,  H  CQn4^??ine  ^  en  paypr  la 
valeur  h  Faure  et  Fé^iy,  soit  la  somme  de  180  fr  ;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  17  août  1900.—  Prés,,  M.  Gazagnk,  juge.—  PL, 
MM,  Roux  pour  Faure  et  Fémy,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 
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Vente  coût,  fret  et  assurance,  -^  Marchandise  en  vrac. 
—  Offre  d'une  marchandise  en  sacs. —  Résiliation. 

La  vente  coûty  fret  et  assurance  constitue  un  contrai  de 
droit  étroit  dont  toutes  les  conditions  doivent  être  rem- 
plies. 

Spécialement  V acheteur  d'aune  marchandise  en  vrac  a  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  marché ,  sHl  luiesi 
offert  une  marchandise  en  sacs, 

(  DiEMER  ET  GlB  CONTRE  BeAU  'ET  GlE  ) 

Jugement 

Attendu  que^  le  15  mars  dernier,  les  sieurs  Beau  et  Gie 
ont  verbalement  vendu,  coùt,  fret  et  assurance,  aux  sieurs 
Charles  Diemer  et  Gie>  la  quantité  de  cent  tonnes  environ 
amandes  de  coprah  de  Java,  séchées  au  soleil,  expertise 
Marseille  où  Amsterdam,  embarquement  sur  un  ou  plu- 
sieurs vapeurs  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  juillet) 
chargement  en  vrac,  au  prix  de  36  f r.  25  les  cent  kilos  ; 

Attendu  que,  dans  les  délais  impartis,  les  sieurs  Beau  et 
Gie  ont  désigné  à  l'huilerie  Diemer  et  Gie  le  vapeur  Cyclops 
comme  porteur  de  la  marchandise  ainsi  vendue  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  ce  vapeur  à  Marseille,  les  sieurs 
Beau  et  Gie  ont  remis  facture  à  l'huilerie  Diemer  et  Ûe 
pour  livraison  à  faire  de  1.495  sacs  coprah  ;  que  Diemer  et 
Ci(e  ont  retourné  la  facture  à  leurs  vendeurs  et  ont  refusé 
la  marchandise  comme  n'étant  pas  offerte  dans  les  condi- 
tions des  accords,  c'est-à-dire  en  vrac  ;  qu'ils  demandent  la 
résiliation  de  la  vente  ; 

Attendu  que  la  vente  coùt,  fret  et  assurance  constitue  un 
contrat  de  droit  étroit,  dont  toutes  les  conditions  doivent 
6tre  remplies  ; 
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Que  les  parties  sont  seules  juges  pour  apprécier  si  elles 
doivent  ou  non  renoncer  à  Tune  des  conditions  essentielles 
de  leur  contrat  ;  que  Tindication  de  chargement  en  vrac 
constituait  une  des  conditions  essentielles  des  accords  et 
qu'il  n'appartenait  pas  aux  vendeurs  d'offrir  une  mar- 
chandise chargée  autrement  ; 

Attendu  que,  par  la  désignation  du  navire,  la  marchan- 
dise est  spécialisée  ;  qu'elle  devient  la  propriété  de  Pache^ 
teur  qui  assume  tous  les  risques  de  la  navigation  ;  que  le 
vendeur  ne  peut  offrir  une  autre  marchandise  que  celle 
ainsi  spécialisée,  fût-elle  même  supérieure  comme  qualité 
à  celle  vendue  ; 

Attendu  que,  si  la  prétention  des  sieurs  Beau  et  Cie  d'im- 
poser à  leurs  acheteurs  une  marchandise  en  sacs  et  non  en 
vrac,  était  admise  et  consacrée  par  le  Tribunal,  l'acheteur 
pourrait  être  dans  certains  cas  à  la  merci  de  son  vendeur 
qai  pourrait,  dans  un  chargement  mixte  comprenant  des 
marchandises  en  vrac  et  d'autres  en  sacs,  offrir  Tune  ou 
l'autre  de  ces  marchandises  suivant  qu'il  y  aurait  avarie 
dans  l'une  ou  l'autre  partie  de  son  chargement,  ou  que  son 
intérêt  pourrait  le  lui  commander  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  purement  et  simplement  résiliée  la 
vente  verbale  dont  s'agit,  et  condamne  les  sieurs  Beau  etCie 
aux  dépens. 

Du  17  août  1900.--'  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.—  PL, 
MM.  Coûte  pour  Diemer  et  Cie,  Estrangin  pour  Beau  et  Cie. 


Compétence. —  Réparations  de  bicyclettes. —  Industriel. 
-^  Moyen  de  transport  des  colis. 

Une  bicyclette,  chez  un  industriel,  peut  être  considérée 
comme  un  moyen  de  transport  des  colis  légers,  et,  par 
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suiie^  comme  un  accessoire  de  V exploitation  de  V indus- 
trie,ainsi  que  léseraient  un  chevalet  une  voiture  employés 
au  transport  des  commandes  chez  les  clients. 

Pa,r  suite^  l^  Tvii'unal  (fe  commerce  e^f  compétent,  dam 
ce  cas,  pour  connaître  de  la  demande  m  payement  de 
fournitures  et  réparations  à  la  bicyclette, 

(  Payan  contre  Fournier  ) 

Jugement 

Attendu  que  ropposition  du  sieur  Payan  envers  le  juge- 
dp  déf^ut-cpngé  reii4u  à  spn  pncpotre  aif  prqfit  4u  êieur 
F^ufnier  par  le  Tribunal}  de  çpmo^erce  de  p^apg,  Je  i6  juin 
dernier,  egt  régulière  en  la  fctypie  pt  faite  pn  temps  uUle  ; 

Au  fond  : 

Atfendif  (}^e  le  sieur  Fournier  oppose  une  exception  d'iQ- 
compéteppe  ; 

Sur  Ip  mérite  du  décUn^toire  proposé  : 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Payan  a  pour  objet  le 
paiement  de  fournitures  et  réparations  faite*  ^  1^  biPyPle^*® 
du  sieur  Fournier  ;  que  ce  dernier,  fabricant  de  clicliés, 
prétend  que  la  demande  dont  il  est  Tobjet,  ne  concerne  pas 
son  industrie  et  que  par  suite  le  Tribunal  de  commerce  n'est 
pas  compétent  pour  en  connaître  ; 

Attendu  que  la  bicyclette  constitue  un  mode  dp  lotwo- 
tion  rapide  et  économique  ;  que  pour  beaucoup  de  P^^i^^ 
industries  nécessitant  le  port  de  colis  légers,  cet  instrument 
a  été  adopté  pour  cet  usage  ;  qu'il  peut  être  considéré 
comme  un  accessoire  de  l'exploitation  de  l'industrie  comme 
le  serait  un  cheval  et  la  voiture  s'il  était  employé  pour  le 
transport  des  commandes  aux  clients  ;  que  par  suite  c'est  à 
bon  droit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  a  été 
saisi } 
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Attendu  au  fond  que  la  facture  réclamée  n'a  pas  été 
l'objet  de  contestations  sérieuses  de  la  part  de  Fournier  ; 
qu'il  doit  être  condamné  à  en  payer  le  montant  ; 

Par  ces  motifs, 

*  Le  Tribunal  admet  le  sieur  Payan  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut-cpngé  dont  s'agit  pour  1^ 
forme  ;  au  fond  rétracte  et  annule  le  dit  jugement  ;  se  dé- 
clare compétent  et  condamne  Fournier  à  lui  payer  la 
somme  de  fr.  79.60,  montant  des  causés  dont  s'agit  ;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2i  août  1900.  —  Prés,.  M.  Roubaud,  juge. 


Vente   a  livrer,  —  Date  d'embarquement. —  Clause  de 

RIGUEUR. 

Dana  une  v^nte  à  fivref^,  la  clause  (TernharçiueYner^i  çi,  tçUe 
datç  est  une  des  clauses  essentielles  du  çqntrçft, 

San  inobservation  donne  à  Vacheteur.  le  droit  de  jfdire 
résilier  la  vente  (IJ. 

(  Madj  Mohamed  Ben  Salah  contre  Piastre  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Ben  Salah  a  verbalement  acheté  du 
sieur  Piastre,  le  25  avril  dernier,  la  quantité  de  cent  balles 
riz  Saigon  nouvelle  récolte,  au  prix  de  18  fr,  50  les  cent 
kilos  logé,  quai  d'embarquement,  marchandise  marchande 
et  de  recette,  paiement  à  30  jours  net,  embarquenaent  par 
le  vapeur  de  la  Compagnie  Touache  du  26  courant  mois  ; 

Attendu  qu^3,  cette  marchandise  n'ayant  pas  été  embar- 
quée à  la  date  indiquée,  le  sieur  Ben  Salah  a  cité  le  sieur 


(1)  Voy.  ce  rec,  1893.2.219. 
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Fiastre  en  résiliation  de  la  vente  et  en  paiement  de  mille 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  dans  ces  sortes  de  ventes,  la  clause  d'embar* 
quement  à  une  date  fixe  doit  être  considérée  comme  une  des 
conditions  essentielles  du  contrat  ;  que  son  inobservation 
doit  avoir  pour  conséquence  d'autoriser  de  la  part  de  l'ache- 
teur une  demande  en  résiliation  ; 

Attendu  que  Fiastre  allègue,  il  est  vrai,  que  la  marchan- 
dise a  été  par  lui  mise  à  quai  à  la  date  voulue  et  que,  si  elle 
n'a  pas  été  embarquée  le  26  avril,  c'est  qu'il  n'y  avait  plus 
de  place  à  bord  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fiastre  ne  fait  nullement  la  justifi- 
cation de  sa  prétention  ;  qu'en  admettant  comme  établie  la 
mise  à  quai,  rien  ne  prouve  que  la  marchandise  n'ait  pu 
être  mise  à  bord  faute  de  place  ; 

Que  l'expédition  qui  a  été  faite  postérieurement  le  3  mai 
par  bateau  de  la  Compagnie  Transatlantique,  vise  un  nouvel 
achat  fait  par  Ben  Salah,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
précédent  ;  que  la  réception  de  la  marchandise  qui  en  a 
fait  l'objet,  ne  peut  être  opposée  à  Ben  Salah  pour  faire 
repousser  ses  fins  en  résiliation  pour  la  précédente  corn-' 
mande  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ben  Salah  ne  démon  trépas  qu'il  ait, 
du  fait  de  cette  résiliation,  subi  un  préjudice  spécial  et 
prévu  au  moment  des  accords,  légitimant  l'allocation  de 
dommages-intérêts  autres  que  le  paiement  de  la  difféience 
entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  à  la  date 
de  la  citation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  aux  torts  et  griefs  du  sieur 
Fiastrela  vente  verbale  dont  s'agit;  de  même  suite  condamne 
ce  dernier  à  payer  au  demandeur  la  différence  qui  pourra 
exister  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  21  mai  dernier,  tel  qu'il  sera  établi  par  certificat  des 
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courtiers  inscrits  de  la  place  de  Marseille,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  24  août  1900.-^  Prés,,  M.  Etienne  Boyer,  juge.— 
PU,  MM.  David  pour  le  demandeur,  Dor  pour  Fiastre. 


ABORDAGE.  —  Brume  épaisse.  —  Règlements  observés  des 
DEUX  COTÉS. —  Accident  fortuit. 

Doit  être  déclaré  fortuit  un  abordage  arrivé  au  milieu 
d'une  brume  épaisse^  et  à  Voccasion  duquel  les  deux 
capitaifies  ont  observé  toutes  les  règles  prescrites,  sans 
que  les  manœuvres  par  eux  respectivement  faites  aient 
pu  empêcher  la  collision, 

(RlGKINSON    et  autres    CONTRE  GlE    DE    NAVIGATION   MiXTE  ) 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  rendu  dans  ce  sens  le  il  juil- 
let  1899,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  et  rap- 
porté dans  ce  recueils  1899.1.358. 

ÂRRÉT 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Gour^ 

Confirme. 

Du  28  mars  1900.  —  Cour  d'Aix,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  GiRAUD,  !•'  prés.  —  PL,  MM.  Estrangin  et  Autran 
(  tous  deux  du  barreau  de  Marseille  ) 


Commissionnaire  de  Transports  Maritimes.  —  Billet  de 
PASSAGE. —  Grève  générale.—  Départ  impossible. 

Si,'  en  principe^  la  grève  des  ouvriers  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure  dispensant  de  l'exécution  d'un  contrat, 
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il  n^en  est  plua  de  même  htrêque  cette  grève  dénient 
générale, 

Pnpe}it  dire  d'une  grève  qu'elle  est  générale^  Iqrequ^  tous 
les  Quvrievs  d'une  corporation  se  solidarisent  à  ce  point 
que  Itur  demande  n'est  satisfaite  et  le  travail  repris  que 
lorsque  tous  les  chefs  d'exploitation^  quels  qu'ils  soient^ 
ont  adhéré  aucc  nouveaux  salaires  eooigés,  et  gm  par 
suite  il  ne  peut  dépendre  d'un  chef  d'ecfploitation^  fît- 
il  tous  les  sacrifices  demandés  ^de  tenir  ses  engagements, 
alors  qu'un  seul  de  ses  concurrents,  sur  lequel  il  n'ê  ni 
pouvoir  ni  action,  peut,  par  son  refus  d^y consentir  lui- 
même,  empêcher  la  reprise  du  travail. 

Tel  a  été  le  caractère  de  la  grève  des  soutiers  et  chauffeurs 
qui  a  éclaté  dans  le  port  de  Marseille  en  août  ÎOOÔ, 

En  conséquence  une  compagnie  de  tranaporis  maritimes 
ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  vis-d-vis 
d'un  voyageur  à  qui  elle  avait  délivré  un  billet  d^  pas- 
sage, et  qu'elle  n'a  pu  transporter  qu- après  un  long 
retard  causé  par  une  grève  de  cette  nature  (  1). 

(  Thuillier  contre  Cie  Transatlantique  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  11  août  courant  le  sieur  Thuillier  a  ps 
à  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  Cie  Générale*  Transatlan- 
tique, un  billet  de  passage  de  première  classe  pour  ilg^^  \ 
qu'il  devait  s'embarquer  à  Marseille  sur  le  paquebot  Vtik- 
d' Alger  en  partance  ; 

Attendu  qu'arrivé  à  Marseille  le  sieur  Thuilier  s'est  pré- 
senté dans  les  bureaux  de  la  Comps^gnie  pour  s'embarquer 
à  bord  de  ce  vapeur,  mais  qu'il  n'a  pu  être  fait  droit  à 


(1)  Voy.,  sur  des  questions  analogues,  S»»   Table   décennale.  ▼• 
Burestaries,  n«  4.—  Ce  ree.,  1894.2.52.—  1895.2.6«. 
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sa  aëtnàîidéi  pât  âtlidè  de  la  grève  qtll  venait  d'ëcia<:èr 
parmi  lés  iCâlteloW/soti  tiers  et  cîiauffedh,  et  qui  avait  eti 
potir  conséquence  d'empêcher^  ce  jour-là,  tout  départ  dès 
vapeurs  en  partance  ; 

AUéildii  que  le  sieur  Thûillier  a,  par  exploit  de  Gérard, 
liiii^sier  â  Marseille,  âoihmé  là  dîlè  Compagnie  d'àvoit 
sans  délai  à  le  faire  transporter  â  Alger  et  à  lui  faire  fcôii- 
naitte  à  son  hôtel  l'heure  dil  départ  du  bateau  devant 
effectuer  son  transport,  et  l'a  citée  en  paiement  d'une  abmme 
de  cent  francs  par  jour  de  retard,  et  en  paiement  d'une 
indemnité  de  1.600  francs  ; 

Attendu  qiie,  pour  repousser  là  dematide  dont  elle  eslTôB- 
jet,  là  Ciè  Gétiérale  Transatlâritique  invoque  le  cas  de  force 
nlajèorë,  cbhsé^uence  de  là  grève,  qui  l'aurait  mise  dans 
riiTitid^glWlîté  de  satisfaif'e  à  ses  obligations  résultant  dtl 
contrat  dé  transport  In  tervënuënti*è  le  sîeitr  Thûillier  et  eîié  t 

Attendu  que>  s'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
grève  des  ouvriers  n*est  pas  un  cas  de  force  majeure,  il  ne 
saurait  en  être  de  inême  lorsque  cette  grève  devient  gériez 
ralè  ;  que  l'on  peut  dire  d'une  grève  qu'elle  est  générale 
lorsque  ibus  lès  ouvriers  d'une  corporation  se  solidarisent 
à  ce  t)oiiit  que  leur  demande  h'est  satisfaite  et  le  travail 
repris  que  lorsque  tous  les  chefs  d'exploitation,  quels  qu'ils 
soient^  ont  adhéré  aux  nouveaux  salaires  exigés  ;  que  dans 
ce  cas>  en  effet >  il  ne  peut  dépendre  d'un  chef  d'exploita- 
tîoD,  fit-il  tous  les  sacrifices  demandés,  de  tenir  ses  enga- 
gements alors  qu'un  seul  de  ses  concurrents,  sut  lequel  il 
ii*â  ni  ffb'tttô'it  ni  action,  peut  par  son  refus  d'y  conserilî!' 
lui-môme  empêcher  la  reprise  du  travail  ; 

Attendu  que  la  grève  des  matelots,  sdutiers  et  chaufTeurs 
du  port  de  Marseille  a  bien  eu  ce  caractère,  puis  qu'en 
l'espèce  la  Cie  Transatlantique  a  ofTert  dès  les  premiers 
jours  l'augmentation  de  salaire  demandée  par  ses  ouvriers 
saris  que  ceux-ci,  se  solidaHsant  avec  ceux  des  autres  Com- 
pagnies non  acceptantes,  aient  voulu  reprendre  leur  poste  ; 
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Que  la  grève  dont  s'agit  est  à  ce  point  un  cas  de  force 
majeure  que»  le  (rouvernement,  agissant  môme  dans  un 
intérêt  national,  n'a  pu  trouver  de  chauffeurs  ni  pour  con- 
duire ses  navires  affrétés,  en  Chine,  ni  pour  assurer  ses 
services  postaux  ;  qu'il  a  été  obligé  d'avoir  recours  au  per- 
sonnel de  la  flotte  ;  que  ce  que  ne  peut  obtenir  le  (rouver- 
nement, ne  saurait  être  exigé  d'un  particulier  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'Etat,  prenant  en  considération 
la  malheureuse  situation  d'une  multitude  de  personnes  de 
passage  à  Marseille  et  attendant  leur  embarquement^  a 
prêté  le  môme  concours  des  chauffeurs  de  la  marine  a  di- 
vers armateurs,  !a  Gie  Transatlantique  entre  autres,  qui  ont 
pu  ainsi  rapatrier  plus  de  2.C00  personnes;  qu'il  y  a  toute 
raison  de  croire  que  les  exigences  ou  le  manque  d'activité 
du  sieur  Thuillier  ont  été  causes  de  son  arrêt  prolongé  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  un  sort  particulier  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  concède  acte  de  la  déclaration  faite  par  la 
Gie  Transatlantique  de  ce  qu'elle  est  prête  à  donner  pas- 
sage au  sieur  Thuillier  sur  le  premier  de  ses  paquebots  qui 
partira  pour  Alger,  et,  au  bénéfice  de  cette  déclaration,  dé- 
boute le  sieur  Thuillier  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens . 

Du  24  août  1900.-^  Prés  ,  M.  Léon  Magnan.  —  PL, 
MM.  Thuillier  en  personne,  Estrangin  pour  la  Compagnie. 

ji\ ■ 
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Vente  a  livrer. —  Cession.—  Embarquement.—  Retard.— 
Déclaration  de  l'acheteur  qu'il  refuse.  —  Règlement. 
^-  Cours  de  l'arrivée  normale. —  Établissement  de  la 

DATE. 

En  matière  comm*irciale,  spécialement  pour  les  marchés 
à  livrer,  la  cession  est  valable  sans  quHl  soit  nécessaire 
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de.  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  en  matière 
civile. 

Il  suffit  à  cet  effet  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  avisent 
le  vendeur  en  temps  utile. 

^acheteur  sur  embarquement  à  qui  son  vendeur  écrit  que 
le  navire  n^a  pu  charger  dans  le  délaiy  et  qui  déclare 
refuser  une  prorogation,  n'est  pas  obligé  de  réitérer 
son  refus  quand  son  vendeur,  lui  annonçant  ^arrivée 
du  navire  en  retard,  V invite  avenir  recevoir. 

Il  est  fondé  dans  ce  cas  à  demander  la  résiliation  et  le 
règlement  au  cours  du  jour  où  le  navire  serait  at^rivé, 
s^il  avait  chargé  dans  le  délai. 

On  doit  y  pour  calculer  cette  date,  prendre  pour  hase,  non 
pas  la  durée  du  trajet  effectif  du  navire,  lequel  se  trouve 
devenu  étranger  au  contrat,  mais  la  durée  moyenne  du 
trctjet  fait  ordinairement  par  les  navires  venant  de  ce 
port  (1). 

(  Bendit  Limburger  et  Gie  contre  Bourgogne^  Llaurado 

ET  CiB  ET  GUIEU  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1899.1.207)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire,  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  20  février  1899. 

Appel  a  été  émis  par  les  sieurs  Bendit  Limburger  et  Cie, 
qui  contestaient  la  date  choisie  par  le  Tribunal  comme  base 
ftu  règlement  de  la  différence. 


(1)  Un  arrêt  précédemment  rendu  par  la  Com*  d'Aix  (12  Juin  1899), 
entre  Daver  et  Bourgogne  Llaurado,  avait  établi  le  même  principe 
qne  celui  que  nous  rapportons  aujourd'hui»  en  confirmant  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  ii  août  1896*  -^  Ce 
ïec,  1899.1.344. 
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Arkêt 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  des  sieurs  Bendit  Limbur- 
gëi*  et  Cie,  cèssibnnàires  du  siéur  Guieii  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Êii  ce  qui  cbiicerne  la  résiliatibii  ie  la  vente  : 

.    Adoptant  également  les  motifs  du  jugement  entrepris  ; 

En  ce  qui  concerne  la  daté  devant  servir  de  base  au 
calcul  de  la  différence  du  prix  : 

Considérant  que  la  désignation  faite  par  les  vendeurs, 
les  sieurs  Bourgogne  Llaurado  et  Cie,  du  navire  Puritanï 
leur  acheteur,  ne  saurait  lier  ni  ce  dernier,  ni  les  cession- 
naires  du  marché,  dès  l'instant  où,  les  conditions  d'embar- 
quement dans  le  délai  convenu  n'ayant  pas  été  remplies, 
le  coritrat  n'a  pas  reçu  son  exécution  ; 

Oti'îl  est  refcbniiù  eri  èffèt  que  le  PûHiaji  ii'a  pas  fait 
rëriibar^tiëtherit  du  blé  Màhc  de  Câlifb'tfiîè  en  janvier  ou 
février  1898,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  au  iharcHé  du 
!•'  février  ; 

(juè  l'acheteur^  prfevëîiu  de  cette  sittiatîon  par  les  ven- 
deurs, leur  a  répondu  qfli'îl  èTiteridaît  faire  toutes  réserves 
pour  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit  ; 

Côrièidérânt  (Jue  l'àôHëieûr  aîirâit  été  ëviaëififherit  flans 
rbblièâtlori  de  sutîir  les  aléas  de  là  Navigation  dit  ^ainte 
transporteur,  si  celui-ci  avait  fchàrgé  \i  lïiârciiaricifeé  en 
temps  utile,  car  il  se  serait  alors  incorporé  au  contrat,  dont 
il  fût  devenu  l'instrument  ;  mais  que.  rien  de  tel  ne  s'êlam 
produit,  il  doit  rester  étranger  aux  risques  qu'a  pu  courir 
le  navire  qui  n'a  rien  transporté  pour  lui  ; 

Considérant  qu'il  échet,  dans  ces  conditions,  de  regarder 
ie  marché  comttie  résolu,  non  à  la  date  effective  de  l'arrivée 
du  Pûrildn  à  Matseille,  mais  à  celle  de  l'arrivée  présuinée 
fl'ttii  vdpèdr  qui  sturalt  ëtë  chargé  &  Pdrtlâtïd  (Of^égon)  le 
â8  février  1898,  dernier  jour  du  délai  d'embarquement  ; 
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Considérant  que,  en  se  basant  sur  la  moyenne  de  la  dufée 
de  la  traversée  de  Portiand  à  Marseille,  c'est  à  la  date  du 
15  mai  1898  que  ce  vapeur  serait  arrivé  dans  ce  dernier 
port,  et  que  conséquemment  c'est  entre  le  cours  de  la 
marchandise  à  cette  date  et  le  prix  convenu  qu'il  y  a  lieu 
de  liquider  la  différence  au  payement  de  laquelle  les  ven- 
deurs doivent  être  condamnés  au  profit  des  cessionnaires 
de  l'acheteur,  à  titre  de  dommages-intérêts  faute  d'exé- 
cution du  marché  en  temps  utile  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  faire  grief  aux  sieurs 
Bendit  Limburger  et  Cie  d'avoir  appelé  aux  débats  le  sieur 
(luieu,  leur  cédant,  pour  se  mettre  en  garde  contre  l'éven- 
tualité d'un  appel  incident  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  entrepris,  en  ce  qu'il  a 
décidé  que  les  sieurs  fiendit  Limburger  et  Gie  avaient  une 
action  directe  contre  les  sieurs  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  ; 

Le  confirme  également  en  ce  qu'il  a  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  de  prononcer  aux  torts  des  sieurs  Bourgogne,  Llaurado 
et  Cie  la  résiliation  du  marché  du  !•'  février  1898  ; 

Emendant  au  contraire,  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la 
différence  des  cours,  condamne  les  sieurs  Bourgogne  Llau- 
rado et  Cie  à  payer  aux  sieurs  Bendit  Limburger  et  Gie 
cette  différence  en  prenant  pour  base,  d'une  part  le  prix 
convenu,  et  d'autre  part  le  cours,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le 
Syndicat  des  Courtiers  inscrits  de  Marseille,  à  la  date  du 
15  mai  1898^  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

Condamne  Bourgogne,  Llaurado  et  Gie  aux  dépens,  y 
côûiprià  ceui  exposés  pal*  Guieu  ou  à  son  encontre  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  4 

H  p.  ^  1900.  25 
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Du  3  mai  1900  —  Coup  d'Aix,  1-  ch.,  —  Prés,, 
M.  GiRAuo,  1"  prés,,  —  M.  Bonin,  procureur  géniral.  - 
Pi,  MM.  Marcel  Michel  et  Abram. 


Chemin  db  fer.—  Deux  rriNÉRAiRBS  possibles.  —  Choix.— 

GiRGONSTANGES. 

En  principe,  lorsqu^il  y  a  deux  itinéraires  possibles  pour 
le  transport  d^une  marchandise^  et  que  l'expéditeur  ne 
s' explique  pas  à  cet  égard  y  le  chemin  de  fer  doit  choisir 
Vitinéraire  kilométriquement  le  plus  court  et  par  suite 
le  moins  coûteux  (1), 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  la  différent  est  peu 
considérable  et  que  Vitinéraire  le  plus  court  comporte 
des  transbordements  nombreux  qui  le  rendent  beaucoup 
plus  long  quant  au  temps  employé. 

Spécialement  celui  qui  se  fait  expédier  par  grande  vitesse 
des  marchandises  sujettes  à  s^aUérer  promptement,  est 
réputé  avoir  en  vue  l'arrivée  la  plus  rapide  possible^ 
plutôt  qu^une  économie  de  quelques  kilomètres^ 

Et  le  chemin  de  fer  est  en  faute  si^  ayant  choisi  un  itiné- 
raire plus  court  de  quelques  kilomètres,  il  ne  pfui 
livrer  les  7narchandises  que  plusieurs  Jours  pl^^ 
tard,  à  cause  des  transbordements  nécessités  par  eette 
voie,  et  qui  n'auraient  pas  existé  sur  Vautre^, 

(  &IRAUD  CONTRE   LE  GhBMIK  OIS  FER  ) 

Jugement 

Atteniiu  que  le  22  décembre  dernier  il  a  été  expédié eii 
grande  vitesse  de  Saint-Marcellin  (Isère)  sur  Marseille,  à 

m 

:, ■■  _     v-f*  -r     1 

(1)  Voy.  ci-dessud,  p.  11  i. 
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l'adresse  du  sieur  Giraad,  livraison  en  gare,  deux  corbeilles 
fromages  et  une  cage  dindes  ; 

Attendu  qu*à  l'arrivée  de  ces  colis  en  gare,  le  sieur  Gi- 
raud  s'est  refusé  à  en  prendre  livraison  pour  cause  de  re- 
tard ;  qu'il  en  réclame  la  valeur  à  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  cette  dernière  établit  qu'en  suivant  Titiné- 
raire  qu'elle  était  en  droit  de  choisir,  elle  n'a  aucun  retard 
à  s'imputer  et  que  par  suite  la  aemande  du  sieur  Giraud 
doit  être  repoussée  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidé  en  effet  par  la  Cour  suprême 
que,  lorsqu'il  y  a  deux  itinéraires  possibles  pour  le  trans- 
port des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  à  défaut  de 
reveudication  par  l'expéditeur  d'un  itinéraire  spécial,  la 
Compagnie  doit  choisir  l'itinéraire  kilométriquement  le 
moins  long  et  par  suite  le  moins  coûteux  ; 

Attendu  que  l'itinéraire  adopté  par  la  Compagnie  était, 
en  effet,  plus  court  de  quelques  kilomètres  que  ai  la  mar- 
chandise avait  voyagé  par  la  grande  ligne  ;  mais  que  par 
Muite  des  nombreux  traEis))ordemeDts  imposés  par  cet  iti- 
néraire, la  marchandise  n'a  pu  arriver  à  destination  qu'avec 
un  retard  qui  aurait  été  évité  si  la  marchandise  avait  suivi 
l'itinéraire  normal,  soit  la  grande  ligne,  la  différeoce  kilo- 
métrique étant  très  peu  considérable  ; 

Attendu  que  le  sieur  Giraud,  en  se  faisant  expédier  en 
grande  vitesse  des  marchandises  sujettes  à  s'altéier  promp- 
tement,  a  eu  en  vue,  non  pas  une  économie  sur  un  trajet  de 
quelques  kilomètres,  mais  l'arrivée  la  plus  rapide  possible 
de  cette  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  choisissant  l'itinéraire  passant  par  l'Isle- 
sur-Sorgues,  Cavaillon,  Miramas,  dont  les  trains  sont  à 
marche  lente  et  à  transbordements  successifs  et  d'assez 
longue  durée,  la  Compagnie  a  commis  une  faute  i  que  si  la 
Compagnie  doit  choisir  Tillnéraire  kilométriquement  le 
moins  long  et  par  suite  le  moins  coûteux,  c'est  à  )a  eondi- 


Chemin  de  fer.  —  Livraison  a  un  autre  que  le  destina- 
taire.—  Faux.t-  Lettre  d'avis  mal  adressée. 

Le  chemin  de  fer  qui  livre  une  marchandise  à  un  autreque 
le  destinataire,  sur  la  présentation  de  la  lettre  d'avis 
revêtue  d^une  signature  fausse^  ne  saurait^  pour  se 
décharger  y  invoquer  le  fait  de  la  présentation  de  la 
lettre  d'avis,  s'il  est  constant  que  cette  lettre  a  été 
envoyée  par  lui  à  une  adresse  qui  n'est  pas  indiquée 
sur  le  titre  de  transport ^  comme  étant  le  domicile  du 
destinataire,  et  qui  n^est  pas  ce  domicile  en  effet, 

(  Garamano  Hermanos  contre  le  Chemin  de  Fer  ) 

« 

Jugement 

Attendu  que,  le  2  novembre  dernier,  les  sieurs  Caramauo 
Hermanos  ont  expédié  en  petite  vitesse  de  Cerbère  (Valla- 
dolid)  sur  Marseille-Saint-Cbarles  dix  sacs  pignons  d'envoi 
de  Caramano  Hermanos  i  leur  ordre  en  gare  ; 
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tion  que  les  transbordements  successifs  obligatoires  sur  cet 
itinéraire  ne  le  rendent  pas  le  plus  long  ;  qu'elle  est  dose 
responsable  du  retard  qui  a  provoqué  le  laissé  par  compte 
de  la  marchandise  et  qu'elle  doit  en  rembourser  le  montant 
au  sieur  Giraud  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Giraud  la  somme  de  fr.  171, 
montant  de  la  marchandise  dont  s'agit,  et  c'est  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  4  septembre  1900.  —  Prés,,  M.  Léon  Magnan.  - 
-P/.,  MM.  Thierry  pour  Giraud,  Aigard  pour  le  Chemin 
de  fer.  \ 


1 
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Qu'ils  prétendentque  ces  colis  ont  été  livrés  à  un  desti- 
nataire qui  n'avait  pas  qualité  pour  recevoir  et  réclament 
à  la  dite  Compagnie  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Marseille,  une 
lettre  d'avis  a  été  envoyée  par  le  chef  de  gare  aux  sieurs 
Garamano  Hermanos  à  l'adresse  27,  rue  de  Lodi,  Marseille, 
et  la  marchandise  délivrée  au  porteur  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  soutient  que,  la  lettre  d'avis 
ayant  bien  été  adressée  aux  sieurs  Caramano  Hermanos, 
et  ia  livraison  n'ayant  eu  lieu  que  sur  présentation  de  cette 
lettre,  également  signée  de  leur  nom,  la  livraison  a  été 
régulièrement  faite,  bien  que  postérieurement  il  ait  été 
reconnu  que  cette  signature  était  fausse  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  Compagnie  serait  bien 
fondée  si  la  lettre  d'avis  avait  été  régulièrement  adressée  ; 
mais  qu'il  est  constant  que  la  Compagnie  a  commis  une 
erreur  en  envoyant  cette  lettre,  21,  rue  de  Lodi  ;  que  cette 
adresse,  en  effet,  ne  f^urait  pas  au  titre  de  transport  et  que 
les  demandeurs  n'ont  jamais  demeuré  au  dit  lieu  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  seulement  de  cette  erreur 
que  le  faussaire  a  pu  s'emparer  de  la  lettre  d'avis  et  retirer 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  établissent  que  la  marchan- 
dise détournée  avait  une  valeur  de  1.280  francs,  mais 
qu'ils  ne  justifient  d'aucun  dommage  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  à  payer  aux  sieurs 
Caramano  Hermanos  la  somme  de  1.280  francs,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  septembre  1900,  —  Prés,^  M.  Benêt,  juge.  — 
Pif  MM.  BoREL  pour  Caramano,  Azgard  pour  le  Chemin 
de  fer. 
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Chemin  de  fer.—  Voyageur.—  Retard.—  Dommage  direct, 

Une  Compagnie  de  chemina  de  fer  est  tenue  de  transpor- 
ter les  voyageurs  dans  les  délais  fixés  par  les  horaires,  et 
cela  sous  peine  de  dommages-intérêts^ 

Mais  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre  que 
le  dommage  prévu  au  moment  du  contrat  (1), 

Spécialement  le  voyageur  qui  arrive  trop  tard  pour 
assister  à  un  marché  public,  ne  peut  se  faire  indemniser 
par  la  Compagnie  des  bénéfices  quHl  aurait  réalisés  s'il 
eut  été  présent. 

(  Roubaud  et  Fabre  contre  Chemin  de  fer  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  18  janvier  dernier,  les  sieurs  Roubaud  et 
Fabre,  marchands  d'agneaux  à  Marseifle,  ont  pris  le  train 
n*  1828  du  mâtin  pour  faire  leurs  opérations  sur  le  marché 
d'Ais,  qui  se  tient  à  7  heures  du  matin  ; 

Attendu  que,  le  train  ayant  subi  un  retard  de  43  minutes» 
les  demandeurs  n'ont  pu  se  trouver  à  Theure  voulue  pour 
le  marché  ;  qu'ils  réclament  de  ce  chef  à  la  Compagnie  une 
indemnité  de  400  francs  pour  chacun  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  doit  être 
tenue  de  transporter  les  voyageurs  dans  les  délais  fixés  pat 
les  règlements  et  les  horaires  officiels  ;  qu'en  ne  pas  le 
faisant,  elle  commet  une  faute  qui,  en  principe,  engage  sa 
responsabilité  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  Compagnie,  aux  termes  des 
articles  1150  et  1151   du  Code  civil,  ne  peut  être  tenue  de 

■II'""  ■     I        ■  Il        «  Il  I  I  II  III  III»  Il  .tmm       !■    nn  I        ■■■  ^  m»     «   «»— .oa*— aAj    m  '   ** 

(1)  Voy.  ce  rec,  1893.1.226. 
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réparer  que  le  dommage  prévu  au  moment  du  ooutrat  ;  qu'elle 
ne  peut,  par  suite,  être  responsable  de  toutes  les  conséquen- 
ces généralement  quelconques  résultant  du  retard  subi  dans 
Tarrivée  d'un  train  et  notamment  de  bénéfices  qu'un  voya- 
geur espère  réaliser  sur  un  marché  ;  que  cette  réalisation 
est  ^solument  aléatoire  ;  mais  qu'il  est  certain  que,  dans 
l'espèce,  le  relard  dans  Tarrivée  de  ce  train  a  causé  à  Rou- 
baud  et  Fabre  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Âix,  en 
pure  perte»  à  raison  desquels  une  indemnité  leur  est  due  ; 

Par  Ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Chemins  d«  fer 
deP.'L.-M.  à  payer  à  chacun  des  demandeurs  la  somme  i» 
50  francs  à  titre  de  dommage^intérêts,  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  7  septembre  1900  —  Prés.,  M.  BfiNËt,  juge.—  PL, 
MM.  Jouve  pour  Roubaud  et  Pabre,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 

Vents.^  Animaux.—  Malamk  coOTAôiauSË.*—  VËNbBUK  de 
BONNE  Fot.  —  Résiliation  sans  DôMMAOSs-iNTÉRÉrd. 

Auœ  termes  de  la  loi  du  81  juillet  189S,  l'aehetêur  d^un 
animal  atteint  de  maladie  contagieuse  ne  peut  demander 
des  dommages-intérêts  contre  son  vendeur  que  dans  le 
ôos  ûû  eelui-ei  a  eonnu  la  maladie  au  moment  de  la 

vente» 

En  tout  autre  cas  y  il  ne  peut  obtenir  que  la  résiliation  et 
tê  remboursement  du  prix  (1). 

"■■^^»*^.     *t     1.  aMi.*»i^«w>ti|iir    iii>ii>iwi  ■■iijii  i»it  I  <iii»Tr»<iM— »»'iiiirrK>t«— **— «*^  iti    ii    ii**>»»i*i>«i  i  i n 

(1)  Voy.,  ce  rec,  1899.1.204. 
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(  JeADMIST  GONTRB  MEtJBS  ET  JdUBN  ) 

Jugement 

Attendu  que  Jeaunet  a  acheté  de  Meurs  et  Julien,  le 
17  mai  1900,  sept  chevaux  faisant  partie  d'un  groupe  de 
huit  arrivés  d'Algérie  ;  que  le  huitième  de  ces  chevaux, 
vendu  à  l'abattoir,  fut  reconnu  atteint  de  la  morve  ;  que 
l'inspecteur  sanitaire,  mis  au  courant  du  contact  de  ce 
cheval  avec  ceux  achetés  par  Jeaunet,  fit  parvenir  son  rap- 
port à  l'Administration  départementale  de  la  Drôme,  où 
avaient  été  conduits  les  dits  chevaux  ;  que  par  arrêté  pré* 
fectoral  les  écuries  du  dit  Jeaunet  furent  consignées  pen- 
dant une  période  de  soixante  jours  ; 

Attendu  que  Jeaunet  actionne  ses  .vendeurs  Meurs  et 
Julien  en  nullité  de  la  vente  et  en  paiement  de  cinq  mille 
francs  de  dommages-intérêts,  montant  du  préjudice  à  lui 
causé  par  l'arrêté  préfectoral  qui  l'empêchait  d'exécuter 
les  ventes  qu'il  avait  contractées  avec  divers  acheteurs  et 
qui,  prétend-il,  l'actionnaient  lui-même  en  résiliation  des 
dits  marchés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  la 
demande  en  dommages-intérêts  n'est  acquise  à  Tacheieur 
d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse,  que  si  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur  est  prouvée  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas, 
Meurs  et  Julien  ignorant  la  maladie  dont  était  atteintle 
huitième  cheval,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par 
Jeaunet  ;  que  par  duite  Jeaunet  doit  être  débouté  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  vente  dont  s'agit  ;  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts  à  Jeaunet, 
mais  que  ce  dernier  pourra  rendre  les  sept  chevaux  à  Meurs 
et  Julien  contre  remboursement  des  1.015  fr.,  prix  d'achat, 
de  300  francs  pour  frais  de  nourriture  et  soins  pendant  les 
60  ^ours  où  ils  ont  été  consignés  et  les  frais  de  transport" 
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retour,  dans  ce  cas  les  dépens  à  la  charge  de  Meurs  et 

Julien. 

A  défaut  de  restitution  des  dits  chevaux  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  présent  jugement,  déclare  la  vente 
maintenue  bonne  et  valable  et  condamne  Jeaunet  aux 
dépens. 

Du  11  septembre  1900,—  Prés.,  M.  DAUPmN,  juge. — 
Pl.y  MM.  Etnard  pour  Jeaunet,  Wulfran-Jau*frbt  pour 
Meurs  et  Julien. 


Compétence.  —  Billet.   —  Achat  d'une  institution.  — 
Signature  de  commerçant. —  Endos  postérieur  a  l'échéance. 

Vinsiituieur  n'est  pas  commerçant  et  l'achat  d'une  insti^ 
tution  n'est  pas  un  acte  de  commerce* 

Le  billet  souscrit  en  payement  de  cet  achat  n'est  donc  pas 
commercial  (1). 

Si  la  signature  d'un  commerçant  sur  un  billet  suffit  pour 
entraîner  la  compétence  commerciale  pour  tous  les 
signataires  (2), il  en  est  autrement  quand  cette  signature 
a  été  apposée  postérieurement  à  l'échéance, 

(  GuNiN  contre  Thomas,  veuve  Bosco  et  Parrt  ) 

Jugement 

Attendu  que  Cunin,  tiers  porteur  de  billets  à  ordre  enre- 
gistréSy  dont  trois  protestes,  souscrits  par  le  sieur  Thomas, 
avalisés  par  la  dame  veuve  Bosco  au  profit  d'un  sieur  Parry, 
alors  instituteur,  en  poursuit  le  recouvrement  à  rencontre 


(1)  Voy.,  2"«  Table  décennale,  v«  Compétence,  n«  99.  —   Ce  rec, 
1894.1.24.—  1899.1.95. 

(2)  Toy.,  ci*âe88U9,  p.  285  et  la  note. 
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des  dits  Thomas,  veuve  Bosco  et  Parry,  s'éle vanta  là  somme 
de  2.588  fr.  75  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veuve  Bosco  et  Thomas  sou* 
lëvent  l'exception  d'incompétence  comme  n*ayant  pas  fait 
acte  de  commerce  en  achetant  une  institution  ; 

Sur  le  mérite  du  déciinatoire  proposé  : 

Attendu  que  les  billets  dont  s'agit  ont  pour  causa  le  prix 
d'achat  d'une  institution  pour  l'exploiter  et  non  pour  la 
revendre  ensuite  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice  quel 
conque  ;  que  le  métier  d'instituteur  est  une  profession  libé- 
rale qui  échappe  À  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Cunin  se  prévaut  de  l'endos 
donné  par  Parry,  aujourd'hui  pharmacien  et  commerçant; 
que  cet  endos  est  de  date  postérieure  à  l'échéance  des  dits 
billets  et  n'a  pu  par  conséquent  prendre  le  caractère  com- 
mercial prévu  par  l'art.  637  du  Code  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matière  devant  qui  de  droit  et  condamne  Cunin  aux  ddpeas. 

Du  18  septembre  1900,^  Prée,^  M.  DauphiNi  juge. 


■<;ni« 


Rb8ponsabilit6.  --^  Marins.  —  Blbssuhb.  —  Gaissb  di 

PRÉVOYANCE.  -^  ACTION  DB  DROIT  GOMMUNé  ^  FaUTE  LODRDI» 

La  loi  du  21  avril  1898  eréant  une  caisse  de  prévoyance 
pour  les  marins^  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  du 
9  avtnl  1898,  relative  aux  accidents  du  travail. 

Notamment  la  loi  du  21  avril  1898  n*appùr(e  aucune 
dérogation  aux  lois  réglani  la  reêpanêabiiiti  otMfe. 
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En  conséquence,  Vinêcrit  maritime  blessé  a  le  droit  d^ae^ 
tionner  directement  celui  quHl  estime  responsable  de  sa 
blessure,  suivant  les  principes  et  les  règles  de  droit 
commun. 

Si  V article  11  de  cette  loi  maintient  la  responsabilité  de 
droit  commun  à  raison  de  faits  intentionnels,  ou  de  faute 
lourde,  ces  expressions  ne  doivent  pas  être  interprétées 
comme  restreignant  cette  responsabilité  aux  seuls  cas  de 
faute  lourde  au  sens  juridique  du  mot^  tel  que  la  Juris- 
prudence l'avait  établi  précédemment. 

Elles  doivent  Vêtre  comme  étant,  en  pareille  matière, 
synonymes  de  faute  certaine,  établie  par  le  demandeur 
suivant  les  principes  du  droit  commun  (i). 

(MaBSTRACGI  contre    CiE  &ÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE) 

JOGEUENT 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  procès-yerbal 
d'enquête  dressé  le  14  septembre  courant  ; 

Attendu  que  le  29  Janvier  dernier  Maestracci,  matelot  à 
bord  de  Vlsaac-Pereire,  appartenant  à  la  Compagnie  Géné- 
rale Transatlantique,  a  été  victime  d'un  accident  au  mo^ 
ment  où  ledit  navire  appareillait  pour  sortir  du  port  de 
PMlippeville  ;  qu'il  eut  le  bras  droit  pris  et  brisé  entre 
l'aussière  d'arrière  et  le  treuil  ; 

Attendu  que  ledit  Maestracci  prétendrait  rendre  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique  civilement  responsable 
dudit  accident;  que  celle-ci  soutient  n'avoir  encouru  en 
Tespëce  aucune  responsabilité  ;  qu'elle  ajoute  que,  môme 
dans  le  cas  où  les  griefs  articulés  par  le  demandeur  vien- 
draient d'être  retenus  contre  elle,  elle  devrait  encore  être 

(1)  Voy*  conf.,  cl*â686us>  p.  310. 
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exonérée  de  tontes  les  conséquences  dommageables,  aux  ter- 
mes de  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1898  ; 

Attendu  que  cette  loi  a  pour  objet  la  création  d'une  caisse 
de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques 
et  accidents  de  leur  profession,  placée  sous  ie  contrôle  de 
l'Ëtat  ;  que  cette  caisse  est  alimentée  au  moyen  d'une  con- 
tribution obligatoire  des  marins,  par  les  apports  des  arma- 
teurs et  patrons  de  navires,  mais  sans  que  cet  apport  ait  un 
autre  caractère  que  celui  de  subvention,  et  ensuite  par  les 
dons  et  legs  des  particuliers  ; 

Attendu  que  la  loi  susvisée  a  été  inspirée  au  législateur 
comme  celle  du  9  avril  1898,  par  le  même  désir  d'améliorer 
le  sort  de  tous  les  ouvriers  ou  employés,  inscrits  mariti- 
mes ou  non,  victimes  d'accidents  ;  que  néanmoins  ces  deux 
lois  ont  été  établies  sur  des  bases  absolument  différentes; 
que  la  loi  du  9  avril  rend  en  principe  le  patron  responsable 
de  tous  les  accidents  survenus  à  ses  ouvriers  ;  qu'elle  sup- 
prime pour  la  recherche  et  la  fixation  des  indemnités  toutes 
les  anciennes  dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civîl  ;  qu'au  contraire  la  loi  du  21  avril  n'a  pas  voulu 
mettre  à  la  charge  de  l'armateur  les  risques  nombreux  et 
mul  tiples  purement  professionnels  qu'occasionne  la  naviga- 
tion ;  que  le  législateur  semble  s'être  uniquement  proposé 
d'étendre,  pour  les  risques  susvisés,  au  delà  des  prescriptions 
de  Tarticle  262  du  Code  de  commerce,  la  protection  accor- 
dée aux  gens  de  mer;  mais  attendu  que  l'article  1 1  de  ladite 
loi  dispose  que,  pour  obtenir  de  leurs  patrons  des  domma- 
ges-intérêts, les  inscrits  maritimes  ou  leurs  ayants  cause 
doivent  prouver,  de  leur  part,  l'existence  défaits  inten- 
tionnels ou  fautes  lourdes  ayant  déterminé  la  réalisation 
des  accidents  ou  risques  dont  lesdits  inscrits  auront  été 
victimes  ; 

Attendu  que,  sans  entrer  dans  les  discussions  nombreuses 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  cette  loi,  il  est  bon  de  cher- 
cher le  sens  exact  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ces 
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mots  de  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes  qui  semblent 
restreindre  l'application  des  articles  1382  et  suivants  du 
Gode  civil,  que  la  jurisprudence  avait  étendue  et  reculée 
jusque  dans  ses  plus  extrêmes  limites  au  profit  de  l'ouvrier 
inscrit  maritime  ou  non,  en  analogie  avec  ceux  de  faute 
inexcusable  de  l'article  20  de  la  loi  du  9  avril  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  voulu  par  ces  mots  laisser 
subsister  à  la  charge  de  l'armateur,  non  pas  la  faute  lourde 
au  sens  juridique  du  mot,  mais  bien  la  faute  certaine,  éta- 
blie par  le  demandeur  suivant  les  principes  de  droit  com- 
mun ;  que  décider  autrement  serait  vouloir  faire  produire 
à  la  loi  du  21  avril  des  effets  contraires  à  la  fois  à  l'inten- 
tion de  son  auteur  et  aux  règles  de  l'équité  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'état  de  rechercher  si  l'accident 
survenu  à  Maestracciest  imputable  ou  non  à  la  Compagnie 
Transatlantique  ; 

Attendu  que,  lors  de  l'appareillage  pour  la  sortie  du 
navire  Isaac-Pereire  du  port  de  Philippeville,  le  troisième 
tour  de  l'aussière  d'arrière  s'étant  engagé  entre  le  pre- 
mier et  le  deuxième  tour,  Maestracci,  qui  avait  été  envoyé 
sur  Tavant  à  cause  de  son  état  d'ébriété,  s^est  subitement 
présenté  derrière  le  treuil  où  s'enroulait  ladite  aussière^ 
et,  sans  avoir  été  commandé,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  dépo- 
sition de  plusieurs  témoins  de  l'enquête,  se  mit  à  choquer 
les  tours  d'aussière  afin  de  l'empêcher  de  se  caper,  et  cela 
sans  que  les  officiers  de  bord  se  fussent  aperçus  de  sa  pré- 
sence en  cet  endroit,  soit  à  cause  de  la  nuit  sombre  et  du 
mauvais  temps  régnant,  soit  à  cause  de  leurs  occupations 
personnelles  à  ce  moment  ;  qu'il  s'était  placé  pour  cette 
opération  dans  une  position  qu'il  n'aurait  pas  prise  sûre- 
ment s'il  n'avait  pas  été  ivre,  et  que  ce  fut  par  un  mouve- 
ment irréfléchi j  par  une  étourderie  incompréhensible  qu'il 
laissa  prendre  la  manche  de  son  ciré  entre  la  coupée  du 
treuil  et  l'aussière;  que  son  bras  fut  enroulé  et  cassé  à  trois 
endroits  différents  ; 
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Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  eofitire  la  Compagnie 
défenderesse  le  cds  de  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes  ; 
que^  lors  du  retrait  à  bord  des  aussières»  il  est  d*usage  cons- 
tant que  rhomme  préposé  à  cette  manœuvre  doit  se  placer, 
non  du  cdté  du  treuil  où  vient  Taussière,  mais  du  côté  de 
la  queue,  c'e8t*à-dîre  du  cdté  ott  elle  se  déroule  ;  que  si 
Maeatracci  est  venu  s'exposer  de  son  propre  mouvement 
et  créer  un  danger  là  où  il  n'en  existait  pas^  il  ne  le  doit 
qu'à  son  état  d'ivresse  ;  que  l'accident  à  lui  survenu  n'a 
pu  révéler  une  faute,  si  légère  soit-elle,  à  la  charge  de  la 
Compagnie,  mais  bien  au  contraire  une  faute  inexcusable 
de  Maestracci  lui-même; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Maestracci  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  21  septembre  J900.  —  Prés,,  M.  Pépcn,  juge.  - 
PU,  MM.  LsGONTB  pour  Maestracci,  ëstrangin  pour  la 
Compagnie. 


M^^**^-^^"^^— ^^»— ^■^^■^^"  I  ^' 


SuRBStARiEs.  —  Connaissement  ANTmATÉ.  —  DifficultjIs 

A  LA  RÉCEPTION. 

jt<?  capitaine  qui  antidate  le  connaissement,  commet  une 
faute  grav$,  qui  le  rend  passible  de  dommages-intéréU- 

Toutefois  les  difficultés  nées  de  cette  antidate,  entre  le 
consignataire  et  ses  acheteurs^  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  prolonger  le  délai  des  staries. 

En  eonséquenee,  le  consignataire  en  retard  de  recevoir 
pouree  motif,  n'en  doit  pas  moins  des  suresiarieè,  sauf 
à  faire  régler  les  dommageê^intérétê  à  lui  due  par  le 
capitaine  à  raison  de  Vantidatei 


(  GAntAlHS  GOULOUGONDIS  GONTRJES   XÉNOS  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  retard  mis  dans 
les  opérations  de  déchargement  du  voilier  grec  Yerogamia, 
capitaine  Couloucundis,  porteur  d'une  cargaison  d'os  Ji 
l'adresse  de  Xénos,  a  fait  encourir  les  surestaries  et  contre 
surestaries  prévues  dans  les  accords  d'affrètement  ;  queXénos 
réceptionnaire  de  la  marchandise  prétendrait  seulement 
s'exonérer  des  conséquences  de  ce  retard,  en  alléguant  qu'il 
proviendrait  des  difficultés  à  lui  soulevées  par  ses  propres 
cheteurs  par  su /te  de  l'antidate  des  connaissements  ; 

Attendu  que,  bien  que  le  fait  de  Tantidate  des  connais- 
sements ne  soit  point  contesté,  il  n'en  résulte  point  néces- 
sairement que  les  conditions  des  accords  d'affrètement 
soient  annulées  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  réception 
pour  les  marchandises  et  les  droits  du  capitaine  à  se  préva- 
loir de  ces  accords,  soit  pour  faire  courir  les  surestarieSi 
soit  pour  provoquer  la  nomination  d'un  tiers-consignataire 
aux  fins  de  recevoir  la  marchandise  litigieuse  et  de  débar- 
rasser son  navire  eh  temps  utile  ; 

Attendu  que  Xénos,  réceptionnaire,  est  donc  passible  de 
surestaries  à  régler  par  état  ainsi  que  de  tous  frais  de  tierce 
consignation  et  autres  faits  par  le  capitaine  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  Xénos  à  l'enconti^  du 
capitaine  ; 

Attendu  que  ce  dernier  en  apposant,  soit  spontanément, 
soit  sur  les  sollicitations  d'un  tiers,  de  fausses  dates  sur 
les  Connaissements,  a  gravement  méconnu  ses  devoirs  etj 
dans  tous  les  cas^  commis  une  fauta  inexcusable  pour 
laquelle  le  tribunal  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  ; 
qu'il  serait  superflu  de  faire  ressortir  à  quel  point  la  sincé- 
rité des  énonciations  des  connaissements  importe  à  la 
bonne  marche  des  affaires  et  combien,  avec  la  généralisation 
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de  plus  en  plus  grande  des  marchés  sur  embarquement,  la 
fraude  sur  les  dates  peut  apporter  de  trouble  dans  les 
transactions  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  Xénos,  récep- 
tionnaire de  la  marchandise  à  un  titre  quelconque, 
commissionnaire  ou  acheteur,  ait  personnellement  parti- 
cipé à  Tantidate,  de  connivence  avec  le  capitaine  ou  les 
chargeurs  ;  qu'il  est,  au  contraire,  fondé  à  se  faire  indem- 
niser par  le  capitaine  de  tout  le  préjudice  qull  aurait  pu 
subir  par  le  fait  de  ce  dernier,  sous  réserve  pour  le  capi- 
taine, le  cas  échéant,  de  tout  recours  contre  qui  de  droit; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  Xénos  est  débiteur  envers 
le  capitaine  de  toutes  surestaries,  contre  surestaries  et 
frais,  à  justifier  par  état  ; 

Dit  et  déclare  le  capitaine  responsable  de  toute  la  perte 
que  Xénos  aurait  pu  subir  par  son  fait,  à  justifier  également 
par  état  ; 

Et  pour  la  liquidation  des  condamnations  ci-dessus, 
renvoie  préparatoirement  les  parties  par-devant  M.  Ch. 
Gauvet,  arbitre-rapporteur  ; 

Tous  dépens,  y  compris  ceux  du  règlement  à  intervenir, 
d'ores  et  déjà  partagés. 

^  Du  7  août  1900. -^  Prés.,  M.  Gazagne,  juge.  —  K, 
MM.  ÂUTtiAN  pour  le  capitaine,  Bonnefons  pour  Xénos. 


Fin  de  la  première  partie 
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Faillite.  —  Cessation  de  paiements.  —  Keport.  —  Sol- 
vabilité EXTÉRIEURE. 

On  ne  saurait  reporter  la  date  de  la  cessation  de  paye- 
ments d^un  failli  à  une  époque  où  il  est  constaté  qu'il 
était  sans  doute  engagé  dans  des  opérations  imprude7ites 
et  da?igereuseSf  qui  avaient  entraîné  pour  lui  des  pertes 
importantes,  mais  que  toutefois  il  Jouissait  encore  d*un 
crédit  sérieux^  payait  couramment  ses  dettes  exigibles 
et  n^ avait  recours^  pour  soutenir  son  crédit,  à  aucune 
ynanœuvre  réprouvée  par  la  loi  (1), 

(Syndic  Desseaux  contre  Crédit  Lyonnais) 
Du  9  août  1897,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  : 


(IJ  Voy.  sur  cetto  question,  ce  rec,  1891.2.72—1892.1.177  — 
1893.1.62  et  118  —  1891.1.127  —  1895.1.185.  —  Voy.  au  surplus, dans 
les  diverses  Tables,  v*»Faillite,ch.  !•',  section  1"  §  3,  de  la  Cessalion 
des  payements  et  de  la  date  de  Touverture  de  la  faillite. 


(4) 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tourcoing,  du  11  janvier  1897,  le  sieur  Desseaux  a  été 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  que  la  date 
de  sa  cessation  de  paiements  a  été  provisoirement  fixée  au 
5  janvier  précédent,  jour  du  dépôt  de  son  bilan  ; 

Que,  par  un  autrç  jugement  du  même  tribunal,  rendu 
le  16  février  1897,  ledit  Desseaux  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite  et  que  l'ouverture  de  sa  faillite  a  été  reportée  au 
25  mai  1896  ; 

Que,  par  exploit  du  12  mars  1897,  la  société  du  Crédit 
Lyonnais,  en  sa  qualité  de  créancière  du  failli,  a  régulière- 
ment formé  appel  du  jugement  ordonnant  ce  report  ; 

Attendu,  en  principe,  que  l'état  de  cessation  de  paiements 
d'un  commerçant  ne  peut  résulter  que  du  fait  positif, 
et  qui  se  puisse  constater,  que  ce  commerçant  a  cessé  de 
faire  honneur  à  ses  obligations  ; 

Que,  quel  que  soit  l'état  de  sa  fortune,  tant  que  le  com- 
merçant parvient,  au  moyen  du  crédit  dont  il  jouit,  à 
acquitter  ses  dettes  exigible?,  on  ne  peut  dire  qu'il  a  cessé 
ses  paiements,  à  la  condition  toutefois,  que,  pour  soutenir 
son  crédit,  il  n'ait  pas  recours  à  des  moyens  déloyaux  ou 
factices  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  jusqu'au  jour  du 
dépôt  de  son  bilan,  5  janvier  1897,  Desseaux  n'a  laissé  en 
soufî'rance  aucune  dette  exigible; 

« 

Que  la  seule  question  à  examiner,  en  l'espèce,  est  donc 
celle  de  savoir  si  le  crédit  qu'il  a  conservé  jusqu'à  cette 
date,  n'a  pas  été  entretenu  par  lui  par  des  moyens  que  la  loi 
réprouve  ; 

Attendu  que  le  jugement  entrepris  pose,  en  fait,  que,  à 
partir  du  25  mai  1896,  le  failli,  dont  le  passif  excédait 
l'actif  et  dont  l'insolvabilité  était  certaine,  n'a  réussi  à  se 
maintenir  l'apparence    d'une    vitalité   commerciale  qu'A 
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l'aide  d'un  système  ininterrompu  de  nantissements  et  d'une 
circulation  de  valeurs  fictives; 

Que,  si  ce  fait,  qui  a  servi  de  base  à  la  décision-des  pre- 
miers juges,  ('itait  démontré,  il  est  certain  qu'il  justifierait 
cette  décision  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme  en  possession 
d'un  crédit  légitime,  le  commerçant  dont  la  vie  ne  se  sou- 
tient que  par  l'abus  des  nantissements  et  par  une  circulation 
fictive  et  ruineuse  ; 

Mais,  attendu  qu'il  n'est  pa^  sufiisamment  établi  par  les 
documents  produits  aux  débats,  que,  le  25  mai  1896,  la 
situation  de  Desseaux  était  telle  qu'il  eût  pu  à  cette  date  être 
déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Que,  si,  à  cette  époque,  à  la  suite  d'opérations  aléatoires, 
il  avait  subi  des  pertes  d'argent  importantes,  il  était  encore 
en  possession  de  marchandises  et  valeurs  sérieuses,  et  était 
allié  à  une  famille  riche  qui  l'avait  déjà  secouru,  dont  il 
pouvait  espérer,  alors,  et  dont  il  a  même  obtenu,  depuis,  de 
nouveaux  secours; 

Attendu  que  de  ces  documents  n'est  pas  davantage 
résultée  la  preuve  que  les  nantissements  et  la  circulation 
aient  eu  le  caractère  qui  leur  a  été  attribué  par  les  premiers 

î"ges  ; 

Que  les  opérations  visées  par  eux  ont  eu  lieu  :  les  pre- 
mières, au  profit  de  deux  sociétés  de  crédit,  la  Banque 
Régionale  et  la  société  appelante  du  Crédit  Lyonnais  ;  la 
deuxième,  entre  le  failli  et  un  sieur  Ceuninck  ; 

Que,  pour  les  apprécier,  il  est  nécessaire  d'examiner  les 
rapports  qui  ont  existé  entré  ledit  failli,  les  sociétés  de  crédit 
et  le  sieur  Ceuninck  ; 

Attendu  que  Desseaux  est  entré  en  relations  avec  la 
Banque  Régionale  en  juillet  1895,  en  vue  d'opérer,  par  son 
entremise,  des  spéculations  sur  les  cours  de  valeurs  de 
Bourse  ; 
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Qu'un  certain  nombre  de  ces  valeurs  onK  été  achetées, 
puis  revendues  pour  son  compte  par  cette  banque,  qui, 
après  liquidation  de  chaque  opération,  le  créditait  ou  le 
débitait  de  la  différence  existant  entre  les  cours  d'achat  et 
ceux  de  la  vente,  selon  que  l'opération  se  liquidait  en  perte 
ou  en  gain  ; 

Qu'en  attendant  ces  liquidations,  les  valeurs  achetées 
restaient  en  nantissement  entre  les  mains  de  la  banque,  qui 
ne  courait  risque  de  se  trouver  à  découvert  que  des  perles 
qui  pouvaient  se  produire  lors  des  réalisations  ; 

Que  cette  situation  s'est  maintenue  entre  les  parties 
jusqu'au  30  mai  1896  ; 

Q'alors  seulement,  la  banque,  trouvant  son  découvert 
trop  élevé,  a  exigé  de  son  client  un  nantissement  supplé- 
mentaire ; 

Que  Desseaux  l'a  fourni  immédiatement,  pour  partie,  au 
moyen  de  valeurs  sérieuses  qu'il  avait  en  portefeuille,  et 
pour  le  solde,  par  une  garantie  consentie  par  sa  belle-mère; 

Attendu  que  les  rapports  de  Desseaux  avec  le  Crédit 
Lyonnais,  commencés  le  9  avril  1895,  étaient  de  même 
nature  que  ceux  qu41  avait  avec  la  Banque  Régionale, 
avec  cette  seule  différence  que,  dès  leur  origine,  un  nantis- 
sement avait  été  conventionnellement  exigé  à  titre  de  cou- 
verture, préalablement  à  toute  opération  ; 

Qu'ensuite  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  opérations  se 
succédaient,  d'autres  nantissements,  toujours  préalables, 
ont  été  successivement  constitués,  soit  au  moyen  des  titres 
achetés  en  vue  de  spéculer  sur  la  hausse  de  leurs  cours, 
soit  au  moyen  de  valeurs  sérieuses  appartenant  à  Desseaux 
ou  fournies  par  des  tiers, soit,  une  seule  foi^,  le  23  juin  1896, 
par  des  marchandises  ; 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  juridique 
ou  morale  de  ces  nantissements,  ils  sont  sans  influence  sur 
la  seule  question  qui  fait  l'objet  du  débat  :  la  cessation  des 
paiements  de  Desseaux  au  25  mai  1896  ; 
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Que  ceux  portant  sur  Iqs  valeurs  de  Bourse  achetées  par 
les  société  de  crédit,  surtout  aloi*s  qu'ils  étaient  constitués 
préalablement  à  Tachât  de  ces  valeurs,  n'étaient  que  l'exé- 
cution morale  d'une  convention  arrêtée  entre  les  parties  ; 

Qu'il  était  équitable,  même  au  cas  oti  cela  n'eût  pas  été 
légal,  que  ces  sociétés  restassent  nanties  des  titres  dont 
elles  avaient  fourni  le  prix  d'achat,  d'autant  plus  que  ces 
titres  n'étaient  pas  destinés  à  être  pris  en  livraison  par  leur 
acheteur,  et  n'avaient  été  acquis  que  dans  le  seul  but  d'être 
revendus  et  avec  l'espérance  que  le  prix  de  leur  revente 
donnerait  un  bénéfice  sur  le  prix  de  leur  achat  ; 

Que  les  autres,  y  compris  ceux  des  30  mai  et  23  juin  1896, 
consistaient  tous  en  bonnes  valeurs  et  cautionnements  de 
famille,  indiquant  l'existence,  chez  Desseaux,  de  ressources 
et  de  crédit  ; 

Qu'ils  n'impliquaient  pas,  de  la  part  des  sociétés  qui  les 
exigeaient,  une  intention  d'arrêter  le  mouvement  de  leurs 
comptes  et  de  refuser  à  l'avenir  tout  crédit  à  un  débiteur 
considéré  comme  ruiné  ; 

Qu'ils  ont,  en  effet,  après  leur  constitution,  été  suivis,  de 
la  part  de  ces  deux  sociétés,  de  nombreuses  opérations  faites 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  et  d'où  sont 
résultés  des  découverts  nouveaux  qui  ont  constitué  ces 
sociétés,  au  jour  du  dépôt  du  bilan,  créancières  de  sommes 
importantes  ; 

Qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  envisagés  comme  des 
actes  d'un  débiteur  aux  abois,  qui,  aux  prises  avec  des 
créanciers  exigeants,  livre  à  ceux-ci  en  pâture  jusqu'à  ses 
dernières  ressources  pour  retarder  de  quelques  jours  une 
faillite  imminente  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  critiques  spécia- 
lement adressées  par  les  premiers  juges  au  nantissement 
constitué  le  26  mai  1896,  au  Crédit  Lyonnais,  par  la  remise 
des  valeurs  appartenant  à  un  sieur  Legrand  ; 
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Qo'il  e^t  certain,  aujourd'hui,  qu'en  disposant  de  ce3 
valeurs,  Desseaux  n'a  commis  aucun  acte  illicite,  mais  a 
agi  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  à  lui  donnée  par  ce 
sieur  Legrand  ; 

Qu'en  admettant  que  cette  autorisation  puisse  paraître 
étrange,  il  n'y  a  pas  d'argument  à  en  tirer  au  point  de  vue 
de  la  question  de  la  cessation  des  paiements,  qui  seule  fait 
l'objet  du  litige; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  circulation  d'effets  avec 
le  sieur  Ceuninck,  que,  s'il  est  vrai  qu'à  partir  du  28  mai 
1895  jusqu'au  jour  du  dépôt  du  bilan  de  Desseaux,  une 
circulation  d'effets  de  commerce  a  eu  lieu  entre  ce  dernier 
et  un  sieur  Ceuninck,  marchand  de  laines  à  Tourcoing,  il 
n'est  pas  certain  que  cette  circulation  n'a  été  entretenue 
que  par  des  effets  sans  valeur  et  n'a  été  organisée  que  pour 
procurer  à  Desseaux  un  moyen  factice  de  dissimuler  une 
ruine  irrémédiablement  accomplie  ; 

Qu'il  parait  plutôt  établi  que  les  valeurs  mises  en  circu- 
lation avaient  pour  principal  objet  de  permettre  à  Geuninck 
de  mobiliser  dans  son  intérêt  la  valeur  de  marchandises 
qu'il  avait  dans  son  magasin  et  dont  la  vente  se  faisait 
attendre  ; 

Qu'il  avait,  en  effet,  été  convenu,  ce  qui  n'est  pas 
contesté,  entre  ledit  Ceuninck  et  Dessejiux,  que  chaque 
valeur  tirée  de  l'un  sur  l'autre  aurait  pour  garantie  des 
marchandises  que  le  premier  constituerait  en  gage  au 
second,  sous  forme  d'une  vente,  avec  faculté  pour  le  ven- 
deur de  les  revendre  à  des  sous-acheteurs  à  qui  elles 
seraient  facturées  soit  par  Desseanx,  soit  directement  par 
Ceuninck,  le  prix  de  la  vente  venant  alors  éteindre  la  valeur 
tirée  ; 

Qu'ainsi,  même  celles  de  ces  valeurs  tirées  au  profit  de 
Desseaux  auraient  eu  toujours  pour  contre-partie  des 
marchandises  existant  réellement  dans  les  magasins  de 
Ceuninck  ; 
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Que  cette  situation  s'est  prolongée  bien  au  delà  du 
25  mai  1896  et  durait  encore  le  28  novembre  1896,  puis- 
qu'on voit,  à  cette  date,  Desseaux  consentir  à  renoncer  aux 
droits  qu'en  exécution  de  la  convention  sus-rappelée, 
Geuninck  lui  avait  consentis  sur  un  lot  de  laines  d'une 
valeur  de  49.000  francs,  qu'il  avait  alors  en  magasin,  et 
permettre  à  celui-  ci  de  disposer  de  ces  marchandises  ; 

Que  la  circulation  dont  s'agit  ne  peut  donc  être  retenue 
comme  preuve  de  la  cessation  des  paiements  de  Desseaux 
au  25  mai  1896  ; 

Attendu  que,  les  causes  qui  ont  déterminé  le  jugement 
de  report  étant  ainsi  définies  et  appréciées,  il  faut  décider, 
contrairement  à  l'opinion  des  premiers  juges,  que,  si  au 
25  mai  1896,  Desseaux  se  trouvait  engagé  dans  les  opéra- 
lions  imprudentes  et  dangereuses  qui  avaient  entraîné  pour 
lui  des  pertes  importantes,  sa  situation  commerciale  n'était 
pas  alors  désespérée  ; 

Qu'il  jouissait  encore  d'un  crédit  sérieux  ; 

Qu'il  payait  couramment  ses  dettes  exigibles  ; 

Qu'il  n'avait  recours,  pour  soutenir  son  crédit,  à  aucune 
manœuvre  réprouvée  par  la  loi; 

Qu'il  n'aurait  pu,  à  cette  date,  être  déclaré  en  faillite  ; 

Qu'il  n'était  pas,  dès  lors,  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments ; 

Attendu  qu'aucun  appel  incident  n'est  formé  contre  le 
jugement  entrepris,  et  que,  d'ailleurs,  les  éléments  de  la 
cause  ne  permettent  pas  de  fixer,  entre  le  25  mai  1896  et  le 
5  janvier  1897,  une  autre  date  où  la  cessation  des  paiements 
dudit  Desseaux  se  serait  manifestée  et  affirmée  ; 

Qu'enfin  il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  cette  cessation 
de  paiements  à  la  date,  primitivement  fixée,  du  5  jan- 
vier 1897  ; 


y-  'T".»^ 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 

Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

Déclare  l'appelant  recevable  et  fondé  en  son  appel  ; 

En  conséquence,  fixe  définitivement  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  du  sieur  Desseaux  au  5  janvier  1897  ; 

Condamne  Tintimé,  etc. . . 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  437, 
441,  585C.com.: 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  si,  antérieurement  au  5  janvier  1897,  et  spécialement 
dès  le  25  mai  1896,  Desseaux  se  trouvait  engagé  dans  des 
opérations  imprudentes  et  dangereuses  qui  avaient  entraîné 
pour  lui  des  pertes  importantes,  sa  situation  commerciale 
n'était  pas  alors  désespérée  ; 

Qu'il  jouissait  alors  d'un  crédit  sérieux  ; 

Qu'il  payait  couramment  ses  dettes  exigibles  ; 

Qu'il  n'avait  recours  pour  soutenir  son  crédit  à  aucune 
manœuvre  réprouvée  par  la  loi  ; 

Qu'il  n'était  pas,  dès  lors,  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  de  faits,  qu'il  n'y. 
avait  pas  lieu  de  reporter  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
ments à  une  époque  antérieure  au  jour  primitivement  fixé, 
soit  au  5  janvier  1897,  date  du  dépôt  de  bilan  effectué  par 
Desseaux,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de  loi 
précités,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 


cil  ) 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 
Rejette. 

Du  31  octobre  1898.  —  Cour  de  cassation,  ch.  des  req. 
—  Prés.,  M.  Tanon.  —  PL,  M.  Defert. 

Assurance  maritime.  — Changement  de  voyage.   —  Perte 
dans  les  limites  du  voyage  assuré. 

L'assureur  est  déchargé  des  risques  et  la  prime  lui  est 
acquise^  si  Vassuré  envoie  le  navire  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat ,  quoique 
sur  la  même  route.  (364  C.  Corn.) 

Et  cela  alors  même  que  le  sinistre  a  eu  lieu  en  deçà 
du  point  de  destination  fixé  par  la  police^  et  dans  la 
partie  de  la  route  que  le  navire  devait  parcourir  selon 
les  prévisiojis  du  cofitrat  (1). 

(ASSUREURS    CONTRE   RoZIER) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  avait  jugé  le  con- 
traire le  22  décembre  1897. 

Appel  par  les  Assureurs. 

Arrêt 

Considérant  que  par  polices  d'assurances  à  diverses  dates, 
Rozier  a  contracté  avec  les  compagnies  d'assurances  appe- 
lantes divers  contrats  d'assurance  du  navire  Océan^  chargé 
de  briquettes  pour  le  voyage  de  Dakar  à  Madagascar  ; 


(1)  Voy.  conf.,  2«  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime,  n"  67 
et  70.  —  1"  Table  décennal-,  //>iV/.,  n«  114. 


(  1-2) 

Considérant  qu'il  résulte  du  connaissement  signé  par  le 
capitaine,  le  chargeur  et  par  Rozier  lui-même,  en  date  à 
Dakar  du  8  février  1896,  que  les  marchandises  assurées 
devaient  être  transportées  par  le  navire  Océan  de  Dakar  à 
la  Réunion  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  364  G.  com.  l'assu- 
reur est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est  acquise,  si 
l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route  ; 
que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  législateur  a  considéré,  ajuste 
titre,  que,  les  parties  n'étant  point  d'accord  sur  l'objet 
même  de  l'assurance,  le  contrat  n'existait  point  ; 

Considérant  que,  s'il  est  certain  et  non  contesté  que  le 
sinistre  qui  a  causé  le  procès,  est  arrivé  peu  après  avoir 
quitté  Dakar,  sur  la  route  même  de  la  Réunion,  il  est  éga- 
lement avéré  et  justifié  d'abord  par  les  termes  explicites  du 
connaissement  et  ensuite  par  ceux  du  rapport  de  mer,  que 
le  navire  Océan  faisait  route  pour  la  Réunion  ;  que  le 
voyage  de  Dakar  à  la  Réunion  n'ayant  point  été  couvert 
par  les  assurances,  mais  seulement  le  voyage  de  Dakar  à 
Madagascar,  il  en  résulte  directement  et  légalement  que 
l'assuré  ne  peut  réclamer  le  montant  de  l'assurance  ;  qu'il 
est  indifférent  que  Rozier  ait  écrit  au  Ministre  de  la  marine 
française  pour  lui  offrir  les  marchandises  chargées  sur 
y  Océan  et  les  lui  livrer  soit  à  Majunga,  soit  dans  un  autre 
port  de  Madagascar  ;  que  ce  fait  établirait  que  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  ci-dessus  désigné  pouvaient 
être  livrées  à  Madagascar,  mais  qu'il  ne  peut  détruire  ce 
qui  est  établi  par  le  connaissement  et  les  termes  mêmes  du 
rapport  de  mer,  à  savoir  que  le  navire,  assuré  seulement 
pour  le  voyage  de  Dakar  à  Madagascar,  avait  par  le  seul 
effet  de  la  volonté  de  l'assuré  fait  route  pour  la  Réunion  ; 
d'où  il  suit  que  la  demande  intentée  par  Rozier  ne  saurait 
être  accueillie  ; 


(  13  ) 

Par  ces  motifs, 

£t  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  autres  moyens  de 
forme  et  de  fond  invoqués  par  les  compagnies  appelantes 
et  ce  par  les  motifs  déduits  au  jugement  dont  est  appel, 
lequel  est  en  cette  partie  confirmé  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  dit  jugement,  en  ce  qu'il 
a  déclaré  inapplicable  en  l'espèce  larlicle  364  G.  com.  ; 

Emendant  de  ce  chef  et  statuant  à  nouveau,  dit,  au 
contraire,  que,  les  assurances  ayant  été  consenties  pour  le 
voyage  de  Dakar  à  Madagascar,  elles  n'ont  pu  couvrir  le 
voyage  de  Dakar  à  la  Réunion  ; 

Dir,  en  conséquence,  que  le  sinistre  arrivé  au  navire 
Océan,  sur  la  route  de  la  Réunion,  n'a  point  été  couvert 
par  les  assurances,  et  ce  par  le  motif  que  ce  sinistre  est 
arrivé  au  cours  d'un  voyage  non  assuré,  conformément 
aux  dispositions  impératives  de  l'article  364  G.  com.  ; 

Rejette,  par  suite,  la  demande  intentée  par  Rozier, 
comme  illégale  et  mal  fondée  et  le  condamne  aux  dépens 
de  1"  instance  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 

Du  6  avril  1898.  —  Cour  de  Paris,  1"  ch.  —  Prés,,  M. 
Périvier,  premier  prés.  —  PL,  MM.  Delarue  et  Paillot 
de  Montabert. 


Faillite.  —  Période  suspecte.  —  Payement  en  marchan- 
dises. —  Exécution  d'un  contrat  antérieur. 

Les  payetnenis  en  marchandises pf^ohibés par  r article  446 
du  Code  de  Commerce^  sont  ceux  qui  sont  faits  en  déro- 
gation à  la  convention  primitive > 


(14  ) 

Un  payement  en  marchandises  qui  n'est  que  V exécution 
normale  d'un  contrat  antérieur  réglant  qu'il  serait  fait 
ainsi,  ne  tombe  pas  sous  r  application  de  V  article  446  (1), 

(Altazin  contre  Wattez  et  son  liquidateur) 

Arrêt 

Attendu  qu*il  est  d'usage  commercial  à  Boulogne-sur- 
mer,  que  les  armateurs  de  bateaux  dépêche  se  fournissent 
chez  un  saleur  des  objets  nécessaires  à  leur  industrie,  et 
remettent  en  échange  à  ce  fournisseur  tout  ou  partie  du 
produit  de  leur  pèche  ;  que  cette  façon  de  procéder  donne 
naissance  à  un  compte  dans  lequel  la  valeur  du  poisson 
est  portée  au  crédit  de  l'armateur  de  pêche,  tandis  que  le 
prix  des  marchandises  fournies  figure  à  son  débit;  que 
ce  compte,  qui  peut  aussi  comprendre  des  payements  en 
argent,  n*est  pas  arrêté  à  époques  fixes  et  ne  donne  pas 
droit  à  des  intérêts,  mais  se  règle  à  la  fin  de  chaque  saison 
de  pêche  ou  à  la  demande  de  l'une  des  parties  ; 

Attendu  que,  depuis  l'année  1895  et  antérieurement  à  la 
cessation  de  ses  payements,  qui  a  été  fixée  au  10  août  1896, 
la  dame  Wattez  Dubois,  conformément  à  cet  usage,  s'est 
fournie  chez  Altazin  des  marchandises  dont  elle  avait 
besoin  et  lui  a  donné  en  échange  une  partie  du  produit 
de  sa  pêche  ;  que,  notamment,  le  11  octobre  1895,  elle  lui 
a  remis,  en  compte,  pour  1628  francs  de  harengs; 

Attendu  qu'à  tort  les  liquidateurs  Wattez  prétendent 
que  ces  remises  de  poissons  constituent  des  payements  en 
marchandises  nuls  aux  termes  de  l'article  446  du  Gode  de 
commerce,  et  demandent  le  rapport  à  la  masse  de  la  somme 
de  1678  francs,  représentant  le  chargement  de  deux  bateaux 
remis   par  la  dame  Wattez  à   Altazin  les  16   octobre  et 


(1)  Voy,  ^îonf.,  3«  Table  décennale,  v  Faillite,  n"  95. 
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24  novembre   1896,    c'est-à-dire  depuis  la  cessation  des 
payements  ; 

Attendu  que  les  payements  en  marchandises  prohibés 
par  l'article  446  sont  ceux  qui  ont  été  faits  en  dérogation 
de  la  convention  primitive;  que,  dans  ce  cas,  en  effet, 
ils  sont  suspects,  et  de  nature  à  révéler  au  créancier 
l'état  de  gêne  de  son  débiteur  qui  est  hors  d'état  de  se 
libérer  en  argent;  mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque 
les  remises  de  marchandises  se  sont  faites  et  ont  été 
continuées  en  vertu  d'un  accord  conclu  avant  la  cessation 
des  payements  ;  qu'elles  sont  alors  l'exécution  pure  et 
simple  d'un  contrat  antérieur  et  ne  peuvent  être  attaquées  ; 
que  l'article  446  du  Gode  de  commerce  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'un  créancier  ne  se  fasse  attribuer  certains 
avantages  au  détriment  de  la  masse,  et  que  les  remises 
de  poissons  des  16  octobre  et  24  novembre  1896  n'étant 
pas  un  mode  de  payement  nouveau  substitué  au  payement 
en  argent,  ne  peuvent  être  annulées  comme  constituant 
un  avantage  particulier  obtenu  depuis  la  cessation  des 
payements  au  préjudice  de  la  masse  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  le  compte 
établi  entre  la  veuve  Wattez  et  Altazin  présente  bien 
tous  les  caractères  d'un  véritable  compte  courant  qui 
échapperait  en  cette  qualité  à  l'annulation  édictée  par 
l'article  446  ;  les  rémises  de  poissons  critiquées  par  les 
liquidateurs  devant  être  validées  par  cela  seul  qu'elles 
sont  l'exécution  normale  d'un  marché  et  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  les  articles  d'un  véritable  compte 
courant  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  adoptant  au  besoin  ceux  des  premiers  juges, 

La  Cour  met  Tappellation  à  néant,  confirme  le  jugement 
attaqué  ;  dit  qu'il  sortira  son  plein  en  entier  effet  ;  déclare 
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les  appelants  ès-qualités  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute,  les  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Du  10  novembre  1898,  —  Cour  de  Douai.  —  Pràs.t  M. 
Mauflastre.  —  PL,  MM.  Allaert  et  Dechodt. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Conversion.  — 
Concordat  non  encore  homologué.  —  Appel.  —  Con- 
version PRONONCÉE.  —  Concordat   ensuite  homologué. 

Si  la  cotiversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
ne  peut  plus  avoir  lieu  une  fois  la  liquidation  terminée 
par  le  concordat^  cet  effet  n^ appartient  quau  concordat 
homologué, 

Spécialem,enty  lorsque  le  jugement  qui  a  homologué  le 
concordat  et  rejeté  la  demande  en  cofiversion,  vient  à 
être  frappé  d"* appel ^  cet  appel,  remettant  en  question 
r homologation  du  concordat,  permet  à  la  Cour  de  pro- 
noncer la  conversion  en  faillite  si  elle  juge  qu*il  y  a 
raison  suffisante^  notamment  fraude  du  liquidé  envers 
ses  créanciers. 

Et  les  raisons  de  déclarer  la  faillite  pouvant  ne  pas  être 
suffisantes  pour  refuser  V homologatioji  du  concordat ^ 
la  Cour  peut,  par  le  même  arrêt,  mais  par  deux  dispo- 
sitions distiîictes,  prononcer  d'abord  la  conversion  en 
faillite,  et  hom,ologuer  ensuite  le  concordat  qui  devient 
ainsi  un  concordat  de  faillite  et  non  plus  de  liquidation 
judiciaire, 

(  BoDEL   CONTRE   CrÉDIT   LyONNAIS  ) 

Le  sieur  Bodel  ayant  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire 
et  ayant  obtenu  un  concordat,  le  Crédit  Lyonnais,  créan- 
cier, a  fait  opposition  à  l'homologation  et  a  demandé  la 
conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite. 


K^PÏiF^f^' 
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i)«  31  décembre  1895,  jugemenl  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Calais  rejetant  la  demande  en  conversion  et  ho- 
mologuant le  concordat. 

.   Appel  par  le  Crédit  Lyonnais  et,  le   18  juin  1896,  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  : 

Arrêt 

Allendu  que  le  Crédit  Lyonnais  soutient  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Calais  par  lui  attaqué  a  omis  de  statuer  sur 
la  demande  en  conversion  en  faillite  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, et  Ta  à  tort  débouté  de  la  demande  en  annulation 
du  concordat  ;  qu'il  échet  d'examiner  ces  deux  griefs  sépa- 
rément ; 

1*  Sur  la  demande  en  conversion  de  la  liquidation  Judi- 
ciaire de  Bodel  en  faillite  : 

Attendu  qu'à  Tappui  de  cette  demande,  le  Crédit  Lyonnais 
invoque  la  disposition  de  Tart.  19  de  la  loi  du  4  mars  1889^ 
qui  impose  au  tribunal  la  déclaration  de  faillite,  lorsque  le 
débiteur  aura  dissimulé  ou  exagéré  son  actif  ou  son  passif, 
ou  commis  une  fraude  quelconque  ;  que  le  Crédit  Lyonnais 
ne  prouve  pas  et  ne  tente  même  pas  de  prouver  que  9odel 
ait  dissimulé  une  part  quelconque  de  son  actif  ;     - 

Mais  attendu  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  cette 
chambre  du  4  juin  dernier,  que  la  transmission  par  Bodel  à 
la  société  Sioan,  Bodel  et  Cornette,  de  divers  effets  tirés  sur 
Jules  Sloan  et  Cie,  avait  été  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  la  première  de  ces  sociétés  ;  que  cette 
constatation  rend  obligatoire  pour  le  juge  la  conversion 
de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite,  aux  termes  de  l'arti 
19  de  la  loi  précitée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  prononcer  ; 

2*  Sur  la  demande  en  annulation  de  concordat  : 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  est  fondé  à  reprocher  à 
Bodel  d'avoir,  pendant  sa  gestion  de  la  Société  Sloan,  Bodel 
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et  Cornette,  passé  à  cette  société  les  effets  ir recouvrables 
tirés  sur  Jules  Sloan  et  Cie,  dont  il  vient  d'èlre  parlé,  de 
s'être  livré  \  une  circulation  d'effets  considérable,  d'avoir 
cédé  trop  facilementaux  sollicitations  de  ses  associés,  d'avoir 
ajouté  foi  à  des  promesses  irréalisables  et  épuisé  la  caisse 
de  la  société  au  profit  do  Jules  Sloan  et  Cie  ;  qu'il  n'esttou- 
tefois  pas  exact  de  dire  avec  l'appelant  que  Bodel  a  éié  l'ins- 
tigateur de  ces  actes  ;  qu'une  lettre  écrite  par  Sloan  et 
Bodel,  au  mois  d'avril  1894,  établit  au  contraire  que  la  So- 
ciété Sloan,  Bodel  et  Cornette  a  été  créée  sur  les  conseils  de 
Sloan  ;  que  toute  la  correspondance  prouve  qu'elle  a  éié 
formée  dans  son  intérêt  et  pour  relever  le  crédit  ébranlé  de 
la  Société  J.  Sloan  et  Cie,  étrangère  à  Bodel  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  cette  considération,  il  faut  re- 
connaître, avec  les  syndics,  les  experts  et  le  tribunal,  que 
Bodel  a,  dans  ces  entreprises,  sacrifié  sa  fortune  personnelle  ; 
que,  de  son  administration,  il  n'a  retiré  aucun  gain  illicite; 
que,  s'il  n'a  pas  versé  à  la  Société  Sloan,  Bodel  et  Cornette 
les  100.000  fr.  espèces  qu'il  avait  promis,  il  a  apporté  en 
immeubles,  en  marchandises  et  en  clientèle  un  capital  im- 
portant ;  qu'en  dehors  des  5  0/0  proposés  par  lui  en  vue 
d'obtenir  un  concordat  personnel,  il  a  fait  offre  aux  créan- 
ciers de  la  Société  Sloan,  Bodel  et  Cornette  d'un  dividende 
de  5  0/0  ;  qu'il  est  juste  enfin  de  tenir  compte  de  Thonora- 
bilité  de  son  passé  commercial  ;  que  la  très  grande  majorité 
des  créanciers  appelés  à  délibérer  sur  les  propositions  de 
Bodel  a  admis  qu'elles  leur  étaient  avantageuses  ;  qu'en 
mettant  en  balance  ces  divers  modes  d'appréciation,  il  faut 
donc  reconnaître  que  les  premiers  juges  ont  équitablement 
jugé  en  homologuant  le  concordat  accordé  à  Bodel  ;  que  la 
mise  en  faillite  de  Bodel,  réclamée  par  le  Crédit  Lyonnais, 
ne  modifie  pas  la  situation  existant  antérieurement  ; 

Par  ces  motifs,  etc., 
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Pourvoi  en  cassation  par  M.  Bodel  et  son  liquidateur  ju- 
diciaire - 

Moyen  unique.  Violation  de  Tart.  15  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  sur  les  faillites  et  les  liquidations  judiciaires,  desart. 
516  et  519,  C.  comm.,  fausse  application  de  Tart.  19  de  la 
loi  précitée,  et  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
pour  contradiction  dans  les  motifs,  qui,  se  détruisant  mu- 
tuellement, laissent  la  décision  de  la  Cour  de  Douai  dépour- 
vue de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  M.  Bodel 
en  état  de  faillite  et  personnellement  déchu  du  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire,  sous  le  prétexte  qu'un  arrêt  anté- 
rieur avait  décidé  que  l'exposant  avait  commis  certains 
actes  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'une  Société  Sloan, 
Bodel  et  Cornette,  dont  il  faisait  partie,  ce  qui  aurait  rendu 
obligatoire  la  conversion  de  la  liquidation  judiciaire  en 
faillite,  alors  que  l'arrêt  confirme  le  jugement  qui  a  homo- 
logué le  concordat  obtenu  par  M.  Bodel,  et  rejeté,  comme 
mal  fondée,  l'oppos'tion  du  Crédit  Lyonnais  audit  concordat. 

.  Arrêt 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  en  ses  deux 
branches  : 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite,  à  toute  période  de 
la  liquidation  judiciaire,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
aux  termes  de  la  deuxième  partie,  n.  2,  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  lorsque  notamment  le  débiteur  a  commis 
une  fraude  quelconque  ;  que  le  dernit3r  paragraphe  du 
même  article  ajoute  que,  dans  ce  cas,  les  opérations  de  la 
faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  errements  de  la  procé- 
dure de  la  liquidation  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  la  conversion  de  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  ne  peut  plus  s'opérer  une  fois  la 
liquidation  terminée  par  le  concordat  ;  mais  que  l'art.  15, 
§  2,  n'attribue  cet  effet  qu'au  concordai  homologué  ;  que, 


(80) 

Jusqu'à  l'homoiogalion,  il  n'y  a  qu'un  simple  prqjet  de  con- 
cordat, qui  ne  termine  point  la  liqiifdalion  judiciaire,  et  qui, 
par  là  même,  ne  met  point  obstacle  à  la  conversion  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  Crédit  Lyonnais  a  formé  appel  du 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Calais,  en  date  du  31 
dticembre  1895,  qui,  malgré  son  opposition,  avait  homolo- 
gué !e  concordat  oblenu  par  lîodel  de  la  majorité  de  ses 
créanciers,  et  rejeté,  pur  voie  de  conséquence,  la  demande 
de  conversion  de  laliquidalion  judiciaire  en  faillite  ;  qu'à 
l'appui  de  son  appel,  il  a  produit  un  arrêt  de  condamnation, 
rendu  à  la  date  du  4  juin  1896,  c'est-à-dire  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance,  par  la  Cour  de  Douai  contre 
Bodel,  à  raison  de  fraude  par  lui  commise  envers  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  l'appel,  l'iiomologalion  du 
concordat  était  remise  en  question,  et  que,  jusqu'à  celte  ho- 
raologation,  la  liquidation  judiciaire  n'étant  pas  terminée, 
la  conversion  poursuivie  devait  être  prononcée,  puisque 
l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  de  conversion  obligatoire 
énuméréspar  la  loi  ; 

Attendu  que  la  conversion  n'empêchait  pas  les  opérations 
relatives  au  concordat  de  recevoir  la  suite  qu'elles  compor- 
taient ;  que  le  vote  émis  par  la  majorité  des  créanciers  sub- 
sistait, et  qu'en  l'état,  la  Cour  d'appel  avait  encore  à  statuer 
sur  l'homologation  ;  que  cette  homologation,  intervenant 
après  la  conversion,  a  fait  du  concordat,  volé  dans  la  pé- 
riode de  liquidation  judiciaire,  un  concordat  en  matière  de 
faillite  ;que  les  deux  mesures,  loin  de  s'exclure,  ae  complè- 
tent ;  qu'elles  n'impliquent  aucune  contradiction;  que 
l'arrêt  altaquéapu,  eneffel,  légalement  constater  à  lacharge 
de  Bodel  un  fait  déierminé  de  fraude,  et  cependant  recon- 
naître, dans  la  généralité  de  ses  agissemenis,  dans  l'ensem- 
ble de  sa  conduite,  des  circonstances  de  nature  à  ne  pas  le 
priver  du  bénéfice  de  son  concordat  ; 
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Attendu,  dès  lors,  qu'en  procédant  ainsi  qu^ilTa  fait,  et 
en  statuant  par  deux  dispositions  distinctes,  d'abord  sur  la 
conversion,  ensuite  sur  l'homologation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  cités  par  le  pourvoi  ; 

La  Cour, 

Rejette. 

Du  27  juillet  1898.  --^  Cour  de  Cassation,  ch.  civ.  — 
Prés.,  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire.  —  M.  Ruben  de  Couder, 
conseiller  rapporteur.  —  PL,  MM.  Passez  et  Gordoen. 
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Jugement   par   défaut.  —   Défaut-congé.   —    Opposition 

DANS   LA   huitaine. 

Le  Jugement  de  défaut-congé  doit  être  assimilé  à  un 
jugement  de  défaut  faute  de  conclure,  qui  n*est,  dès 
lors^  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  la 
signification  (1). 

(  COLMENARÈS   CONTRE     COMPAGNIE     d'ExpLOITATION    DES   PRO- 
CÉDÉS Thompson) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  20  octobre  1897, 
Colraenarès  déclare  former  opposition  à  un  jugement  de 
défaut-congé  rendu  contre  lui  en  ce  tribunal  le  25  fé- 
vrier 1897  ; 

Qu'il  prétend  que  la  signification  faite  dudit  jugement 
le  2  avril  1897,  au  parquet  de  M.  le  Procureur  de  la 
République,  ainsi  que  les  actes  d'exécution  qui  ont  suivi 
ladite  signification,  seraient  nuls,  comme  faits  pour  le 
compte  d'une  société  annonyme  sans  indication  des  pér- 
il) Voy.  conf.,  t  Table  décennale,  v°  Jugement  par  défaut,  n"»  4. 
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sonnes  aux  poursuites  et  diligences  de  qui  la  Société  aurait 
pu  seulement  agir  ; 

Que  par  suite  son  opposition  serait  recevable  ; 

Qu'il  soutient  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  sigQifi- 
cation  et  les  actes  d'exécution  susmentionnés  ne  seraient 
pas  déclarés  nuls,  qu'il  y  aurait  lieu  de  dire  et  juger  que 
le  jugement  de  défaut-congé  du  25  février  1897  n'a  statué 
que  provisoirement  et  constituerait  une  mise  à  néan- 
de  l'instance  primitivement  introduite  ; 

Qu'il  serait  dès  lors  fondé  à  reprendre  l'instance  pour 
que  le  tribunal  puisse  statuer  au  fond  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  jugement  de  défaut- 
congé  ;  qu'un  demandeur  ne  peut  invoquer  l'ignorance 
dans  laquelle  peut  se  trouver  un  défendeur  défaillant  de 
l'instance  engagée  ; 

Qu'un  jugement  de  défaut-congé  ne  peut  donc  être 
assimilé  qu'à  un  défaut  faute  de  conclure  et  non  à  un 
défaut  faute  de  comparaître  ; 

Que  l'article  157  du  Code  de  procédure  civile  est  seul 
applicable  en  l'espèce;  que  l'opposition  au*  jugement  du 
25  février  1897  n'était  recevable  que  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement  ; 

Que,  contrairement  aux  conclusions  de  Golmenarès,  la 
signification  du  2  avril  1897,  et  les  actes  d'exécution  qui 
l'ont  suivie,  ne  peuvent  être  déclarés  nuls  par  ce  seul  fait 
qu'ils  n'indiquent  pas  le  nom  des  personnes  aux  poursuites 
et  diligences  de  qui  la  Compagnie  défenderesse  agissait  ; 

Qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  cette  obligation  aux 
sociétés  ;  que  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile 
stipule  seulement  qu'an  exploit  d'ajournement  doit  conte- 
nir  les  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur  ; 
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Qu'il  convient  ici  de  remarquer,  ea  ce  qui  concerne  les 
qualités  de  la-  Compagnie  défenderesse,  que  les  actes 
d'exécution  ont  été  faits  dans  les  termes  mêmes  de  la 
demande  originaire  de  Golmenarès  ; 

Que  d'ailleurs  celui-ci  n'a  formulé  aucun  grief  quant  à 
ce,  dans  ses  trois  premiers  exploits  d'opposition  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  173  du  Code  de  procédure  civile 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence  ; 

Que,  par  suite,  ce  moyen  de  forme,  qui  n'a  pas  été 
opposé    in  limine  litis,  ne  peut  être  valablement  invoqué  ; 

Que  Colmenarès  n'a  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ne 
pas  avoir  formé  opposition  au  jugement  du  25  février  1897, 
dans  les  délais  imparli^  par  la  loi,  et  que,  conformément  à 
la  plaidoirie  de  la  Compagnie  Thomson-Houston,  l'opposi- 
tion n'est  pas  recevable  ; 

Sur  le  subsidiaire  : 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  ne  peut  être  mis  néant  à 
une  demande  qu'avant  le  prononcé  du  jugement  ; 

Que,  faute  par  Colmenarès  d'avoir  formé  opposition  en 
temps  voulu,  le  jugement  du  25  février  1897  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; 

Qu'il  a  été  ainsi  statué  définitivement  sur  le  litige  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  Colmenarès  non  recevable  en  son 
opposition  ; 

Le  déclare  tant  non  recevable  que  mal  fondé  en  sa 
demande  subsidiaire,  l'en  déboute  ; 

Et  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Du  8  janvier  1898.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.—  Prés., M.  Coirre. 
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v.r:tz.  r.'.r:jt.v;.'.t. 
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Vente,  —  Fonds  de  commerce.  —  Acte  a  un  seul  original. 

La  preuve  des  contrais  commerciaux  ^i^étant  soumise  à 
aucune  forme  déterminée^  un  acte  à  double  n'est  pas 
nécessaire  pour  en  constater  Vexistence. 

Spécialement,  une  vente  de  fonds  de  commerce  est  régu- 
lièrement prouvée  par  un  acte  fait  en  un  seul  exem- 
plaire (t), 

(BiLOER  CONTRE  DeFRANCE  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  de  la  cause  que, 
par  acte  sous  seing  privé,  qui  sera  enregistré  avec  le 
présent  jugement,  en  date  à  Paris  du  21  septembre  1897,  les 
époux  Bilger  ont  vendu  aux  époux  Defrance  un  fonds  de 
marchand  de  vins  et  d*hôlel  meublé  sis  à  Paris,  rue  des 
Halles,  n'  4,  moyennant  le  prix  principal  de  31.500  francs  ; 

Que  la  prise  de  possession  était  fixée  au  10  octobre  1897  ; 

Ou*enQn  une  clause  pénale  de  5.000  francs  et  non  de 
500  francs,  comme  le  soutiennent  à  tort  les  époux  Defrance, 
était  prévue  à  la  charge  de  la  partie  qui  n'exécuterait 
point  ses  obligations  ; 

Attendu  que,  contrairement  aux  allégations  des  époux 
Defrance,  les  conventions  dont  s'agit  ne  sauraient  être 
entachées  de  nullité,  en  raison  de  ce  que  l'acte  qui  les 
constate  n'aurait  été  dressé  qu'en  simple  exemplaire  ; 

Qu'en  effet,  la  formalité  des  doubles  n'est  point  exigée  en 
matière  de  vente  commerciale,  ce  qui  est  le  cas  en  l'es- 
pèce, le  tribunal  pouvant  admettre,  conformément  aux 

(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v  Vente,  n«  26  et  v»  Obligation,  n»  S. 
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disposilions  tle  l'article   109  du  Code  de  commerce,  tous 
les  modes  de  preuve  en  plus  de  la  preuve  Ultérale  on  con- 
curremment avec  elle; 

Que,  par  suite,  les  époux  Defrance.fiui  ne  justifient  point 
que  les  époux  Bilger  nient  méconnu  leurs  propres  engage- 
ments, sont  tenus  d'exéculer  les  obligalions  relevées  el 
Établies  ci-dessus  à  leur  charge  ; 

Et  attendu  que  les  époux  Defrance,  sang  aucun  raolif 
valable,  n'ont  point  pris  possession,  à  la  date  fixée,  du  fonds 
par  eux  acheté  ; 

Qu'ils  n'ont  point  davantage  obtempéré  k  une  sommalion 
ea  date  de  12  octobre  1897  ; 

Qu'en  l'état,  l'inexécution  de  leurs  obligations  est  prouvée; 

Qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  faire  application  de  la  clause 
pénale  stipulée  et  d'obliger  les  défendeurs  au  payement 
de  la  somme  de  5.000  francs  requise  de  ce  chef  ; 

Que,  par  contre,  la  partie  de  la  demande  tendant  à 
l'allocation  d'une  somme  supplémentaire  de  300  francs  à 
lilre  de  dommages-intérêts  doit  être  repoussée,  les  parties 
ayant  fixé  elles-mêmes  et  par  avance  la  somme  qu'elles 
pourraient  réclamer  en  cas  d'infraction  à  leurs  obligations 
respectives; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vu  le  rapport. 

Condamne  les  époux  Defrance  à  payer  EoliJairement  aux 
époux  Bilger  la  somme  de  5.000  francs  à  titre  de  dommages- 
iiilérêts  ; 

Déclare  les  époux  Bilger  mal  fondés  en  le  surplus  de 
leur  demande,  les  en  déboute  et  condamne  les  époux 
lîefrance  auxdépens,  qui  comprendront  150  francs  pour  les 
honoraires  de  l'arbitre. 

Du  13  Janvier  1808.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.—  Prés.,  M.  Bounel, 


.-:?"^.'  ■ 


(26) 


Assurance  maritime.  —  Payement  des  primes.   —  Preuve 

par  présomption. 

Si,  aux  termes  de  Varticle  332  du  Code  de  commerce,  le 
contrai  d^assuvance  maritime  ne  peut  être  établi  que 
par  écrit,  il  en  est  autrement  des  faits  postérieurs  à  ce 
contrat  et  relatifs  à  son  exécution. 

Spécialement ^  les  juges  du  fond  peuvent  décider  que  le 
silence  gardé  par  Vassureur  pendant  plusieurs  années 
vis-à-vis  d*un  assuré  quia  payé  ses  primes  en  mains  du 
courtier,  constitue  une  ratification  de  ce  payement. 

Et  cette  décision  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

(Lloyo  Néerlandais  contre  Gouppa) 

Jugement 

Âltendu  que  la  Compagnie  demanderesse  réclame  à 
Gouppa  le  montant  de  primes  d'assurances  remontant  aax 
années  189  i  et  1895  ; 

Attendu  que  Gouppa  prétend  s'être  libéré  valablement  en 
réglant  en  son  temps,  avec  le  sieur  Guien,  courtier  mari- 
time,  intermédiaire  dans  Pailaire  ; 

Attendu»  sans  apprécier  en  principe  quelle  est  la  qualité 
du  courtier  intermédiaire  qui  reçoit  le  payement  d'une 
prime  d'assurance,  s'il  est  le  mandataire  de  l'assureur  ou 
Je  l'assuré,  qu'il  ressort  en  fait  des  circonstances  de  la 
cause^  notamment  du  long  silence  gardé  par  la  Compagnie 
demanderesse,  qu'elle  a  considéré  Gouppa  comme  libéré  à 
raison  des  primes  dont  il  s'agit,  par  le  versement  effectné 
entre  les  mains  du  sieur  Guien,  auquel  elle  faisait  une 
confiance  tacite;  qu'elle  est  mal   fondée,  après  trois  et 
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quatre  années,  de  se  raviser  brusquement,  et  qu'elle  pro- 
duit tardivement  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  Lloyd  Néerlandais  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  août  1898,  —  Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
—  Prês,^  M.  GiRARD-GoRNiLLON,  off.  de  la  Lég.  d'hon.  — 
PLy  MM.  Couve  pour  le  Lloyd  Néerlandais,  Autran  pour 
Couppa. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Lloyd  Néerlandais  pour  : 

Violation  des  articles  1239,  1341,  1353,  G.  civil,  109,  332 
•  G.  comm.,  en  ce  que,  pour  déclarer  valable  à  l'égard  de 
l'assureur  le  paiement  des  primes  effectué  par  l'assuré 
entre  les  mains  d'un  tiers  sans  pouvoir  et  sans  qualité 
pour  le  recevoir,  le  jugement  attaqué,  malgré  la  règle 
qui  ne  permet  d'admettre  les  présomptions  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  également  admissible,  s'est 
fondé  à  tort  sur  une  prétendue  ratification  tacite  du  paie- 
ment des  primes,  alors  que  la  loi,  par  dérogation  aux  règles 
ordinaires  en  matière  commerciale,  prohibe,  dans  le  con- 
trat d'assurances,  la  preuve  testimoniale. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  332  G.  comm.,  le 
contrat  d'assurance  maritime  ne  peut  être  établi  que  par 
écrit,  il  en  est  autrement  des  faits  postérieurs  à  ce  contrat 
relatifs  à  son  exécution  ;  qu'en  ce  qui  touche  particulière- 
ment le  paiement  des  primes  et  les  condilions  dans  les- 
quelles ce  paiement,  fait  aux  mains  d'un  tiers,  aurait  éi6 
accepté  par  l'assureur,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  fait  pur  et 
simple,  intervenu  entre  commerçants,  à  raison  de  leur  né- 
goce et  qui  peut  être  prouvé  par  tous  les  modes  de  preuve 
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admis  en  matière  commerciale,  notammeat  par  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  le  silence  gardé  pendant  trois  ans  par  le  Lloyd 
Néerlandais  vis-à-vis  de  Gouppa,  constituait  une  ratifica- 
tion du  paiement  fait  par  ce  dernier  aux  mains  du  cour- 
tier Guien  des  primes  d'assurance  afférentes  aux  années 
1894  et  1895,1e  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  textes 
8us-visés,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  application  ; 

Par  ces  motifs, 
La  GorR 
Rejette. 

Du  29  novembre  1899.  —  Cour  de  cassation,  ch.  des 
requêtes.  —  Prés,,  M.  Tanon.  —  M.  Melcot,  av,  gén,  — 
P/.,M.  Aguillon. 


Assurance  maritime.—  Risque  de  guerre.  —  Circonstances 

constitutives  de  ce  risque. 

Pour  quhin  événement  maritime  soit  estimé  risque  de 
guerre^  il  faut  qu'il  dérive  directement  de  Pétai  de 
guerre. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  déterminé  par  un 
acte  d'hostilité  directe  contre  le  navire  qui  en  est  la 
victime. 

Spécialement  constitue  un  risque  de  guert^e  l'abordage 
suivi  de  naufrage,  lorsque  cet  abordage  a  été  occa- 
sionné par  un  cuirassé  de  Vune  des  natiofis  belligé- 
rantes, employé  à  un  service  d'éclai?'eur^  et  naviguant 
par  suite  sans  feux  et  sans  faire  aucuns  signaux  phoni- 
ques malgré  le  brouillard  (1), 


(1)  Sur  le  risque  de  guerre  en  général,  voy.  2*  Table  décennale, 
v**  Assurance  maritime,  n<"  40  41  —  i"  Table  décennale,  Ibid, 
n»  68.69.  —  Table  générale,  Ibid,  n"  251  etsuiv. 


■  •  V 


(29) 

(soula  contre  assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  Manuel  Sou  la  assigne  la  Compagnie  Nouvelle 
du  Havre,  la  Neuchateloise  et  la  Compagnie  Fortuna,  d'une 
part,  assureurs  couvrant  les  risques  maritimes  ordinaires, 
et  leur  réclame  une  somme  de  6.125  francs,  valeur  des 
marchandises  lui  appartenant,  perdues  dans  le  naufrage 
du  Foacolia,  survenu  par  suite  de  son  ahordage  avec  le 
cuirassé  américain  Columbia  ; 

Qu'au  cas  où  le  tribunal  estimerait  que  ce  naufrage 
constitue  un  risque  de  guerre,  il  assigne,  d'autre  part,  la 
Britiâh  and  Foreign,  à  laquelle  il  avait  assuré  le  risque  de 
guerre,  et  lui  réclame  la  même  somme; 

Attendu  que  la  perle  des  marchandises  assurées  est 
reconnue  par  toutes  les  parfies,  que  leur  valeur  n'est  point 
contestée; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  rembourser  cette  valeur  à 
Soula  ;  mais  que  la  difficulté  est  de  savoir  par  qui  faire 
faire  ce  remboursement,  les  trois  premières  Compagnies 
assignées  soutenant  que  le  Foscolia  a  péri  par  un  risque 
de  guerre,  et  la  Compagnie  British  and  Foreign  soutenant, 
au  contraire,  qu'il  n'y  a  qu'un  risque  maritime  ordinaire  ; 

Attendu  que  la  police  de  la  Compagnie  British  and 
Foreign  porte  à  son  article  2  :  <k  La  Compagnie  répond  de 
tous  dommages  et  pertes  qui  arrivent  aux  choses  assurées, 
par  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts,  capture  et 
mobilisation  de  gouvernements  quelconques,  amis  ou 
ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  généralement  de 
tous  accidents  et  fortunes  de  guerre  »  ; 

Attendu  que  cette  énumération  n'est  point  limitative  ; 

Qu'un  abordage  de  la  nature  de  celui  dans  lequel  a  péri 
le  Foscolia  ,peut  rentrer  dans  les  accidents  et  fortunes  de 
guerre  énoncés  in  fine  ; 
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Que  la  Compagnie  Brîtish  and  Foreign  soutient,  il  est  vrai, 
que  Tabordage,  en  tant  qu'il  n'est  point  volontaire  et  fait 
dans  rinlention  formelle  de  détruire  un  navire  ennemi, 
ne  peut  constituer  qu'un  risque  de  mer  ordinaire,  étant 
spécialement  visé  dans  les  polices  d'assurances  maritimes  ; 

Mais  qu'une  telle  théorie  ne  saurait  être  admise  eu 
principe  et  sans  tenir  aucun  compte  des  conditions  dans 
lesquelles  se  produit  l'accident  ; 

Qu'il  y  a,  au  contraire,  matière  à  appréciation  et  que 
les  juges  du  fait  peuvent  déterminer  si  le  risque,  ainsi 
survenu,  est  ordinaire  ou  risque  de  guerre  ; 

Al  tendu  qu'il  est  certain  que,  pour  qu'un  événement 
maritime  soit  estimé  risque  de  guerre,  il  faut  qu'il  dérive 
directement  de  l'état  de  guerre  ; 

Qu'il  ne  suffit  point  qu'une  lutte  maritime  existe  entre 
deux  peuples  pour  que  tous  les  événements  de  mer  qui  se 
produisent  dans  les  eaux  des  belligérants,  cessent  d'être 
pour  les  assureurs  des  risques  purement  maritimes; 

Qu'il  faudra,  dans  l'événement  ou  l'accident  survenu,  des 
circonstances  déterminées  par  l'état  de  guerre  ou  par  un 
fait  de  guerre,  pour  qu'il  retombe  à  la  charge  des  assureurs 
du  risque  de  guerre  et  que  les  assureurs  ordinaires  soienî; 
décharg^'s  de  leur  responsabilité  ; 

Mais  attendu,  cependant,  qu'il  n'est  point  non  plus 
nécessaire,  pour  qu'il  devienne  risque  de  guerre,  que 
l'accident  soit  déterminé  par  un  acte  d'hostilité  directe 
contre  le  navire  qui  en  est  la  victime,  ainsi  que  le  prétend 
la  Compagnie  British  and  Foreign  ; 

Qu'admettre  une  pareille  théorie  équivaudrait,  en  effet, 
à  supprimer  le  risque  de  guerre  pour  les  navires  appar- 
tenant aux  nations  neutres,  contre  lesquels  l'acte  d'hostilité 
voulue  n'est  jamais  qu'une  très  rare  exception  ; 

Qu'il  est,  au  contraire,  évident  que  diverses  circons- 
tances,   et    notamment    les   conditions  anormales  dans 
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lesquelles  circulent  les  vaisseaux  armés,  constituent  Jbien 
des  dangers  spéciaux  qui  5ont  le  résultat  direct  de  l'état 
de  guerre  ; 

Attendu,  en  Tespèce,  qu'il  est  de  notoriété  publique,  et 
d'ailleurs  établi  par  les  pièces  au  dossier  et  reconnu  par 
toutes  les  parties,  que  le  Foscolia,  naviguant  de  nuit  et 
par  une  brume  assez  épaisse  pendant  la  guerre  hispano- 
américaine,  a  été  abordé  et  coulé  par  le  cuirassé  américain 
Cohimbia,  qui,  remplissant  un  service  d'éclaireur  et 
faisant  un  service  de  guerre,  naviguait  sans  feu  et  sans 
faire  aucuns  signaux  phoniques  malgré  le  brouillard  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  lieu  à  rechercher  dans  quelles 
conditions  exactes  l'abordage  a  eu  lieu,  il  est  certain  que 
la  croisière  dans  le  brouillard  d'un  navire  puissant,  d'un 
contact  particulièrement  dangereux,  qui,  pour  remplir  sa 
mission,  devait  à  la  fois  reconnaître  de  près  les  navires 
dont  il  entendait  les  signaux,  et  ne  montrer  lui-même 
ancun  feu,  ni  faire  entendre  aucun  signal  qui  puisse 
déceler  sa  présence,  constituait  un  danger  spécial,  d'une 
nature  absolument  particulière  et  inhérente  à  la  mission 
de  guerre  qu'il  remplissait  ; 

Que  bien  que  l'on  ne  puisse  dire  que  le  capitaine  du 
Colitmbia  a.  voulu  aborder  et  couler  le  Foscolia,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  le  grave  accident  à  la  suite  duquel 
a  sombré  le  steamer  anglais,  est  la  conséquence  directe  de 
l'acte  de  guerre  qu'accomplissait  le  Coliimbia,  de  l'état 
de  guerre  dans  lequel  il  naviguait  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'abordage,  suivi  du  naufrage, 
dans  lequel  ont  péri  les  marchandises  de  Soula,  doit  être 
réputé  risque  de  guerre,  et  que  c'est  la  Compagnie  British 
and  Foreign,  assurant  ce  risque  spécial,  qui  doit  rembour- 
ser la  valeur  Je  la  marchandise  perdue  ; 

Par  ces  motifs. 

Met  la  Compagnie  Nouvelle  du  Havre,  la  Compagnie 
Neuchateloise  et  la  Compagnie  Fortuna  hors  de  cause  ; 
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Condamne  la  Compagnie  British  and  Foreign  à  payera 
Soula,  avec  les  intérêts  légitimes,  la  somme  de  6.125  francs, 
valeur  des  marchandises  qu'il  avait  sur  le  Foscolta,  péri 
par  fortune  de  guerre  ; 

Condamne  la  Compagnie  British  and  Foreign  en  tous  les 
dépens. 

Du  28  décembre  1898.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 


Abordage.  —  Délit.  —  Action  en  responsabilité.  — 
Article  436  ou  Code  de  commerce  non  applicable.  — 
Droit  commin.  —  Prescription  de  l'action  publique. 

Les  courtes  prescriptions  édictées  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce  s'appliquaient^  et  s'appli- 
quent encore,  depuis  la  loi  du  24  mars  1891  ^  quia 
modifié  ces  articles^  aux  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  aux  choses. 

Mais  elles  ne  s^étendent  pas  aux  actions  naissant  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  et  ayant  pour  but  la  réparation 
du  préjudice  subi  par  les  personnes. 

Ces  dernières  ne  sont  régies  que  par  les  règles  du  droit 
commun. 

Spécialement^  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  causées  par 
un  délit,  en  matière  d'abordage,  Vaction  civile  en 
indemnité  ne  se  prescrit,  comme  Vaction  publique^ 
que  par  trois  ans, 

m 

(Compagnie  Transatlantique  et  consorts  contre  époux 

Bernard ) 

Du  24  juillet  1897,  jugement  du  Tribunal  civil  deSaint- 
Nazaire  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  2"  Table  décennale,  v°  Abordage,  n»  58  —  1»^  Table  décen- 
tialei  Ihid.,  n«  46.  —  Table  générale,  Ibid,,  n»  106. 
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Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  15  février  1895,  un  abordage  s'est  produit 
à  l'entrée  de  la  Loire,  entre  le  paquebot  Calvados,  de  la 
Compagnie  Transatlantique,  et  la  goélette  abonne,  capitaine 
Bernard  ;  que  la  dame  Bernard,  qui  se  trouvait  à  bord  de 
ladite  goélette,  commandée  par  son  mari,  a  été  grièvement 
blessée  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  enquête  ouverte  par  l'Admi- 
nistration de  la  Marine,  deux  des  marins  du  Calvados^ 
(jelhay  et  L'Hostis,  ont  été  renvoyés  devant  le  Tribunal 
maritime  commercial  de  Nantes,  puis  devant  celui  de  Lo- 
rient,  après  annulation  du  premier  jugement,  et  condam- 
nés à  100  francs  et  25  francs  d'amende  (jugement  du  27 
octobre  1895)  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Bernard,  représentant  les  intérêts 
maritimes  engagés  dans  l'expédition  de  V  Yvonne,  a  assigné 
la  Cie  générale  Transatlantique  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint -Nazaire,  en  paiement  d'indemnités  à  raison 
de  cet  abordage; 

Attendu  que,  le  19  mars  1896,  le  Tribunal,  décernant  acte  à 
Bernard  de  ce  que  la  Cie  générale  Transatlantique  reconnais- 
sait sa  responsabilité,  a  nommé  trois  experts  à  l'eiTet  de 
rechercher  les  éléments  du  préjudice^éprouvé  par  Bernard 
es  qualité,  et  commis  un  autre  expert  pour  examiner  la  dame 
Bernard,';  que,  le  11  décembre  1896,  la  Cie  générale  Transat- 
lantique a  été  condamnée  à  payer  diverses  indemnités  au 
capitaine  Bernard,  mais  en  même  temps  Bernard,  en  ladite 
qualité,  déclaré  irrecevable  dans  son  action,  en  ce  qui  con- 
cerne le  donmiage  causé  à  la  dame  Bernard,  passagère  à 
bord  de  l' Yvonne  ; 

Attendu  que,  les  20  mars  et  5  avril,  la  dame  Bernard, 
dûment  autorisée  de  son  mari,  a  assigné  Gelhay,  L'Hostis 
et  la  Cie  générale  Transatlantique  devant  le  Tribunal  civil, 
pour  s'entendre  condamner,  solidairement  entre  eux,  à 
payer  aux  époux  Bernard  15. 000  francs  dommages-intérêts; 

2*  P.  —  1900.  3 
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Attendu  qu'aucune  exception  d'incompétence  n'est  soule- 
vée par  les  défendeurs  et  que  l'incompétence  du  Tribunal 
civil,  pour  connaître  des  affaires  commerciales,  n'étant  que 
relative,  nullement  d'ordre  public,  le  Tribunal  est  valable- 
ment saisi  ;  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  moyen  invoqué  par  les  défendeurs  pour  écarter 
la  demande  des  époux  Bernard,  que  l'action  soit  introduite 
devant  le  Tribunal  civil  ou  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
lesdispositions  des  articles 637, 638, 640C.inst.  crim.  devant, 
quelle  que  soit  la  juridiction  saisie,  recevoir  leur  applica- 
tion, si  elles  s'étendent  à  tout  crime,  délit,  ou  contra- 
vention, même  prévus  par  des  lois  spéciales,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  à  des  Tribunaux  d'exception,  et  s'il 
n'est  pas  dérogé  à  ces  dispositions  par  l'art  436  C.  com . , 
qui  prévoit  l'action  en  indemnité  pour  dommage  provenant 
d'abordage  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  637,  638  et  640 
C.  inst.  crim.  sont  des  dispositions  d'ordre  public,  conçues 
en  termes  généraux,  ne  prévoyant  pas  seulement,  comme 
certaines  autres  dispositions,  les  infractions  punies  par  le 
Code  pénal  ou  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  ;  qu'elles  s'appliquent  donc,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires  et  expresses,  à  l'action  civile  portée,  soit 
devant  le  tribunal  civil  ou  de  commerce,  à  raison  des  dé- 
lits ordinaires,  de  délits  spéciaux  ou  d'infractions  pénales 
devant  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  d'exception  qui 
ne  peuvent  connaître  de  l'action  civile,  et  alors  môme 
qu'aucune  poursuite  n'aurait  été  intentée  devant  la  juridic- 
tion répressive  ; 

Attenduque,  par  suite,  les  dispositions,  soit  du  Code  civil, 
soit  du  Code  de  commerce,  relatives  à  la  prescription,  quel- 
que générales  qu'elles  soient,  s'il  n'y  a  pas  stipulation  ex- 
presse, reçoivent  exception  lorsque  la  cause  génératrice  de 
l'action  est  un  délit,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  la 
prescription  édictée  par  le  Gode  civil  ou  de  commerce  est 
plus  ou  moins  longue  que  la  prescription  de  l'action  publi- 
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que  ;  qu'on  comprendrait  peu,  en  effet,  qu'alors  que  Tactîon 
publique  peut  encore  s'exercer,  l'action  civile  pour  domma- 
ges résultant  du  délit  fût  prescrite  ; 

Attendu  que,  antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  1891,  la 
jurisprudence  était  unanime  à  admettre  que  la  prescription 
établie  par  l'article  435  C.  com.  ne  devait  pas  être  admise  en 
cas  de  délit  ;  qu'il  devait,  en  effet,  dans  ce  cas,  sembler 
difficile  de  déclarer  le  capitaine  irrecevable  dans  son  action 
s'il  n'avait  point  fait  de  réclamation  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  28  avril  1891,  que  le  législateur  ait  entendu  inno- 
ver en  ce  qui  concerne  le  dommage  délictuel  ;  que,  d'ail- 
leurs, la  prescription  établie  par  l'article  436  nouveau  Code 
com.  est  encore  bien  plus  courte  que  celle  de  l'action  pu- 
blique ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'article 
SG.inst.  crim.,  qui  dispose  d'une  façon  générale,  soit  appli- 
cable même  en  cas  d'abordage,  et  que,  si  l'action  civile 
n'est  pas  assimilée  à  l'action  publique,  la  poursuite  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  ne  sera  pas  une  cause  d'interruption 
de  la  prescription  de  l'action  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  principe  d'ordre  public  qui  a  fait  admettre 
l'unité  de  temps  de  la  prescription  de  l'action  pénale  et  de 
Taction  civile,  lorsque  c'est  l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
qui  est  lui-même  poursuivi,  doit  aussi  la  faire  admettre 
lorsque  l'action  civile  est  engagée  contre  la  personne  civile- 
ment responsable  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  personne 
civilement  responsable  pourrait  être  recherchée  alors  qu'elle 
n'a  plus  aucun  recours  à  exercer  contre  l'auteur  même  du 
crime  ou  délit,  ou  inversement  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  les  défen- 
deurs doit  donc  être  écartée  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  l'expert  commis  pour  examiner 
la  dame  Bernard  constate  une  inaptitude  au  travail  pouvant 
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diminuer  mais  ne  devant  jamais  disparaître  complètement; 
des  douleurs  très  vives,  permanentes  de  leur  nature  ;  une 
déchéance  morale,  au  moins  temporaire,  devant  nuire  sur- 
tout à  son  autorité  de  mère  de  famille  ;  que,  d'autre  part, 
elle  a  subi  un  traitement  long  et  douloureux,  et  que  le  Tri- 
bunal possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le 
préjudice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Gelhay  et  L'Hostis,  et  la  Cie  géné- 
rale Transatlantique  comme  civilement  responsable,  et  soli- 
dairement, à  payer  aux  époux  Bernard  la  somme  de  8.000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens. 

Appel  par  la  Compagnie  Transatlantique  et  consorts.- 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  que  les  anciens  articles  435  et  436  C.  com. 
énonçaient  un  certain  nombre  de  fins  de  non-recevoir  rela- 
tives :  i"  aux  actions  contre  le  capitaine  pour  dommages 
arrivés  à  la  marchandise  ;  2"  aux  actions  contre  l'affréteur 
pour  avaries  ;  3°  aux  actions  en  indemnités  pour  dommages 
causés  par  Tabordage  ;  que  les  termes  qui  se  répètent  dans 
les  paragraphes  de  ces  articles,  pris  dans  leur  sens  gramma- 
tical, aussi  bien  que  la  place  attribuée  à  ces  dispositions  dans 
le  Gode  de  commerce,  témoignent  que  le  législateur  n'avait 
eu  en  vue  que  la  réparation  du  préjudice  souffert  par  les 
choses  ;  que,  spécialement,  dans  le  dernier  paragraphe,  il 
n'a  voulu  viser  que  le  dégât  causé  au  navire  par  le  choc 
résultant  de  Tabordage  ; 

Considérant  que  l'article  436  dispose  «  que  les  protestations 
et  réclamations  au  sujet  des  actions  énumérées  à  l'article 
435  devaient  être  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre 
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heures  et  suivies,  dans  le  mois,  d'unedemande  en  justice  »  ; 
que,  pour  remédier  aux  nombreuses  difficultés  créées  parla 
brièveté  de  ce  délai  et  ne  pas  placer  la  marine  française 
dans  un  état  de  grave  infériorité  vis-à-vis  de  celle  des  autres 
nations,  le  législateur  a  eu  la  sage  pensée  de  modifier  les 
articles  435  et  436  C.  com.  ;  mais  que  ces  modifications  de 
la  loi  de  1891  portent  presque  uniquement  sur  une  inter- 
version de  texte  et  sur  les  délais  ;  qu'ainsi  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  435  subsistent  dans  leur  intégralité, 
et  que  l'ancien  article  436  forme  le  complément  de  cet  arti- 
cle ;  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  435  subit  seul 
une  modification  dans  son  texte,  sur  une  formalité  imposée 
au  capitaine,  et  dans  son  délai,  et  forme  le  nouvel  article 
436  ;  que  ce  qui  apparaît  donc  très  clairement  de  ce  rappro- 
chement de  texte,  comme  des  termes  mêmes  du  rapport  au 
Sénat,  à  l'occasion  du  dépôt  du  projet  de  loi,  c'est  que  l'es- 
prit de  la  loi  est  resté  immuable  ;  que  son  but  unique  a  été, 
s'inspirant  des  difficultés  multiples  sur  lesquelles  la  juris- 
prudence avait  été  appelée  à  se  prononcer  à  l'occasion  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  435,  d'y  couper  court  pour 
l'avenir  et  de  mettre  le  capitaine  à  l'abri  des  déchéances 
les  plus  préjudiciables  ;  que,  s'il  en  avait  été  autrement,  si 
le  législateur  de  1891  avait,  dans  sa  réforme,  entendu  éten- 
dre aux  personnes  et  leur  voir  appliquer  les  règles  créées 
pour  les  choses,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  en  termes 
exprès  ;  que  son  silence  à  cet  égard  témoigne  d'une  façon 
explicite,  et  que  ce  système  des  courtes  prescriptions  s'ap- 
plique donc  exclusivement  aux  actions  qui  ont  pour  objet 
le  dommage  causé  aux  choses  et  ne  s'étend  pas  à  celles  qui 
ont  pour  principe  un  crime  ou  un  délit  et  pour  but  la  répa- 
tion  du  préjudice  souffert  par  les  personnes  ;  qu'il  s'ensuit 
que,  dans  ces  derniers  cas,  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui 
gardent  leur  empire  ;  que,  dès  lors,  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile,  au  cas  de  mort  ou  de  blessures,  est  de  durée 
égale  à  celle  de  l'action  publique  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 


(38) 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

Met  Tappellation  à  néant  ;  ordonne  gue  le  jugement  en- 
trepris sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  lès  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

Du  19  avril  1898.  —  Cour  de  Rennes,  1"  ch.  —  Prés., 
M.  Madléon,  1"  prés.  —  P/.,  MM.  Leborgne  et  Galibourd 
(du  barreau  de  Saint-Nazaire). 


Loi 

ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis  en  matière 
de  vente  à  crédit  de  val'iurs  de  bourse. 

(  12  mars  1900  ) 

Article  premier.  —  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande 
de  l'acheteur,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts, 
même  s'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  toute  cession, 
quelque  forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par  acte  sous 
signatures  privées,  de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à 
la  Bourse,  moyennant  un  prix  payable  à  terme  en  totalité 
ou  en  partie,  si  elle  contrevient  à  l'une  des  prescriptions 
des  articles  2  et  3  ci-après. 

Art.  2.  —  L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et 
chacun  des  originaux  en  contenir  la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement  en  toutes  lettres 
et  d'une  façon  apparente  :  1*  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse 
de  Paris  dans  les  quatre  jours  précédant  la  cession,  et,  à 
défaut,  le  dernier  cours  coté  ;  2*  le  numéro  de  chacune  des 
valeurs  vendues  ;  3°  le  prix  total  de  vente  de  chacune  des 
valeurs,  y  compris  tous  frais  de  timbre  et  de  recouvre- 
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ment  par  la  poste  ou  autrement  ;  4*  le  taux  d'intérêt,  les 
délais  et  conditions  de  remboursement. 

Art.  3.  —  Les  payements  fractionnés  ne  peuvent  être 
échelonnés  sur  une  durée  de  plus  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre 
vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir  ni  le  mettre  en  gage.  Il 
doit  le  représenter  à  toute  réquisition  de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute  mention 
dérogeant  directement  ou  indirectement  aux  règles  géné- 
rales de  la  compétence. 

Art.  5.  —  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis 
en  gage,  au  préjudice  de  Tacheleur,  le  titre  qu'il  avait 
vendu,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406  du  code 
pénal.  L'article  463  pourra  être  appliqué. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent 
à  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse,  de  faire  entrer 
dans  leur  dénomination  les  mots  «  caisse  d'épargne  ».  Leurs 
directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à  cette  défense, 
passibles  d'une  amende  de  25  à  3.000  fr. 

Art.  7  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  ordres  de  Bourse. 

Louage  de  services.  —  Article  1780  du  Code  civil.  — 
Délai  de  prévention.  —  Convention  supprimant  le 
DÉLAI.  —  Validité. 

Si  r article  1780  %4  du  Code  civil  interdit  aux  parties  de 
renoncer  à  Vavance  au  droit  éventuel  de  demander  des 
dommages^ intérêts  au  cas  de  résiliation  du  contrat  de 
louage  de  services  par  la  faute  de  Pune  déciles,  il  ne  leur 
défend  ni  de  fixer  le  délai  qui  devra  exister  entre  le 
congé  et  la  cessation  effective  du  travail,  ni  même  de 
supprimer  tout  délai  de  ce  genre. 
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En  conséquence  est  licite  la  clause  aux  termes  de  laquelle 
les  parties  se  sont  réservé  le  droit  de  se  quitter  récipro- 
quement sans  avis  préalable  (1). 

(  Froger  contre  les  Directeurs  du  Bon  Marché  ) 

Jugement 

Attendu  qu'à  l'appel  de  la  cause,  froger  père,  es  nom  et 
qualité  qu'il  agit,  déclare  conclure  contre  Fillot,  Ricois, 
Luçay  et  Cie  ; 

Sur  la  remise  du  certificat  : 

Attendu  qu'en  cours  d'instance,  Froger  père,  es  nom  et 
qualité,  a  déclaré  mettre  à  néant  ce  chef  de  sa  demande  ; 
qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte  ; 

Sur  39  fr,  90,  solde  d'appointements  et  guelte  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  à  Froger 
de  ce  chef  la  somme  de  40  fr.  65,  qu'ils  déclarent  offrir 
réellement  ;  qu'aucune  contestation  n'existe  dbnc  quant  à 
ce  entre  les  parties  ;  qu'il  échet  en  conséquence  d'obliger 
les  défendeurs  au  paiement  de  la  somme  de  39  fr.  90 
réclamée  ; 

Sur  1.000  francs  dédommages-intérêts  : 

Attendu  que  Froger  est  entré  dans  les  magasins  du  Bon 
Marché  le  1*'  mars  1897,  commeemployé  vendeur,  au  rayon 
des  soieries  de  couleurs,  aux  appointements  de  300  francs 
par  an,  plus  une  guelte  sur  le  montant  de  ses  ventes,  et  la 
nourriture  ; 

Attendu  que  Froger,  ès-nom  et  qualité,expose  et  fait  plai- 
der que,  le  9  mai  1899,  son  fils  a  quitté  son  travail  à 
7  heures  du  soir,  après  avoir  préalablement  demandé  l'au- 
torisation à  son  chef,  qui  la  lui  aurait  accordée  ;  qu'il 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1899.2.75. 
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aurait  été  forcé  d'agir  ainsi  à  la  suite  d'une  trachéo-bron- 
chite  qu'il  aurait  contractée  dans  son  rayon  ;  qu'étant 
guéri,  il  s'est  présenté  à  son  rayon  le  26  mai  suivant  à 
8  heures  du  matin  pour  reprendre  son  travail  ;  que  son 
chef  s'y  est  opposé  et  l'a  prévenu  qu'il  ne  faisait  plus  partie 
de  la  maison  ; 

Attendu  que  Froger  père  prétend  que  son  fils  aurait  été 
congédié  sans  motif  ;  que  ce  brusque  renvoi  lui  aurait 
causé  par  suite  de  la  morte  saison  un  grave  préjudice  dont 
il  évalue  l'importance  à  1.000  francs  ;  qu'il  demande 
paiement  de  cette  somme  ; 

Mais  attendu  que,  des  documents  produits  aux  débats,  il 
appert  que  Paul  Froger,  en  entrant  dans  les  magasins  du 
Bon  Marché,  a  reconnu  qu'il  lui  avait  été  communiqué  un 
règlement  de  la  maison^  duquel  il  avait  pris  entièrement 
connaissance,  et  s'est  engagé  à  observer  strictement  les 
recommandations  qu'il  contenait  ;  qu'il  a  reconnu  en  outre 
que  les  parties  avaient  le  droit  de  se  quitter  réciproquement 
sans  avis  préalable  ; 

Altendu  que  cette  convention  est  licite  ;  que,  si  l'arti- 
cle 1780,  paragraphe  4,  du  code  civil,  interdit  aux  parties 
de  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des 
dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  de 
services  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles, 
il  ne  leur  défend  ni  de  fixer  le  délai  qui  devra  exister  entre 
la  déclaration  du  congé  et  la  cessation  effective  du  travail, 
ni  môme  de  supprimer,  comme  en  l'espèce,  tout  délai  de  ce 
genre  ;  que  cette  dernière  clause  n'est  même  que  l'applica- 
tion à  la  convention  de  la  règle  générale  posée  par  le  para- 
graphe 1"  dudit  article  ;  qu'il  en  résulte  que  les  défendeurs, 
en  déclarant  à  Paul  Froger,  le  26  mai,  qu'ils  ne  pouvaient 
le  reprendre  dans  leur  maison,  n'ont  fait  qu'user  du  droit 
qu'ils  s'étaient  réservé  aux  termes  de  la  convention  dont  il 
est  ci -dessus  parlé  ; 
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Que,  d'autre  part,  il  est  acquis  aux  débats  que  le  brusque 
congédiement  dont  se  prévaut  Froger,  a  été  surtout  motivé 
par  ce  fait  que  ce  dernier  ne  s'est  pas  présenté  pour  repren- 
dre son  emploi  aussitôt  que  son  état  de  santé  le  lui  permet- 
tait ;  que>  dans  ces  conditions,  le  droit  de  renvoi  exercé  par 
ses  patrons  n'a  point  été  abusif  et  ne  peut  dès  lors  donner 
ouverture  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  ;  que  ce  chef 
de  la  demande  de  Froger  père  est  donc  mal  fondé  et  doit 
être  repoussé  et  qu'ainsi  les  ofires  des  défendeur  sont  suffi- 
santes ;  qu'il  èchet  de  les  déclarer  telles,  en  les  obligeant 
à  les  réaliser  à  concurrence  du  montant  de  la  demande  du 
chef  concernant  le  solde  des  appointements  et  de  la  guelte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  à  Froger  père,  es  qualité  qu'il 
agit,  de  ce  qu'il  a,  en  cours  d'instance,  déclaré  mettre  néant 
à  la  partie  de  sa  demande  relative  à  la  remise  d'un  certificat  ; 

Déclare  suffisantes  les  offres  de  Fillot,  Ricois,Lucay  et  Cie; 

Condamne  ces  derniers  à  payer  au  dit  Froger,  es  qualité, 
la  somme  de  39  fr.  90  ; 

Déclare  Froger  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ;  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
jusqu'au  jour  des  offres  et  Froger  au  surplus  des  dépens. 

Du  14  octobre  1H99.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Prés,,  M.  Aubran. 


Faillite.  —  Qualité  de  commerçant.  —  Justification.  — 

Cassation.  —  Protêt. 

La  question  de  savoir  si  un  individu  était  commerçant, 
c'est-à-dire  faisait  du  commerce  sa  profession  habi- 
tuelle au  tnoment  où  il  a  cessé  ses  payements,  est,  au 
point  de  vue  de  la  faillite,  une  question  de  droit  sur  la 
solution  de  laquelle  la  Cour  de  Cassation  doit  pouvoir 
exercer  son  contrôle. 
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Par  suite  Varrét  qui  attribue  à  une  partie  cette  qualité^ 
pour  la  déclarer  en  faillite,  doit  préciser  les  éléments 
qui  la  constituent. 

Le  fait  seul  d^ avoir  subi  un  protêt  n'implique  pas  néces- 
sairement  Veocistence  d^un  acte  de  commerce. 

(BOUTEILLER    CONTRE    LaMY-DuTHIER  ) 

Arrêt 

Sur  la  première  branche  de  l'unique  moyen  du  pour- 
voi : 

Vu  les  art.  437  C.  com.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  le  15  juin  1897,  le  tribunal  de  commerce 
de  Saumur  maintenait  le  jugement  par  défaut,  du  4  mai 
précédent,  déclaratif  de  la  faillite  deBouteiller^  par  le  mo-» 
tif  qu'à  la  date  du  2  janvier  1897,  celui-ci  «  avait  été  protesté  » 
et  n'avait,  depuis,  ni  désintéressé,  ni  même  offert  de  désin- 
téresser son  créancier  ; 

Attendu  que,  sur  appel,  Bouteiller,  dans  des  conclusions 
relatées  aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  a  soutenu  qull  ne 
pouvait  pas  être  déclaré  en  faillite,  «  n'étant  pas  commer- 
çant »,  et  qu'il  a  même  spécifié  que,  «  n'occupant  pas  d'ou- 
vriers, il  n'était  qu'un  artisan  »  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  ce  chef  principal  des  conclu- 
sions, l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  y  ajoutant  cependant,  comme  raison  déci- 
sive, «  qu'en  1894,  Bouteiller  aurait  été  protesté  à  diverses 
reprises  »; 

Mais,  attendu,  d'une  part,  que  le  jugement  ne  s'explique 
aucunement  sur  cette  contestation,  relative  à  la  qualité  de 
commerçant,  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel  ; 

Que,  d'autre  part,  le  fait  d'avoir  été  protesté  n'implique  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  acte  de  commerce  ; 


•   . 
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Que  Tarrét  attaqué  ne  contient  aucun  renseignement  à 
cet  égard  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  individu  est 
commerçant,  c'est-à-dire  faisait  du  commerce  sa  profession 
habituelle  au  moment  où  il  a  cessé  ses  paiements,  est  une 
question  de  droit  sur  la  solution  de  laquelle  la  Cour  de  cas- 
sation doit  pouvoir  exercer  son  contrôle  ; 

Qu'en  attribuant  à  Bouteiller  cette  qualité,  sans  constater 
l'existence  des  éléments  qui  la  constituaient,  la  décision 
attaquée  ne  permet  pas  à  ce  contrôle  de  s'exercer  ; 

Que,  par  suite,  elle  n'est  pas  légalement  motivée  et  viole 
à  la  fois  Tart.  437  C.  com.  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  deuxième  bran- 
che du  moyen  ; 

La  Cour, 

Casse. 

Du  12  décembre  1899.  —  Cour  de  Cassation,  ch.,  civile. 
—  Prés,j  M.  Ballot-Beaupré. —  M.  Ruben  de  Couder, 
conseiller-rapporteur. —  M.  Mérillon,  av.,  gén. —  /^/., 

M.  MORNARD. 


Tribunal    de    Commerce.    —    Exécution    provisoire.    — 
Soumission  de  caution.  —  Contestation  tardive. 

La  caution  présentée  au  greffe  pour  Vexécuiion  provi- 
soire d*un  jugement  doit  être  contestée  au  moment 
même. 

Faute  par  la  partie  adverse  de  V avoir  fait  à  ce  moment^ 
elle  est  non  recevable  à  le  faire  plus  tard. 
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(  Sauvadet  contre  Gocybes  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  du  25  mai  1898,  Sauvadet  déclare 
s'opposer  et  contester  la  soumission  faîte  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  10  mai  1898,  pour 
l'exécution  sous  caution  d'un  jugement  rendu  contre  ledit 
Sauvadet  par  ce  tribunal  au  profit  de  Gouybes  le  12  mars 
1898; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  519  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  soumission  faiteau  greffe  est  exécutoiresans 
jugement  ; 

(t  En  fait  : 

a  Attendu  que  Gouybes,  se  conformant  au  jugement  dont 
il  poursuivait  l'exécution,  a  présenté  comme  caution  le 
sieur  Sarrazin,  propriétaire  négociant  en  vins,  et  a  fait 
sommation  à  Sauvadet  de  se  trouver  le  10  mai  dernier  au 
greffe  pour  assister  à  la  soumission  de  la  caution  et  la 
contester  s'il  le  jugeait  convenable  ; 

*  Attendu  que,  dûment  convoqué,  Sauvadet  n'a  pas 
comparu,  ni  personne  pour  lui  ; 

a  Qu'il  lui  appartenait  de  se  présenter  à  la  date  de  la 
sommation  pour  soumettre  ses  observations  ; 

«  Qu'il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  de  ne  pas 
l'avoir  fait,  et  qu'actuellement  l'opposition  à  la  soumission 
qui  fait  Tobjet  de  la  demande  n'est  pas  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal  déclare  non  recevable  l'opposition  de  Sau- 
vadet et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  14  Juin  1898.  —  Tribunal  de  Gommerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  SomER. 
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Abordage. —  Délit.—  Action  bn  responsabiuté. —  Art.  436 

G.    COM.  NON  APPLICABLE.  —    DrOIT  COMMUN.  —    PRESCRIP- 
TION DE  l'action  publique. 

Le8  courtes  prescriptions  édictées  par  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  Commerce  s'appliquaient,  et  s^appli^ 
quent  encore,  depuis  la  loi  du  24  mars  1891,  qui  a 
modifié  ces  articles,  aux  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  aux  choses. 

Mais  elles  ne  s"* étendent  pas  aux  actions  naissant  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  et  ayant  pour  but  la  réparation  du 
préjudice  subi  par  les  personnes. 

Ces  dernières  ne  sont  régies  que  par  les  règles  du  droit 
commun. 

Spécialement^  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  causées  par 
un  délits  en  matière  d'abordage,  Vaction  civile  en 
indemnité  ne  se  prescrit,  comme  V action  publique^  que 
par  trois  ans. 

(  GiE  Transatlantique  contre  Bernard  ) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  p.  32,  le  jugement  du 
Tribunal  Civil  de  Saint-Nazaire,  rendu  dans  cette  affaire  le 
24  juillet  1897,  et  l'arrêt  coriflrmatif  de  la  Cour  de  Rennes 
du  19  avril  1898. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Cie  Transatlantique. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  de  l'article  436  du  Code  de  com- 
merce, de  l'article  433,  dernier  paragraphe,  du  même  code, 
modilSé  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1897,  des 
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articles  3^  637  et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle,  de 
l'article  236  de  la  loi  du  4  juin  1858,  de  l'article  21  de  la 
loi  du  24  mars  1891  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  : 

Attendu  que,  si  les  anciens  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce  ont,  en  termes  généraux,  fixé  les  formes  et  les 
délais  pendant  lesquels  devraient  être  intentées  les  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage,  les 
articles  637  et  suivant  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
dont  la  promulgation  est  postérieure  à  celle  du  Gode  de 
commerce,  ont,  en  termes  non  moins  généraux,  accordé  à 
toute  personne,  victime  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  le  droit  d'exercer  l'action  civile  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  de  l'action  publique  ;  que  ces  dispo- 
sitions d'ordre  public,  destinées  à  assurer  la  sécurité  des 
personnes,  doivent  prévaloir  contre  celles  des  articles  435 
et  436  gui  ne  s'appliquent  qu'aux  actions  en  responsabilité 
dérivant  de  faits  commerciaux  ; 

Attendu  que  cette  situation  n'a  été  modifiée  ni  par  la  loi 
du  24  mars  1891,  qui,  supprimant  la  nécessité  des  protesta- 
tions en  matière  d'abordage,  a  étendu  à  un  an  le  délai  des 
actions  en  indemnité,  ni  par  la  loi  du  14  décembre  1897, 
qui,  s'occupant  de  la  remise  des  marchandises  et  des 
bagages,  a  assimilé  les  actions  en  dommages-intérêts  pour 
avaries  ou  retard  aux  actions  en  indemnité  pour  non-déli- 
vrance ; 

Attendu  que,  saisis,  en  1897,  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  blessures  éprouvées  parla  dame  Bernard  dans 
un  abordage  survenu  le  15  février  1895  et  dû  à  l'imprudence 
des  agents  de  la  Compagnie  Transatlantique,  le  Tribunal 
civil  de  Saint-Nazaire  et,  après  lui,  la  Cour  de  Rennes  ont 
à  bon  droit  déclaré  cette  action  recevable,  puisqu'elle  avait 
été  formée  dans  les  trois  ans  pendant  lesquels  la  victime  du 
délit  pouvait  se  porter  partie  civile  ; 


(48) 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  dûment  motivé,  n'a  par  suite 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des  teites  susvisés  ; 

Rejette. 

Du  13  mars  1900.  —  Cour  de  Cassation,  ch.,  des  requê- 
tes. —  Prés.,  M.  Tanon.  —  M.  Letelueb,  conseiller- 
rapporteur.  —  M.  Mérillon,  av.,  gén.—  PL,  M.  Dambeza. 


Armateur.  —  Marques  différentes.  — 
Clause  d'exonération. —  Fardeau  de  la  preuve  déplacé. 

Le  réceptionnaire  de  marchandises  arrivées  par  navire 
n'est  pas  tenu  d'accoter  des  colis  portant  des  marques 
différentes  de  celles  qui  sont  portées  au  connaisse- 
ment  (1), 

Il  importe  peu,  à  cet  égardy  que  l'armateur  se  soit^  par 
une  clause  du  connaissement,  déclaré  irresponsable 
de  ses  fautes  et  négligences  (2J. 

Une  pareille  clause  ne  peut  avoir  d^ autre  effet  que  de 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  de  faute  et  de  le 
mettre  à  la  charge  du  réceptionnaire  (3), 

La  faute  de  V armateur  est  suffisamment  prouvée  par  le 
seul  fait  que  les  marchandises  quHl  présente  à  ('arrivée, 
portent  des  marques  différentes  de  celles  que  le 
connaissement  indique. 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1899.  1.  196.  —  2«  Table  décennale,  v«  Capitaine, 
n*  68.  —  3*  Table  décennale,  /ôirf.,  n»  57.  —  Voy.,  aussi,  anal.,  ce 
rec,  1899.  1.  406. 

(2)  Voy.,  cependant,  3«  Table  décennale,  v»  Arinateur,n«  23,  et 
v*»  Capitaine,  n»  56. 

(3)  Voy.,  ce  rec,  1899.  2.  97. 
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(  Berrizbeitiâ  contre  Lelièyre  et  Guillard  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que 
Berrizbeitiâ,  négociant  au  Havre,  était  réclamateur  sur 
le  steamer  portugais  Alvare-Cabral,  arrivé  au  Havre  le 
8  mai  et  reparti  le  11  mai,  de  500  sacs  café  marqués  V, 
500  sacs  café  marqués  U,  500  sacs  café  marqués  H,  et  ^ 

qu'au   débarquement    du  steamer  il  n'a    été  livré  que  j 

500  sacs  U,  480  sacs  V,  et  497  sacs  H  ;  1 

Oull  a  donc  fait  assigner  Lelièvre  et  Guillard,  consi-  | 

gnataires  du   steamer  Alvare-Cabral,  et  substitués  aux  !j 

obligations  de  Tarmateur,  dont  ils  sont  les  mandataires,  '{ 

à  comparaître  devant  ce  tribunal  pour  s'entendre  condam- 
ner à  lui  payer  930  fr.  20,  valeur  des  23  sacs  qui  lui  ont 
manqué  ; 

Attendu  que  Lelièvre  et  Guillard  repoussent  la  demande 
de  Berrizbeitiâ  en  prétendant  qu'ils  ont  offert  de  lui  livrer, 
en  remplacement  de  23  sacs  qui  manquent  suivant  les 
connaissements,  29  sacs  marqués  U  et  3  sacs  marqués  P  G, 
PA,  PH;  qu'ils  étaient  autorisés  à  opérer  ainsi,  car,  par 
stipulation  formelle  ajoutée  en  marge  aux  clauses  et 
conditions  des  connaissements,  l'armateur  avait  déclaré 
n'être  pas  responsable  du  poids,  différences  de  marques 
ou  défaut  d'elles  ; 

Attendu  que  les  clauses  des  connaissements  n'ont  pas 
pour  effet  d'exonérer  l'armateur  de  ses  fautes  et  négli- 
gences, mais  de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge 
du  réclamateur  qui  prétend  en  être  victime;  que,  d'autre 
part,  l'indication  des  marques  et  numéros  sur  les  connais- 
sements a  pour  but  de  préciser  la  nature  des  marchandises 
que  le  transporteur  prend  l'obligation  de  remettre  au 
destinataire,  et  que  le  seul  fait  de  présenter  à  l'arrivée  des 
marchandises  ne  portant  pas  les  marques  indiquées  aux 

2me  p,  _  1900.  4 
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connaissements  établit  preuve  sufQsante  d&  la  faute  de 
l'armateur,  car  il  en  résulte  qu*il  a  commis  la  négligence 
de  recevoir  à  bord  des  marchandises  ne  portant  pas  les 
marques  indiquées  sur  les  connaissements  ; 

Qu'en  conséquence,  Berrizbeitia  ne  saurait  être  tenu 
de  recevoir  en  remplacement  des  20  sacs  V  et  3  sacs  H 
qui  ont  manqué,  20  sacs  marqués  U  et  3  sacs  marqués 
PC,  PA,  PH; 

Attendu  que  Lelièvre  et  Guillard  prétendent  encore 
imposer  à  Berrizbeitia  la  livraison  de  ces  23  sacs,  sous 
prétexte  qu'ils  proviennent  du  même  expéditeur,  et  qu'ils 
sont  de  même  qualité  que  ceux  qui  ont  manqué,  mais 
que  c'est  là  une  affaire  d'appréciation  en  dehors  du  litige  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ressort  des  documenis  de  la 
cause,  que  Lelièvre  et  Guillard  avaient  déjà  admis  en 
partie  le  principe  de  leur  responsabilité,  puisqu'ils  avaient 
consenti  tout  d'abord  à  ne  pas  livrer  les  3  sacs  PC,  P  A, 
PH,  à  condition  que  Berrizbeitia  prenne  les  20  sacs  V, 
sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  500  sacs  de  cette  même 
marque  ; 

Que,  cependant,  la  partie  entière  des  500  sacs  marque  V 
étant  livrée,  Berrizbeitia  est  rigoureusement  en  droit  de 
considérer  les  autres  sacs  de  la  même  marque  comme 
aussi  étrangers  à  la  livraison  qu'il  est  en  droit  d'exi- 
ger, que  s'ils  portaient  une  marque  différente;  que  la 
demande  de  Berrizbeitia  procède  donc  bien  et  doit  être 
validée,  d'autant  plus  que  la  somme  qu'il  réclame  n'est 
pas  contestée; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort, 

Condamne  Lelièvre  et  Guillard  à  payer  à  Berrizbeitia 
930  fr.  20,  valeur  des  23  sacs  non  livrés,  ex-i4/vare- 
Çabral,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 
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Du  26  juillet  1899. —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
—  Prés,^  M.  Blot  Lefèvre.—  PL  y  MM.  de  Grandmaison  et 

BODEREAU. 


Faillite.  —  Constitution  de  gage.  —  Période  suspecte.  — 
Promesse  antérieure.  —  Réalisation  postérieure. 

La  re)m8e  cPun  objet  en  gage  y  bien  que  réalisée  pendant 
la  période  suspecte  déterminée  par  V article  446  du 
Code  de  Commerce  y  ne  tombe  cependant  pas  sous  la 
nullité  édictée  par  cet  article,  lorsquelle  n^est  que 
Vexècution  d'une  promesse  faite  antérieurement  à  cette 
période  (1), 

Il  suffit,  en  pareil  cas,  pour  sa  validité  qu'elle  ait  été 
réalisée  avant  que  le  jugement  déclaratif  ait  dessaisi 
le  failli. 

(GiLLiARD,  Monnet,  Cartier  et  Gie  contre  Syndic  Hubeau  ) 

Arrêt 

Attendu  que,  par  jugement  du  30  janvier  1893,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  en  état  de  faillite 
Hubeau,  armateur  et  négociant  en  bois  de  campéche,  dont 
il  faisait  Timportation  en  France  de  la  Guadeloupe  et 
d'Haïti  ;  que  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  reportée  au 
13  octobre  1892,  par  un  autre  jugement  du  27  juillet  1893  ; 

Que  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  créanciers  de  Hubeau, 
ont  prétendu  que  la  cargaison  du  navire  le  Bangor^qui  lui 
appartenait,  leur  avait  été  donnée  en  nantissement  et  que 
le  prix  devait  en  être  affecté  au  paiement  de  leur  créance  ; 


(1)  Jugé  que  le  payement  en  marchandises  fait  dans  la  même 
période  esl  valable,  lorsqu'il  n'est  que  l'exécution  d'un  contrat  anté- 
rieur. Ci -dessus,  page  13  ^t  la  note. 
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Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  ce  nantisse- 
ment nul  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse,  par  application 
des  articles  446  et  92  C.  com.,  par  ces  motifs  que  la  conven- 
tion de  nantissement  n'était  intervenue  que  le  19  novembre 
1892  ;  que  les  avances,  qui  devaient  être  spécialement 
garanties  par  le  chargement  du  navire  le  Bangor,  avaient 
été  versées  àHubeau  avant  la  constitution  effective  du  gage, 
c'est-à-dire  avant  la  remise  des  connaissements,  qui 
n'avait  eu  lieu  que  le  13  janvier  1893  ;  que  le  privilège 
n'existait  que  du  jour  où  le  créancier  avait  eu  la  possession 
du  gage;  que  le  nantissement  portant  sur  des  dettes  con- 
tractées avant  la  constitution  de  ce  gage  était  nul  comme 
ayant  été  consenti  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements 
de  Hubeau,  ou  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  cette 
époque  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  446  C.  com.  ne  déclare  pas 
nulle  toute  convention,  toute  promesse  de  nantissement, 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  mais,  ce  qui  est 
bien  différent,  «  tous  droits  de  nantissement  constitués  sur 
les  biens  du  débiteur  »  ;  que  son  but  a  été  d'empêcher,  dans 
la  période  qu'il  indique,  le  débiteur  de  faire,  après  coup,  à 
un  créancier,  un  avantage  essentiellement  gratuit,  en  lui 
donnant  une  sûreté  que  celui-ci  n'avait  pas  exigée  pour  ses 
avances  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  et   de 
rompre  ainsi  l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  créan- 
ciers du  failli  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  entre  la 
date  de  la  convention  constitutive  du  g^ge,  c'est-à-dire  de 
la  promesse  du  nantissement,  et  la  date  de  la  mise  en  pos- 
session du  créancier  gagiste  ;  que  le  jugement  n'a  considéré 
que  la  date  de  la  remise  du  connaissement  aux  appelants, 
13  janvier  1893,  laquelle  était  régulière,  parce  qu'elle  élait 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite  du  30- janvier 
suivant  et  au  dessaisissement  de  Hubeau  ;  qu'il  fallait 
décider  si  cette  remise  n'était  pas  faite  en  exécution  de 
conventions  antérieures  à  la  période  interdite  par  l'article 
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446  G.  com.  ;  que  l'engagement  d'affecter,  au  proût  du 
créancier,  certains  objets  à  titre  de  gage  est  valable  et  que 
l'exécution  peut  en  être  poursuivie  contre  le  débiteur, 
pourvu  que  l'obligation  ait  été  contractée  dans  la  période 
antérieure  à  celle  que  détermine  l'article  446;  que  la 
remise  du  gage  lui-même,  pendant  la  période  suspecte  et 
avant  le  dessaisissement  résultant  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  est  licite  ;  qu'elle  constitue  le  paiement  d'une 
dette  antérieurement  échue  ; 

Attendu  que  les  avances  dont  les  appelants  réclament  le 
paiement,  par  suite  de  leur  privilège  sur  la  cargaison  du 
navire  le  Bangor^  ont  été  faites  en  vertu  d'une  convention 
de  nantissement  de  cette  cargaison  antérieure  à  la  cessation 
des  paiements  de  Hubeau,  13  octobre  1892,  et  aux  dix  jours  , 
qui  l'ont  précédée;  que,  s*agissant  d'un  gage  constitué  par 
un  commerçant,  l'article  91  G.  com.  permet  à  Gilliard, 
Monnet  et  Gartier,  de  l'établir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  109  du  même  Gode,  par  tous  les  modes  de 
preuves  et  notamment  par  la  correspondance  ; 

Qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  Gilliard, 
Monnet  et  Gartier  avec  Hubeau  et  avec  Roux  et  Delinois, 
ses  préposés  à  Port-au-Prince,  notamment  aux  dates  des 
19  et  20  juillet  1892  et  29  août  de  la  même  année,  que  la 
cargaison  de  bois  du  navire  le  Bangor  a  été  constituée  en 
nantissement  aux  appelants  dès  le  mois  de  juillet  1892,  ou 
tout  au  moins  dès  le  29  août  suivant  ;  que  ce  n'est  que  par 
suite  de  cette  constitution  de  gage  que  Gilliard,  Monnet  et 
Cartier  ont  fait  à  Hubeau  les  avances  qu'ils  lui  réclament 
sur  le  prix  de  la  cargaison  de  bois  de  Haïti  du  Bangor  ;  que 
Hubeau  a  chargé  Roux  et  Delinois  de  remettre  à  ses  créan- 
ciers le  connaissement  de  cette  cargaison,  notamment  par 
suite  d'une  avance  de  75,000  francs  à  la  date  du  29  août 
1892  ;  que,  le  même  jour,  ceux-ci  ont  été  avisés  d'avoir  à 
envoyer  directement  à  Gilliard,  Monnet  et  Gartier,  les 
connaissements  des  cargaisons  de  bois  de  campêche  ;  que,  le 
19  septembre  1892,  Roux  et  Delinois  écrivaient  aux  appe- 
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lants  qu'ils  auraient  à  leur  remettre  directement  les 
connaissements  du  Bangor  ;  que,  le  28  novembre  1892,  ils 
annonçaient  à  Grilliard,  Monnet  et  Cartier  que  le  prochain 
courrier  leur  apporterait  les  connaissements  des  trois 
navires  Bangor^  Dauphin  et  Auguste  ; 

Que  le  syndic  Boussard  est  mal  fondé  à  soutenir  que  les 
conventions  établies  par  la  correspondance  ne  révèlent  que 
des  intentions  de  nantissement  et  qu'elles  se  réfèrent  à  des 
opérations  ou  à  des  cargaisons  absolument  distinctes  de 
celles  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 

Attendu  que,  si  le  19  novembre  1892  un  écrit  sous  signa- 
tures privées,  intervenu  outre  les  appelants  et  Hubeau,  a 
constaté,  au  profit  de  ceux-ci,  le  nantissement  des  cargai- 
sons des  trois  navires  ci-dessus,  cette  constatation  sur 
timbre  des  conventions  qui  viennent  d'être  rappelées,  ne 
pouvait  se  substituer  à  ces  conventions  antérieures  et  en 
faire  perdre  le  bénéfice  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  ;  qu'il 
n'y  avait  donc  pas  à  tenir  compte  de  cette  date  du  19  no- 
vembre 1892  pour  en  conclure  que  la  convention  du  nan- 
tissement invoqué  n'était  pas  antérieure  à  la  période  sus- 
pecte ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  connaissements  n'aient 
pas  été  nominatifs,  mais  seulement  a  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  »  ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  ces  connaissements  ne  pouvaient  être  remis  qu'à 
Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  en  vertu  des  instructions  for- 
melles de  Roux  et  Delinois  ;  que  leur  débiteur  était  dans 
l'impossibilité  de  disposer  à  leur  préjudice  de  ces  connais- 
sements ; 

Que  l'intimé  allègue  que  la  cargaison  du  Bangor  n'a  été 
formée  au  plus  tôt  que  le  9  décembre  1892  et  qu'on  ne 
conçoit  pas  qu'un  gage  soit  constitué  sur  un  objet  qui 
n'existe  pas  encore;  qu'il  confond  ainsi  la  promesse  du 
gage  et  la  remise  du  gage  ;  qu'au  surplus  il  appert  des 
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documents  du  procès  que  la  cargaison  du  Bangor  existait 
avant  le  13  octobre  1892  ; 

Qu'enfin  Boussard  ne  peut  tirer  argument,  au  point  de 
vue  de  la  validité  du  nantissement,  de  ce  que,  \t  Bangor 
étant  la  propriété  de  Hubeau,  la  cargaison  garnissait  les 
magasins  flottants  du  débiteur,  et  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  par  suite  la  dépossession  nécessaire  pour  obtenir  un  droit 
privatif  ; 

Qu'en  effet,  le  connaissement  remis  à  Roux  et  Delinois  et 
envoyé  par  ceux-ci  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier,  constituait 
avant  la  déclaration  de  faillite  la  mise  en  possession  des 
créanciers  gagistes,  et  que  Hubeau  n'agissait  plus  que 
comme  transporteur  de  la  cargaison  au  profit  de  qui  il 
appartiendrait  ; 

Attendu  qu'en  raison  des  motifs  qui  précèdent,  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Boussard  ne  sauraient  être  accueillies; 
qu'il  demande  à  tort  qu'il  soit  décidé  que  les  seules  avances 
auxquelles  la  cargaison  litigieuse  s'applique,  sont  celles  qui 
auraient  été  faites  après  le  19  novembre  1892,  parce  que 
Tarticle  446  prohibe  la  constitution  du  gage  pour  dettes 
antérieurement  contractées  ;  quUl  vient  d'être  établi  que  le 
gage  avait  été  constitué  antérieurement  à  la  période  pro- 
hibée par  l'article  446,  pour  dettes  antérieures  elles-mêmes 
à  cette  période  ;que  cette  convention  était  légale  ; 

Attendu  que  la  décision  adoptée  par  la  Cour  rend  inutile 
l'examen  de  l'application  dans  la  cause  de  l'article  95  C. 
com,  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  bien  fondés  dans  leur 
appel  du  jugement  du  Tribunal  de  com'merce  de  la  Seine 
du  25  juillet  1893  ;  infirme  ce  jugement  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  été  soumises  à  la  Cour  de  renvoi  ; 

Dit  que,  l'acte  constitutif  du  nantissement  invoqué  par 
Gilliard,  Monnet  et  Cartier  datant  du  mois  de  juillet  1892 
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ou  tout  au  moins  du  28  août  1892,  et  que  les  connaisse- 
ments afférents  aux  marchandises  engagées  ayant  été  remis 
aux  appelants  le  13  janvier  1893,  c'est-à-dire  avant  le  Juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  Hubeau,  le  nantissement 
litigieux  est  valable  et  doit  sortir  tous  ses  effets  légaux  ; 
gueTacte  du  19  novembre  1892  ne  s'est  pas  substitué  aux 
conventions  antérieures  du  nantissement  ;  qu'il  n'en  a  été 
que  la  constatation  sur  timbre  ;  que  la  correspondance  des 
parties  constitutives  du  .  nantissement  s'applique  aux 
avances  faites  par  suite  de  la  constitution  en  gage  de  la 
cargaison  du  navire  le  Bangor  ;  que  la  cargaison  du  Ban- 
gor  existait  avant  le  13  octobre  1892  ;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire,  du  reste,  qu'elle  fut  complète  au  jour  de  la  con- 
vention du  nantissement  ;  qu'il  suffit  qu'elle  l'ait  été  au 
jour  de  la  signature  du  connaissement  ;  que  la  possession, 
élément  essentiel  du  gage,  était  possible,  bien  que  les 
marchandises  fussent  chargées  sur  un  navire  appartenant 
au  débiteur  ;  que  le  connaissement  remis  à  Roux  et  Delinois 
et  envoyé  par  eux  à  Gilliard,  Monnet  et  Cartier  avant  la 
déclaration  de  la  faillite  Hubeau,  avait  constitué  pour 
ceux-ci  la  mise  en  possession  du  gage  ; 

Qu'il  suffit,  pour  l'existence  du  gage  au  regard  des  tiers, 
que  le  créancier  en  ait  été  mis  en  possession  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  en  exécution  de  conventicfns 
antérieures  à  la  période  suspecte  ;  que  Boussard  est  mal 
fondé  à  prétendre  que  le  droit  des  appelants  ne  peut  être 
admis  à  leur  profit  qu'à  partir  du  19  novembre  1892,  pour 
les  seules  avances  spécialement  affectées  à  la  cargaison  du 
Bangor,  postérieurement  à  ce  jour  ; 

Dit  que  Michel. fils  et  Cie,  séquestres  des  sommes  pro- 
duites par  la  réalisation  du  chargement,  devront  verser 
entre  les  mains  de  Gilliard,  Monnet,  Cartier  et  Cie,  la 
somme  de  77.453  fr.  20,  provenant  du  reliquat  de  leur 
compte,  avec  tous  intérêts  qui  pourraient  être  dus  ; 
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Et,  pour  le  cas  où  le  syndic  Boussard  aurait  été  mis  en 
possession  des  dites  sommes  ; 

Dit  qu'il  sera  tenu  de  verser  es  mains  de  Gilliard,  Monnet, 
Cartier  et  Cie,  toutes  sommes  en  principal  et  intérêts  qu'il 
aurait^  pour  les  causes  ci-dessus,  touchées  de  Michel  fils  et 
Cie,  et  ce  avec  Intérêts  à  6  0/0  à  partir  de  la  signification  de 
Tarrêt  d'admission  ; 

Condamne  Boussard,  en  sa  qualité  de  syndic,  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  15  juillet  1897.  —  Cour  d'Orléans,  audience  solen- 
nelle. —  Prés.,  M.  DuRBEG,  1"  prés., —  PL,  MM.  Desjar- 
dins et  Devin  (tous  deux  du  barreau  de  Paris). 


Faillite. —  Résiliation.—  Failli  vendeur. —  Dommages- 
intérêts  DUS  A  l'acheteur.  —  Adm'SSIOn  au  passif. 

Le  vendeur  qui  fait  résilier  la  vente ^  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  doit  la  faire  résilier  purement  et  simplement , 
sans  pouvoir  prétendre  aux  différences  de  cours  aux- 
quelles il  aurait  droit  dans  les  conditions  ordinaires 
et  vis-à-vis  d'un  acheteur  in  bonis. 

Mais  il  nen  est  pas  de  même  au  cas  où  le  failli  est 
vendeur. 

L'acheteur  qui,  dans  ce  cas,  demande  la  résiliation  faute 
de  livraison^  a  le  droit  d'être  admis  au  passif  pour  le 
montant  des  dommages-intérêts  représentant  le  préju^ 
dice  que  la  résiliation  lui  cause  (1). 


(1)  Voy.,  conf.,  outre  Parrêt  da  la  Gourde  Paris,  ce  rec,  1898.1.61. 
—  1897.1.19.—  1896.1.155. 
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(  DUCLAUX   MONTEIL  ET  ClE    CONTRE    KaHN  FBÈRES  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1898.  2.  79,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  rendu  dans  cette  affaire  le  14  février 
1898. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Duclauz,  Monteil  et  Gie. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  débi- 
teur n'anéantit  point  les  obligations  par  lui  valablement 
contractées  avant  le  jugement  déclaratif  ; 

Qu'il  suit  de  là,  qu'à  moins  d'une  disposition  formelle  de 
la  loi,  tout  créancier  a  le  droit  de  concourir  aux  dividendes 
au  marc  le  franc,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  soit  en  prin- 
cipal, soit  comme  accessoire  et  conséquence  légale  de  Tobli- 
gation  inexécutée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  Société  Du- 
clos,  Monteil  et  Gie  s'était  engagée  en  juillet  et  octo- 
bre 1895,  par  trois  marchés  différents,  à  fabriquer  et  à 
livrer,  pour  le  compte  de  Kahn  frères,  défendeurs  à  la 
cassation,  3.500  à  4.000  cartons  de  rubans,  livrables  de  sep- 
tembre 1895  à  avril  1896  ; 

Qu'à  la  fin  de  novembre  1895,  la  Société  Duclaux,  Mon- 
teil et  Gie  ayant  avisé  ses  acheteurs  qu'elle  ne  pouvait 
continuer  l'exécution  de  son  engagement,  Kahn  frères 
l'ont  assignée,  le  20  décembre  1895,  devant  le  Tribunal  de 
commerce  et  lui  ont  réclamé  des  dommages-intérêts  ; 

Qu'enfin,  le  24  décembre  1895,  la  Société  Duclaux,  Mon- 
teil et  Gie  ayant  déposé  son  bilan,  a  été  mise  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  prononcé 
la  résiliation  des  niarchés  aux  torts  et  griefs  de  la  So- 
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cieté^  a  ordonné  une  mesure  d'instruction,  en  vue  de 
rechercher  le  montant  des  dommages  éprouvés  par  Eahn 
frères  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  conformément  aux  dispositions 
de  droit  commun  de  l'article  1184  G.  C,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  cet  article,  non 
plus  qu'aucun  des  autres  textes  de  la  loi  invoqués  par 
le  pourvoi, 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 
Rejette,  etc. 

Du  45  janvier  1900^ —   Cour  de  Cassation,  ch.,  civile. 

—  Prés, y  M.  Mazeau,  1*'  prés., —  M.  Desjardins,  av.,  gén., 

—  -P/.,  MM.  Dareste  et  Sabatier, 


Faillite.  —  Loyers.  —  Meubles  enlevés  et  vendus.  — 
Poursuite  du  syndic. —  Bailleur  non  opposant.  —  Privi- 
lège maintenu. 

Lorsqu'à  la  suite  de  faillite ,  le  mobilier  d*u7i  locataire  a 
été  régulièrement  enlevé  et  vendu  à  la  poursuite  du 
syndic,  le  bailleur  ne  perd  pas  son  privilège  sur  le 
produit  de  la  vente,  par  cela  seul  qu'il  n^a  fait  aucune 
revendication,  ni  aucune  opposition  à  Venlèvement  et 
à  la  vente  (1). 

Il  lui  suffit^  pour  sauvegarder  son  droit,  de  faire  une 
demande  en  admission  au  passif  avant  toute  distribu- 
tion des  deniers. 


(1)  Voy.,  !'•  Table  décennale,  v  Faillite,  n«  107. 
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Première  espèce 

(  Moisson  contre  Syndic  Deullin  et  Fils  ) 

Arrêt 

Donne  acte  à  Deullin  et  fils  et  à  Lheureux  et  Mazerot  de 
leur  reprise  d'instance  en  leur  dite  qualité  ; 

Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Moisson^  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'es  qualités,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerct  d'Epernay  le  29  juin  1898  ; 

Considérant  que  pour  le  terme  échu  le  1er  juillet  1897, 
correspondant  à  la  gestion  du  prix  au  profit  de  la  faillite 
pour  laquelle  le  propriétaire  est  créancier  de  la  masse  et 
non  du  failli,  les  syndics  ont  offert  2.500  francs  ; 

Mais  qu'ils  ont  fait  seulement  une  promesse  et  non  une 
offre  réelle  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  de  la  valider  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'elle  était  insuffisante  comme 
ne  comprenant  pas  les  accessoires  du  loyer,  tels  ^qne 
l'abonnement  à  l'eau  et  les  contributions  ; 

Qu'il  convient,  dans  ces  circonstances,  de  donner  acte  à 
Lheureux  et  Mazerot  de  leur  promesse,  d'en  ordonner  la 
réalisation  et  de  les  condamner  à  verser  aux  époux  Mois- 
son, sur  le  vu  du  présent  arrêt,  ladite  somme  de  2.500  fr,; 

Considérant,  pour  le  terme  échu  le  1er  octobre  1897,  qu'il 
est  dû  par  privilège  ; 

Que  ce  privilège  n'est  pas  contesté  par  les  syndics,  qui  se 
bornent  à  soutenir  que  les  époux  Moisson  l'ont  perdu  par 
leur  négligence  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'on  doit  regarder  comme  cons- 
tituant l'année  courante,  garaptie  par  privilège,  l'année 
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oii  se  place  l'événement  qui  donne  lieu  à  l'exercice  de  ce 
privilège,  c'est-à-dire  Tannée  durant  laquelle  la  vente  des 
meubles  du  failli  a  été  opérée  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  décidé  que 
Moisson  avait  perdu  le  privilège  dont  s'agit  pour  n'avoir  ni 
fait  une  revendication,  ni  formé  opposition  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'une  revendication  était  légale- 
ment impossible  ;  que  les  syndics,  par  acte  du  30  juin 
1897,  ayant  dénoncé  le  bail  et  déclaré  qu'ils  allaient  faire 
enlever  et  vendre  les  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux, 
les  époux  Moisson  n'avaient  aucun  moyen  de  s'opposer  à 
cette  réalisation,  qui  était  le  droit  absolu  des  syndics  ; 

Qu'ainsi  la  voie  de  la  revendication  leur  était  interdite  ; 

Considérant  qu'il  n'était  plus  loisible  aux  époux  Moisson 
de  saisi r-arrêter  le  produit  de  la  vente  effectuée  le  10 
juillet; 

Qu'en  effet,  à  cette  date,  il  n'était  encore  rien  dû  pour 
loyer,  l'usage  constant  à  Paris  et  dans  la  banlieue  étant 
que  le  loyer  indiqué  comme  payable  le  premier  de  chaque 
trimestre,  ne  Test,  en  fait,  que  le  quinze  ; 

Que  c'est  donc  seulement  le  16  juillet  qu'on  pouvait 
recourir  à  un  acte  conservatoire  et  qu'à  cette  date  ils  ont 
sauvegardé  leur  droit  de  la  seule  manière  qui  leur  fût 
ouverte,  en  produisant  régulièrement  et  en  temps  utile  à 
la  liquidation  judiciaire,  conformément  aux  articles  491 
et  492  du  Code  de  commerce,  et  usant  ainsi  du  mode  légal 
de  réclamation  ; 

Considérant  que  le  prix  du  gage  ne  s'est  pas  confondu 
avec  l'actif  de  la  faillite,  parce  que  les  syndics  l'ont 
encaissé  ; 

Que  les  syndics  représentant  tous  les  ayants  droit  au 
produit  de  la  vente,  les  créanciers  privilégiés  aussi  bien 
que  les  autres,  ne  pouvaient  confondre  les  deniers  dont  ils 
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pont  dépositaires,  dont  TorigiDe  d'ailleurs  était  déterminée 
par  les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs  ; 

Considérant  surabondaDiment  que  les  syndics  n'ont  fait 
leur  encaissement  que  le  7  août  ; 

Qu'ils  l'ont  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  le  9  du  même 
mois  et  que  la  production  des  époux  Moisson  remonte  au 
16  juillet; 

Qu'ainsi^  lors  de  cette  production,  les  deniers  n'avaient 
pas  perdu  leur  individualité  et  constituaient  toujours  le 
gage  du  bailleur,  avec  la  preuve  de  leur  montant  et  de 
leur  origine  ; 

Qu'à  plus  forte  raison  en  est- il  de  même  pour  une  vente 
supplémentaire,  effectuée  le  29  septembre  1897  et  dont  le 
produit  n'a  été  encaissé  que  le  25  janvier  1899; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  reproché 
à  Moisson  de  s'être  opposé  à  une  relocation  ; 

Qu'il  n'a  usé  que  de  son  droit  en  refusant  une  diminu- 
tion de  loyer  qui  aurait  permis  aux  syndics  de  trouver  un 
acquéreur  de  fonds,  sans  diminuer  le  prix  qu'ils  deman- 
daient pour  cette  cession  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  dus  pour  résiliation  de  bail  : 

Considérant  que  les  époux  Moisson  sont  mal  fondés  à 
en  réclamer  pour  les  travaux  par  eux  opérés,  lors  du  bail 
de  1895  ; 

Qu'une  plus-value  certaine  est  résultée  pour  leur  im- 
meuble de  ces  travaux  ; 

Que  les  bailleurs  trouvaient  une  compensation  suffi- 
sante à  leurs  dépenses  dans  le  chiffre  du  loyer  et  dans  la 
durée  du  bail  ; 

Que  le  seul  préjudice  dont  il  leur  soit  dû  réparation 
provient  de  la  résiliation  du  bail  ; 
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Qu'il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte,  parmi  les  créances 
privilégiées,  des  «accessoires  4du  bail  pour  les  termes  de 
juillet  et  octobre  1897,  abonnement  à  l'eau  et  contri- 
butions, que  les  syndics  se  sont  engagés  à  payer  sur  justi- 
fication faite  à  cet  égard  par  les  époux  Moisson  ; 

Considérant  que  le  bail  du  1er  juillet  1895  avait  une 
durée  de  quinze  ans  au  chiffre  annuel  de  10.000  francs  et 
qu'il  a  été  résilié  après  vingt-sept  mois  ; 

Qu'on  ne  saurait  reprocher  aux  époux  Moisson  d'avoir, 
dans  leurs  insertions,  pour  parvenir  à  une  location,  fixé 
un  prix  trop  élevé,  éloignant  les  amateurs  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  d'usage  d'invoquer  un  taux  supérieur 
à  celui  qu'on  pourra  consentir  en  rabaissant  ultérieu- 
rement ; 

Mais  considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce 
que  les  époux  Moisson  ont  conservé  trois  sous-locataires 
de  DeuUin  et  fils,  et  qu'une  portion  de  leur  immeuble  est 
occupée  par  d'autres  locataires  ; 

Qu'enfin  ils  ont  acquis  sur  licitation,  au  prix  de  22.500 
francs,  l'immeuble  dont  s'agit  et  ont  dû  tenir  compte  dans 
la  détermination  de  leur  prix,  de  l'éventualité  certaine 
alors  d'une  résiliation  ; 

Que,  par  suite  de  toutes  ces  considérations,  la  Cour  arbitre 
à  la  somme  de  25.000  francs  les  dommages-intérêts  dus 
aux  époux  Moisson  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  aux  époux  Moisson  de  ce  qu'ils  acceptent  la 
somme  de  2.500  francs  pour  le  terme  de  juillet  1897; 

Condamne  les  intimés  à  leur  en  verser  le  montant; 
Emendant  quant  au  surplus  ; 

Décharge  les  époux  Moisson  des  dispositions  qui  leur 
font  grief  ; 
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Et  statuant  à  nouveau  : 

Dit  et  juge  privilégié,  et  en  tous  cas  imputable  sur  les 
loyers  d'avance,  le  terme  d'octobre  1897; 

Dit  et  juge  que  les  époux  Moisson  ont  droit  à  une  somme 
de  25.000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Dit  qu'à  concurrence  de  2,500  francs,  cette  somme  se 
compensera  avec  le  solde  des  loyers  d'avance; 

Dit  que  le  montant  total  de  la  créance  des  époux  Moisson, 
non  compris  les  loyers  d'avance,  est  privilégié  à  concur- 
rence du  produit  des  deux  ventes  des  meubles  ayant  garni 
les  lieux  loués  ; 

Les  admet  pour  le  surplus,  à  titre  ^chirographaire,  sur 
l'actif  de  la  faillite  ; 

Dit  et  juge  que  le  privilège  réclamé  par  les  époux  Mois- 
son a  été  utilement  conservé  par  leur  production  du  16 
juillet  1897,  sans  qu'il  y  ait  eu  besoin  d'opposition  on  de 
revendication. 

Du  19  janvier  1899.  —  Cour  de  Paris,  5*  ch., —  Prés.^ 
M.  Onfroy  de  Breville. —  -P/.,  MM.  Moisson  et  Moreau. 

Deuxième  espèce 
(  Lehoux  contre  Syndic  Huet  ) 

Arrêt 

Reçoit  Lehoux  appelant  d'un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Tours,  le  5  juillet  1898  ; 

Et  statuant  au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  Lehoux  réclamait  devant  le  tribunal 
à  titre  privilégié  diverses  créances  formant  cinq  articles  et 
s'élevant  en  totalité  à  4.019  fr.  94  ; 
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Que  le  sieur  Arteau,  syndic  de  la  faillite  Huet,  admit  les 
quatre  premiers  articles  ; 

Que  les  parties  étant  en  désaccord  sur  le  chiffre  du  5* 
article  (réparations  locatives)^  le  tribunal  a  ordonné  une 
expertise  pour  déterminer  le  montant  exact  de  ces  répara- 
tions ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  il  s'agit  uniquement  de  savoir 
si  les  divers  chefs  de  créances  résultant  au  profit  de  Lehoux 
du  bail  par  lui  consenti  doivent  être  admis  à  titre  privilégié 
ou  si,  au  contraire,  ils  ne  doivent  être  admis  qu'à  titre  chi- 
rographaire,  ainsi  que  le  jugement  dont  appel  l'a  décidé; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
que  les  créances  s'élevant  ensemble  à  4  019  fr.  94,  objet  de 
la  production  de  Lehoux,  à  titre  de  bailleur,  rentrent  dans 
la  catégorie  des  créances  que  l'art.  2102  G.  civ.  déclare 
privilégiées  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  l'immeuble 
loué  ; 

Que  le  tribunal  a  déclaré  que  le  propriétaire  avait  encouru 
la  déchéance  de  son  privilège  parce  qu'en  fait  les  objets  se 
trouvant  chez  Lehoux  avaient  été  à  sa  connaissance  enlevés 
et  vendus  par  le  syndic  sans  que  le  propriétaire  eût  fovmulé 
aucune  revendication  ; 

Attendu  que  l'enlèvement  et  la  vente  auxquels  le  juge- 
ment fait  allusion,  n'ont  été  opérés  par  le  syndic  que  sous 
l'autorité  et  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  à  la 
faillite,  et  que  ces  actes  ainsi  faits  par  un  mandataire  de 
justice  pour  réaliser  l'actif  delà  faillite  étaient  nécessaires 
et  ne  pouvaient  donner  lieu  à  la  revendication  prévue  par 
les  articles  2102  G.  civ.  et  819  G.  pr.  civ.,  pour  le  cas  où 
l'enlèvement  et  la  vente  ont  pour  but  de  soustraire  le  gage 
à  Paction  privilégiée  du  créancier  ; 

Attendu  que,  dans  les  conditions  actuelles,  le  privilège 
du  bailleur  peut  s'exercer  sur  le  prix  des  objets  vendus 
taoti  que  le  prix  n'a  pas  été  distribué  ; 

2«  P.  —  1900,  5 
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Attendu  qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  le  pro- 
priétaire avait  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  son 
privilège  ; 

Attendu  en  fait  que  Lehouxa,  au  contraire,  constamment 
manifesté  son  intention  de  conserver  sa  créance  avec  son 
caractère  privilégié;  lequel  a  été  reconnu  par  le  syndic  lui- 
même  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

•  Confirme. 

Du    19   avril    1899.  —    Cour    d'Orléans.    —   Prés., 

M.   LOUVET, 


Faillite.  —    Vendeur  d'un    fonds.  —  Constitution    d'un 

nantissement. 

La  disposition  finale  de  Variicle  550  du  Code  de  Com- 
merce, supprimant  le  privilège  et  le  droit  de  reven- 
dication gue  la  loi  civile  accorde  au  vendeur  d^objets 
mobiliers  y  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  même  vendeur 
stipule  à  son  profit,  pour  sûreté  du  prix,  une  garantie 
de  droit  cotnmun,  spécialement,  à  ce  quHl  se  fasse 
donner  le  fonds  vendu  en  nantissement,  comme  pour^ 
rait  le  faire  tout  autre  créancier, 

(  Dame  X  contre  Syndic  Y  ) 

Jugement 

Attendu  que  par  acte  aux  minutes  de  M*  M. . .,  notaire  à 
Nice,  en  date  du  13  août  1898,  enregistré,  la  dame  X. . .  a 
vendu  au  sieur  Y. . .  le  fonds  de  commerce  de  bimbelote- 
rie, articles  de  ménage,  jouets  d'enfants,  articles  de  Paris  et 
autres  marchandises,  qu'elle  exploitait  et  faisait  valoir  à 
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Nice,  pour  le  prix  de  12.250  francs,  dont  965  francs  appli- 
cables à  l'achalandage,  matériel  et  droit  au  bail,  et  le 
surplus,  soit  11.185  francs,  aux  marchandises,  suivant  un 
inventaire  détaillé  annexé  à  Pacte  ; 

Attendu  que  sur  ce  prix  global  il  était  payé,  au  moment 
de  la  signature  de  l'acte,  à  Mme  veuve  X. . .  une  somme 
de  4.000  francs,  ce  qui  réduisait  le  montant  de  la  créance 
à  8.150  francs  ; 

Attendu  que  pour  garantir  d'autant  plus  à  Mme  veuve 
X...  le  remboursement  de  ces  8.150  francs,  M.  Y...  a 
consenti  à  lui  donner  en  nantissement  le  fonds  de  com- 
merce et  ses  accessoires  sans  réserves  ; 

Attendu  que  ce  nantissement  a  été  transcrit  sur  le 
registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  Nice  le  27 
août  1898  ; 

Attendu  qu'après  la  déclaration  de  la  faillite  du  sieur 
Y. . .,  la  dame  X.  .,  qui  demeurait  créancière  du  sieur 
Y. . .  d'une  somme  principale  de  4.150  francs  outre  les 
accessoires,  a  produit  à  la  faillite  pour  une  somme  de 
4.538  francs  40,  dont  elle  demande  le  paiement  par  préfé* 
rence  à  tous  autres  créanciers  sur  le  produit  du  fonds  de 
commerce  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Y. . .  d'une  part,  et  le 
sieur  Z...,  créancier  intervenant,  d'autre  part,  contestent  à 
Mme  X. . .  le  droit  de  préférence  invoqué,  et  concluent  au 
rejet  de  la  collocation  à  ce  .point  de  vue  ; 

Attendu  qu'en  premier  lieu  ils  soutiennent  que,  ^article 
550  du  Code  de  commerce  retirant  au  vendeur  l'exercice 
du  privilège  et  de  l'action  résolutoire,  ledit  vendeur  ne 
saurait  être  admis  à  se  procurer  indirectement  un  droit 
de  préférence  que  la  loi  lui  a  nettement  refusé; 

Qu'ils  plaident  ensuite  qu'en  admettant  que  ce  droit  de 
nantissement  existe,  il  doit  être  limité  à  la  valeur  du  fonds 
de  commerce  seul,  soit,  dans  l'espèce,  à  la  somme  de  965 


ttmeé,  puisque  dans  Tàcte  suavisé  on  a  nettement  distin- 
gué le  fonds  de  Commerce  des  marchandises^  et  que,  dans 
ce  cas,  en  vertu  du  droit  d'imputation  qui  appartient  au 
débiteur,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  les  965  francs  sont 
compris  dans  les  6*000  francs  déjà  donnés  à  compte  ; 

Attendu,  ehfin^  qu'ils  soutiennent  qu'en  admettant 
môme  que  des  marchandises  puiâSent  être  comprises  dans 
le  nantissement,  il  ne  peut  s'agir  que  de  marchandises 
ayant  existé  au  moment  de  l'aete  et  se  trouvant  encore 
aujourd'hui  en  nature  dans  le  fonds  de  commerce  ; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  du  nantissement  : 

Attendu  que  la  disposition  anale  de  l'article  550  du  Gode 
de  commerce  s'applique  exclusivement  au  privilège  du 
vendeur  et  à  l'action  résolutoire  qui  en  est  la  conséquence  ; 

Que  ce  tejste  de  loi,  étant  restrictif,  ne  peut  être  étendu 
au  delà  des  cas  qu4I  prévoit  limitativement; 

Attendu^  au  contraire^  que  l'article  2075  du  Gode  civile 
même  modifié  par  la  loi  du  1er  mars  1898,  est  général 
dans  ses  termes  et  doit  l'être  dans  son  application  ; 

Que  Hen  n'interdît  au  vendeur,  comme  au  premier 
créancier  venu,  de  stipuler  à  son  profit  une  garantie  sup- 
plémentaire qui  est  de  droit  commun  ; 

Que  c*est  à  bon  droit  dune  que  Mme  X. .  •  a  pu  stipuler 
i^on  nantissement  ; 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  nantissement  : 

Attendu  qull  est  inexact  de  dire  que  l'acte  du  13  août 
1896  a  fait  une  distinction  essentielle  entre  le  fonds  de 
commerce  et  les  marchandises  ; 

Attendu 9  il  est  vrai,  qu^on  a  scindé  en  deuï  le  prix 
gloi)al  de  vente  ; 

Mais  que  c^st  uniquement  à  raison  de  la  dtfRteenoe  ûm 
ûroil;»  d^enfegîstrement  à  percev  ir  ) 
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Qull  résulte,  au  contraires  des  termes  Iméme«  de  Taote, 
que  Mme  X...  a  vendu  au  sieur  Y, . ,  le  fonds  decom* 
merce  de  bimbeloterie,  articles  de  ménage,  jouets  d'en* 
fants,  articles  de  Paris  et  autres  marchandises,  ce  [qui 
indique  suffisamment  que  les  parties  englobaient  les  mar* 
cbandisea  dans  le  fonds  de  commerce  ; 

Attendu  encore  que,  dans  la  partie  de  l'acte  constitutif 
du  gage,  il  est  formellement  stipulé  que  le  fonds  de  com- 
mepee  et  ses  aooessoirts  sans  réserves  garantiront  l'entier 
paiement  du  solde  restant  dû  en  capital,  intérêts  et  frais  ; 

AttendU|  en  droit^  que  cette  stipulation  est  parfaitement 
licite } 

Que  la  loi  précitée  a  eu  pour  eCet  précisément  de  per- 
mettre la  mise  en  gage  du  fonds  de  commeree  avec  tous 
les  éléments  qui  le  composent,  meubles  corporels  ou 
incorporels  j 

Qho  cette  loi  a  pour  aitisi  dire  créé  une  universalité 
nouvelle,  laquelle  comprend  des  marchandises  ; 

Que,  dans  ees  conditions,  le  nantissement  stipulé  au 
profit  de  Mme  X. . .  doit  s'appliquer, aux  termes  mêmes  du 
eontrat  qui  Ta  constitué,  sur  l'universalité  des  marchan*- 
dises  comprises  dans  le  fonds  de  commerce  que  Y... 
exploitait  à  Nice  i 

Qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  de  s'occuper  de  l'imputa- 
tion de  paiement  alléguée  par  Z , , ,  j 

Attendu  que  l'acte  de  nantissement  dont  il  s'agit,  revêt 

un  caractère  de  ûncérité  incontestable  et  que,  du  reate, 
f^uaim  grief  f  rauduleuir  n'a  été  invoqué  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  qu'à  raison  du  nantissement  valablement  possédé 
par  elle,  la  dame  X. . .  sera  payée  sur  l'actif  de  la  faillite 
Y.  • .,  par  priférenee  aux  autres  oréanolers,  de  la  somme 
d«  4.538  franea  40,  montant  de  sa  production  ; 
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Condamne  là  faillite  aux  dépens. 

Du  10  mai  1899. —  Tribunal  de  Commerce  de  Nice. 
Préa.^  M.  Vial. 


Chemin  de  fer.  —  Carte   d'abonnement.  —    Annonces  et 

RÉCLAMES. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  délivre^  aux  condi- 
tions de  ses  tarifs,  des  cartes  d* abonnement,  aux 
voyageurs  qui  en  font  la  demande  y  n'a  pas  le  droit  de 
leur  imposer  arbitrairement  Vobligation  de  recevoir 
des  cartes  sur  lesquelles,  en  outre  des  énonciations 
relatives  au  contrat,  figurent  des  annonces  et  réclames 
commerciales, 

(  Chemin  de  fer  de  l'Ouest  contre  Oudin  ) 

Jugement 

Attendu  qu'Adrien  Oudin,  ayant  contracté  un  abonne- 
ment de  six  mois  pour  le  trajet  en  l'*  classe  de  Paris-Saint- 
Lazare  à  Poissy,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
lui  délivra  une  carte  d'abonnement,  insérée  dans  un  carnet 
ou  porte-carte  revêtu  intérieurement  et  extérieurement 
d'annonces  et  de  réclames;  qu'Oudin  protesta  contre  ce  qu'il 
appelait  un  abus  de  la  Compagnie,  et,  n'ayant  pas  obtenu 
satisfaction,  porta  sa  réclamation  devant  le  juge  de  paix  du 
8'  arrondissement  de  Paris  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  16  juin  1898,  le  juge  de 
paix  condamna  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  remettre  à  Oudin 
une  carte  affranchie  de  toute  publicité  et  de  toute  réclame  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement; 

Attendu  qu'il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  Tabon- 
nement  contracté  par  Oudin  est  expbé  depuis  longtemps; 


(71  ) 

que,  d'autre  part,  la  Compagnie  déclare  que,  pour  éviter  de 
fournir  un  prétexte  à  des  réclamations  mal  fondées,  elle  a 
décidé,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'issue  du  procès  actuel, 
que  désormais  ses  cartes  d'abonnement  ne  porteront  plus 
d'annonces  ;  que,  dès  lors,  si  le  débat  n'avait  à  l'origine 
qu'un  intérêt  bien  minime,  il  ne  présente  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif;  que  le  Tribunal  doit  néanmoins 
statuer  dans  les  termes  des  conclusions  dont  il  est  régulièrOr 
ment  saisi  ; 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  était 
un  contrat  de  transport  ;  que,  moyennant  le  versement 
d'une  somme  déterminée  par  les  tarifs,  Oudin  avait 
acquis  le  droit  de  circuler  librement  de  Paris- Saint- 
Lazare  à  Poissy  pendant  six  mois;  que  la  carte  d'abonne- 
ment est  le  titre  de  l'abonné,  la  justification  du  droit  que 
lui  confère  le  contrat;  que  la  carte  d'abonnement  doit  donc 
contenir  toutes  les  énonciations  relatives  au  contrat  lui- 
même,  et  qui  sont  de  naUire  à  en  assurer  Texécution,  mais 
seulement  celles-là  ;  que,  sans  doute,  la  Compagnie  peut 
régler  le  format  et  le  modèle  de  cette  carte,  mais  qu'on  ne 
voit  pas  où  elle  puiserait  le  droit  d'y  annexer,  contre  le 
gré  de  l'abonné,  des  mentions  absolument  étrangères  au 
contrat,  alors  surtout  que  ces  mentions  font  corps  avec  la 
carte  elle-même  et  ne  peuvent  en  être  détachées; 

Attendu  que  l'abonné  n'est  point  tenu  de  prêter  son  con- 
cours, même  indirectement,  à  un  contrat  de  publicité  au- 
quel il  est  complètement  étranger;  que  les  annonces  et 
réclames  qui  figurent  sur  les  cartes,  quelque  anodines 
qu'elles  soient,  peuvent  encore  éveiller  certaines  suscepti- 
bilités exagérées;  qu'ainsi,  la  Compagnie  a  révélé  elle- 
même  qu'un  abonné,  membre  d'une  ligue  de  tempérance, 
avait  protesté  contre  l'annonce  relative  aux  wagons-bars  et 
au  tarif  des  boissons  alcooliques  qu'on  y  débite;  qu'on 
allègue  vainement  que  la  Compagnie,  en  offrant  au  public 
des  cartes  d'abonnement  avec  les  modalités  et  les  énoncia- 
tions qui  lui  conviennent,  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  et 
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que  les  voyageurs  sont  libres  d'accepter  cette  offre  telle 
qu'elle  est  faite  ou  de  la  repousser  ; 

Attendu  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
un  commerçant  ordinaire  ;  qu'elle  a  le  caractère  d'un  ser- 
vice public,  et  qu'à  ce  titre,  elle  est  tenue  à  de  certaines 
obligations  sous  le  contrôle  de  l'Etat;  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  tel  ou  tel  voyageur  comme  pourrait  le  faire 
un  entrepreneur  de  transports  ordinaires  ;  qu'elle  est  obli* 
gée  de  transporter  quiconque  souscrit  aux  conditions  de 
ses  tarifs,  qui  sont  homologués  par  le  ministre  et  dont  elle 
n'est  pas  maltresse  ; 

Attendu  que  c'est  donc  un  droit  pour  tout  voyageur  de 
contracter  un  abonnement  aux  conditions  prévues  par  les 
tarifs;  que  ces  tarifs  et  règlements  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  la  Compagnie;  qu'ils  doivent  être  appliqués  à  la 
lettre,  et  qu'il  est  interdit  aux  Compagnies  d'aggraver  en 
quoi  que  ce  soit  les  obligations  qui  résultent  pour  les  voya- 
geurs de  ces  tarifs  et  règlements  ;  que,  dès  lors,  la  Com- 
pagnie appelante  ne  saurait  imposer  arbitrairement  à  ses 
abonnés  la  publicité  dont  il  s'agit,  soit  que  cette  publicité 
s'adresse  à  l'abonné  lui-même,  soit  qu'elle  vise  les  per- 
sonnes qui  peuvent  voir  entre  ses  mains  le  carnet  qu'il  est 
tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  cette  publicité  ne  constitue 
qu'une  gène  et  une  charge  insignifiantes  ;  qu'elle  repré- 
sente cependant  pour  la  Compagnie  un  avantage  corrélatif, 
qui  se  chiffre  par  une  somme  de  quelque  importance  ; 
qu'il  suffit,  dans  tous  les  cas,  que  ces  annonces  et  ces  récla- 
mes soient  complètement  étrangères  au  contrat  d'abonne- 
ment que  le  voyageur  a  le  droit  d'exiger,  pour  que  la  Com- 
pagnie ne  puisse  imposer  à  celui-ci,  en  dehors  de  toutes 
dispositions  des  tarifs,  la  charge  de  cette  publicité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  mal  fondée  en  son  appel,  Pen  déboute,  etc* 
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Du  17  mai  1899.  —  Tribunal  oivil  de  la  Seine,  !'•  ch., 
-  Prés.^  M.  Baudouin,  —  -P/.,  MM.  Porée  et  Ployer. 


Loi 

sur  le  taux  de  Viniêréi  légal  de  Vavgent 

(  7  avril  1900  ) 

Article  premier.  —  L'intérêt  légal  sera  en  matière 
civile  de  quatre  pour  cent  (4  0/0)  et  en  matière  de  com- 
merce de  cinq  pour  cent  (5  0/0). 

Art.  2.  -^  Lea  articles  suivants  du  GodQ  oivil  sont  modi- 
fiés et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  1153.  —  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
payement  d'un^  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  retard  dans  rexécutipn  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi^ 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  caution- 
nement. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créan« 
cier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

a  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

ce  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé, 
par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce 
retard,  peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts  distincts  des 
intérêts  moratoires  de  la  créance. 

«  Art.  1904  —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'inté- 
rêt du  jour  de  la  sommation  ou  de  la  demande  en  justice.  » 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 
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Commissionnaire  de  Transports.  —  Colis  échantillons.  — 
Pbrte  —  Limitation  de  la  responsabilité.  —  Retard. 

Est  valable  et  doit  être  exécutée  la  clause  d'un  contrat  de 
transport  d'après  laquelle  la  responsabilité  du  trans- 
porteur, en  cas  de  perte  d^un  colis  échantillons  ^ne  dépas- 
sera pa^  une  somme  déterminée  (1). 

A  plus  forte  raisoîi  cette  clause  doit  être  appliquée  au  cas 
de  retard  y  alors  même  que  ce  cas  n^y  serait  pas  explici- 
tement énoncé, 

(  Jarre  contre  Chargeurs  Réunis  ) 

Jugement 

Attendu  que  des  documents  et  faits  de  la  cause  il  ressort 
qu'un  sieur  Tassant,  agissant  pour  le  compte  de  Jarre,  a 
remis  le  22  décembre  1897  à  l'agent  général  de  la  Société 
des  Chargeurs  Réunis  à  Buenos-Ayres  une  caisse  d'échan- 
tillons déclarée  sans  valeur  pour  être  expédiée  de  cette  der- 
nière ville  au  Havre  par  le  steamer  Colonia  à  l'adresse 
de  Jarre  ; 

Attendu  que  ledit  steamer  est  arrivé  au  Havre  le  24  jan- 
vier 1898  et  que,  à  cette  date,  le  colis  dont  s'agit,  qui  était 
égaré,  n'a  pu  être  délivré  à  son  destinataire  ; 

Que  ce  n'est  que  le  14  mars  1898  que  la  livraison  en  a  élé 
offerte  à  Jarre  avec  un  retard  de  près  de  deux  mois  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  si  Jarre  peut  réclamer  à  la 
société  défenderesse  la  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui 
causer  le  retard  susétabli,  il  convient  de  remarquer  que  la 


(1)  Jurisprudence  constance,   voy.,   le  présent  volume,  !'•  partie, 
p.  158  et  la  note. 
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prétention  qu'il  émet  de  laisser  ledit  colis  pour  compte  à 
la  Société  des  Chargeurs  Réunis,  colis  à  l'occasion  duquel 
un  contrat  de  transport  est  uniquement  intervenu  entre  les 
parties,  ne  saurait  être  admise,  alors  surtout  que  Jarre 
n'apporte  point  la  preuve  que  du  fait  du  retard  les  mar- 
chandises transportées  soient  devenues  absolument  inutili- 
sables ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dommage,  conséquence 
directe  de  ce  retard,  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, que  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  a  pris  envers 
Jarre  Tobligation  de  lui  délivrer  le  colis  dont  le  transport 
lui  était  confié,  à  l'arrivée  au  Havre  du  steamer  Colonia  ; 

Qu'elle  ne  Ta  point  fait,  qu'elle  a  donc  manqué  à  ses 
engagements  et  a  ainsi  commis  une  faute  contractuelle 
dont  elle  doit  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  engendré  ; 

Et  attendu  que,  pour  fixer  le  montant  de  ce  préjudice,  il 
doit  être  tenu  compte  des  stipulations  du  contrat  de  trans- 
port conclu  entre  les  parties  ;  qur.  l'une  des  clauses  de  ce 
contrat  dispose  que  de  convention  expresse  il  ne  sera,  jamais 
rembourse,  en  cas  de  perte  d'un  colis  d'échantillons  ou  de 
petites  messageries,  une  indemnité  supérieure  à  100  francs  ; 

Qu'en  effet  tout  d'abord  il  convient  de  remarquer  que  les 
parties  contractantes  peuvent  d'un  commun  accord  limiter 
leur  responsabilité  en  cas  d'inexécution  des  conventions 
librement  passées  entre  elles  ; 

Que  d'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  la  clause  susvisée 
n'énonce  que  le  cas  de  perte,  il  y  a  lieu  de  décider  que  cette 
clause  prévoit  implicitement  et  a  fortiori  le  cas  de  retard, 
car  Ton  ne  comprendrait  point  qu'un  simple  retard  ensuite 
duquel  le  destinataire  n'est  point  définitivement  privé  de  sa 
marchandise,  puisse  donner  lieu  à  l'allocation  de  domma* 
ges-intérêls  supérieurs  à  ceux  stipulés  en  cas  de  disparition 
des  colis  transportés,  alors  que  le  dommage  souffert  est 
évidemment  moins  grand  ; 
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Que  9i  la  prétention  de  Js^rre  de  ce  chef  était  admise»  il 
eu  résulterait  encore  que  le  traniportenr  «trait  encouragô  h 
la  négligence,  la  perte  d'un  colis  devant  lui  être  moins  pré- 
judiciable que  le  retard  mis  à  sa  livraison  ;  que  dès  lors  la 
clause  invoquée  dans  ses  plaidoiries  par  la  Société  des 
Chargeurs  Réunis  doit  recevoir  son  application  en  respôoi  ; 
qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  le  dommage  souffert 
par  Jarre  doit  être  fixé  au  maximum  de  la  somme  stipulée, 
soit  100  francs,  à  concurrence  de  laquelle  il  échet  dès  lors 
de  faire  droit  à  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  des  Chargeurs  Réunis  à 
payer  à  Jarre  la  ^ornme  de  100  francs,  mais  ce  k  titre  de 
dommageg-intérôts  ; 

Déclare  Jarre  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande  ;  l'en 
déboutei  et  condamne  la  Société  défenderesse  aui(  dépens  « 

Du  20  octobre  1898.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prêa.^  M.  &uyot-8ionne8t. 
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Faillite.   —   Louage   de   services   par  le   débiteur    au 

GRjâANCXSR,*--  PaYJSWHT  FAa  COMPI^NSATION.-»  NULI«ITÂ. 

Est  nulf  par  application  de  l'artiçk  446  du  code  de 
commerce^  lorsqu'il  est  intervenu  pendant  Id  période 
suspecte,  V accord  par  lequel  le  débiteur  plus  tard  déclaré 
en  faillite  a  loué  ses  services  à  son  créancier^  moyennant 
une  rémunération  que  le  créancier  était  autorisé  à 
retenir  en  compensation  sur  sa  créance. 

(BaLLANDE  CONTRE  SVNDIC   LORRAIN  ) 

Arrêt 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  i 
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Attendu  que  l'awôt  attaqué  constate  que,  à  là  date  du 

30  juin  1892,  Ballande  était  créancier  de  Lorrain  de 
12.526  fr.  44,  suivant  compte  entre  eux  arrêté,  mais  qu'au- 
cune créance  n*existait  de  Lorrain  sur  Ballande  ; 

Qu'à  cette  date^  des  oonventions  dont  intervenues  entre 
les  partiesi  par  lesquelles  Lorrain  a  été  condtitué  manda- 
taire salarié  de  Ballande  à  l'effet  de  gérer  la  boucherie  de 
celui-ci  moyennant  une  rémunération,  notamment  une 
prime  de  7  centimes  par  kilogramme  de  viande  abattue, 
payable  par  mois  ; 

QaOj  par  les  mêmes  oonventions,  Lorrain  a  cédé  et  délé* 
gué  à  Ballande  cette  prime  de  7  centimes  ; 

Que,  si  la  créance  de  Lorrain  a  pris  ainsi  naissance  et  si 
le  montant  en  a  été  immédiatement  cédé  par  lui  à  Ballande,' 
c'était  pour  garantir  à  celui-ci  le  paiement  de  sa  créance, 
ainsi  que  le  précisent  les  conventions  qui  expliquent  que  la 
prime  a  été  cédée  pour  être  appliquée,  à  due  concurrence, 
à  Textinction  de  la  créance  de  Ballande,  et  que  cette  impu- 
tation, au  profit  de  ce  dernier,  se  fera  à  chaque  règlement 
mensuel; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,en  décidant  que  c*est  un  véri^ 
table  paiement  par  compensation  conventionnelle  que  les 
parties  ont  assuré  à  Ballande,  par  les  actes  du  30  juin  1892, 
et  réalisé  à  chacun  des  règlements,  et  que  ce  paiement  est 
nul  aux  termed  de  rarticle  446  du  Gode  de  commerce, 
Lorrain  ayant  été  déclaré  en  faillite  et  la  cessation  de  ses 
paiements  étant  reportée  à  une  date  antérieure  à  celle  dudit 
paiement,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs. 

Là  Cour» 

Rejette. 

Du  7  février  1899.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile. 
Prés.,  M.  Mazeau,  1"  prés.-—  PL,  MM.  Dareste  et  Le  Sueur. 
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Faillite.  —  Société  Anonyme.  —  Administrateur.  — 
Nullité.  --  Absence  d'immixtion. 

La  qualité  d^ administrateur  d*une  société  anonyme^ 
même  nulle,  ne  suflii  pas  pour  entraîner  celle  de 
commerçant. 

Il  faut  de  plus  que  r administrateur  se  soit  immiscé  dans 
les  affaires  commerciales  de  la  Société, 

En  conséquence^  ne  peut  être  déclaré  personnellement  en 
faillite  V administrateur  d^une  Société  anonyme  décla* 
rée  nulle,  contre  lequel  on  ne  peut  établir  aucun  a^te 

.  particulier  d'immixtion  dans  les  affaires  sociales  (1). 

(  Syndic  de  la  Banque  de  Bretagne  contre  Trébois  ) 

Du  5  novembre  1894,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  par  jugement  de  ce  siège 
en  date  du  14  mai  1892,  confirmé  par  arrêt  de  la  première 


(1)  La  nullité  d'une  société  anonyme,  avant  la  loi  du  !•'  août 
1893,  laissait  les  fondateurs  et  administrateurs  responsables  du  passif 
social  comme  des  associés  en  nom  collectif.  Ainsi  jugé  dans  diver- 
ses affaires.  3«  Table  décennale,  v»  Société,  n"  108  et  suiv. 

Et  on  en  tirait  la  conséquence  qu'ils  étaient  susceptibles  d'être  décla- 
rés en  faillite.  Ibid  n"  113,  114; 

A  la  vérité,  dans  l'espèce  à  laquelle  nous  renvoyons,  il  était 
constaté  en  fait  que  l'administrateur  poursuivi  avait  fait  de  la  ges- 
tion des  affaires  sociales  sa  profession  habituelle.  Ibid,  n»  114. 

Dans  celle  que  nous  rapportons,  le  contraire  est  constaté. 

£n  dehors  du  cas  de  nullité,  il  est  constant  que  la  qualité  d'admi- 
nistrateur d'une  Société  anonyme  n'entraîne  pas  celle  de  commer- 
çant. 3^  Tûble  décennale,  v»  Faillite,  n»  38. 
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chambre  de  la  Cour  de  Paris  le  3  novembre  1893,  la  société 
anonyme  la  Banque  de  Bretagne  a  été  déclarée  nulle,  et 
Trébois,  administrateur,  responsable  du  passif  de  la  ladite 
société  ; 

Attendu  que  Bernard  es  qualité  expose  que,  Têtre  moral 
ayant  disparu  par  suite  de  la  nullité  de  la  société,  il  n'y 
aurait  plus  qu'une  société  de  fait  dont  les  administrateurs 
seraient  ainsi  devenus  de  véritables  associés  en  nom  collec- 
tif, personnellement  commerçants,  et  par  cela  môme  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  faillite,  alors  que  la  société  dont  ils 
faisaient  partie  avait  un  objet  commercial  ; 

Qu'elle  est  en  état  de  cessation  de  paiements  et  qu'eux- 
mêmes  sont  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  engagements 
contractés  en  son  nom  ; 

Que  les  poursuites  exercées  contre  le  défendeur  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  14  novem- 
bre 1888,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  le  condamnant  au 
paiement  d'une  somme  de  15.000  francs,  sont  demeurées 
sans  résultat  et  ont  abouti  à  un  procès-verbal  de  carence 
du  1"  avril  1890,  de  Lefebvre,  huissier  ; 

Que  Trébois,  commerçant  en  sa  qualité  d'associé,  serait 
donc  en  état  de  cessation  de  paiements,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Trébois  soutient  qu'adminis- 
trateur de  la  société,  il  n'aurait  été  que  le  mandataire  des 
actionnaires  ; 

Que  la  nullité  de  la  société  ne  pourrait  modifier  la  qua- 
lité qui  lui  avait  été  conférée,  et  que,  eût-il  même  fait 
pour  le  compte  de  la  société  des  actes  de  commerce,  il  ne 
les  aurait  accomplis  qu'en  vertu  du  mandat  dont  il  était 
investi,  et  non  pour  son  compte  personnel  ; 

Qu'il  ne  serait  donc  pas  commerçant  ; 

Qu'au  surplus,  aucune  vérification  ni  affirmation  de 
créance  n'aurait  été  faite  ; 
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Qu'il  convient  seulement  de  rechercher  quelle  a  été 
exactement  la  situation  du  défendeur,  soit  dans  la  société, 
soit  en  dehors  de  la  société  dont  il  était  administrateur, 
quels  sont  les  actes  qu'il  a  accomplis  et  quelle  en  est  la 
valeur,  en  un  mot  s'il  s'est  livré  à  des  actes  de  commerce 
répétés,  et  s'il  est,  par  suite,  commerçant  ; 

Et  attendu  que  Bernard ,  es  qualités,  n'apporte  à  cet 
égard  aucune  espèce  de  justification  ; 

Que  la  seule  opération  commerciale  qui  paraît  avoir  été 
effectuée,  est  celle  relative  à  l'émission  des  actions  de  la 
Pantographie  Voltaïque  qui,  préalablement  à  sa  constitu- 
tion, a  été  l'objet  de  l'apport  fait  à  la  société  anonyme  la 
Banque  de  Bretagne  ; 

Que  Bernard,  es  qualités,  ne  fait  pas  la  preuve  que  Tré- 
bois  ait  concouru  à  cet  apport,  ni  qu'il  ait  coopéré  aux 
diverses  opérations  qui  paraissent  en  avoir  été  la  consé- 
quence, lesquelles  auraient  principalement  consisté  dans 
la  vente  à  vil  prix,  par  trois  des  administrateurs,  d'un 
certain  nombre  d'actions  de  la  Pantographie  Voltaïque  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  dire  que  Trébois 
se  soit  livré  à  des  actes  répétés  de  commerce  pouvant  lui 
conférer  la  qualité  de  commerçant  ; 

Que  la  demande  de  Bernard,  es  qualités,  est  donc  tant 
non  recevable  que  mal  fondée  et  qu'il  convient  de  la 
rejeter  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Bernard,  es  qualités,  non  recevable 
L  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en 
îboute  ; 

Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  qù*il 
a  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat. 

Appel. 

o™»  p.  —  1900.  6 
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Arrêt 

Considérant  que  la  société  anonyme  la  Banque  de  Bre- 
tagne a  été  fondée  à  Paris  en  juillet  1879,  mise  en  faillite 
le  16  février  1883  et  déclarée  nulle  le  3  novembre  1893  ; 

Considérant  que  ees  fondateurs  et  administrateurs  ont 
élé  reconnus  responsables  de  son  passif,  et  que  Trébois 
avait  été  antérieurement,  eu  sa  qualité  susvisée,  condamné, 
le  24  janvier  1890»  à  payer  15.665  francs  à  la  faillite  pour 
libérer  partiellement  ses  125  actions; 

Considérant  que  les  poursuites  exercées  contre  Trébois 
sont  demeurées  infructueuses  et  que  Bernard,  syndic  de  la 
faillite,  demande,  aujourd'hui  seulement,  la  mise  en  faii* 
lite  personnelle  de  Tintimé,  en  prétendant  que  sa  partici- 
pation salariée  à  la  gestion  des  affaires  de  la  Banque  de 
Bretagne  l'a  rendu  commerçant  ; 

(Considérant  que  ces  conclusions,  les  seules  prises  devant 
la  Cour,  ne  sont  appuyées  d'aucune  offre  de  preuve>  et  que 
Bernard  afRrme  seulement  que,  par  le  seul  exercice  pré- 
tendu de  son  mandat  d'administrateur,  Trébois  a  fait  de  la 
gestion  des  affaires  sociales  sa  profession  habituelle  ; 

Considérant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  devenir  commer- 
çant, d'accepter  la  qualité  d'administrateur  d'une  société 
anonyme,  même  nulle  ; 

Qu'il  faut  encore,  notamment,  que  cet  administrateur 
soit  mêlé  aux  affaires  commerciales  de  la  société  dans  une 
mesure  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  en  l'espèce, 
puisque  Bernard  ne  relève  à  la  charge  de  l'intimé  aucun 
acte  particulier  d'immixtion  dans  les  affaires  commerciales 
de  la  Banque  de  Bretagne  ; 

Considérant  qu'il  ne  cite  même,  dans  les  opérations  com*' 
merciales  de  la  société,  que  l'émission,  dont  Trébois  n'a  pas 
été  chargé,  de  la  Pantographie  Voltaïque  ; 
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Qu'il  n'a  trouvé  aucun  autre  aote  de  oommeroe  de  la 
Banque  et  ignore  même  la  oause  des  quelques  créances 
dont  il  a  conservé  noie,  sans  vérification  ni  affirmation  des 
titres  ; 

m 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Bernard  n'éta- 
blit pas  que  Trébois  soit  devenu  commerçant,  et  que  dès 
Içrs  sa  demande  doit  être  rejetée; 

Par  cef  motifs, 

La  Cour  met  Tappellalion  à  néant,  ordonne  que  ce  donfc 
est  appel  sortira  elfet  ; 

Qondamne  l'appelant,  es  nom,  à  l'amende  et  aux  dépens 
de  son  appel,  qu'il  pourra  employel*  en  frais  de  gyndioat. 

Du  29  dêùemhrè  Î898,  —  Cotii*  de  Parts,  1**  Oh.  —  Prés., 
M,  PofttcHOK,  V'  préâ.  —  PL,  MM.  JAcouEWAtfiE  et  CotLoif. 


c'iv:t- 


Faillite.  —  Privilège.  —  FflAîS  i*otJft  la  oonsbrvaïion 

DE  LÀ    CHOSE. 

Pou?'  donner  naissance  au  privilège  des  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose,  il  suffit  que  les  frais  expo- 
èêê  aient  profité  auâo  autres  créanoierSi  par  cela  seul 
quHis  ont  empêché  la  perte  de  leur  gage. 

La  loi  a  laissé  aux  Juges  du  fond  le  soin  de  dètéfifitriêr, 
dans  chaque  espèce,  les  avances  qui  rêUniêèënt  CËSùondi" 
lions, 

A  droit  à  ce  privilège  lé  vétèrinaii'e  créancier  pôUr*  Soins 
donnés  et  médicaments  fournis  aux  chevaux  du  failli  (i). 

Et  le  privilège  ne  pourrait  lui  être  t'ëfnëé  Sur  h  motif 
que  les  privilèges  sont  de  dfoU  étroit  et  que  la  loi  he 


(1)  Voy.  sur  <jette  questiai;!  diverses  espèces,,  ce  reç.  1893. 1.5Q.  — 
i896.  1,92.  —  1897.  2*5l  —  3*  table  décentiale,  V»  faillite,  fi"  lS^3  et 
suiV» 
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désigne  pus  les  vétérinaires  parmi  les  personnes  dont 
les  créances  sont  privilégiées, 

(NiÉDER  CONTRE  SyNDIG  ErIGNOUX  ) 

M.  Niéder,  vétérinaire,  était  créancier  pour  soins  donnés 
aux  chevaux  de  M.  Erîgnoux,  entrepreneur  de  transports, 
déclaré  en  faillite.  Les  chevaux  existaient  encore  en  nature 
dans  l'actif  du  failli  et  en  formaient  même  la  plus  grande 
partie. 

M.  Niéder  a  produit  pour  750  francs^  montant  de  ses  soins 
et  fourni tureSi  et  a  réclamé  le  privilège  des  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

Par  jugement  du  6  janvier  1899,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  Ta  débouté  de  cette  prétention  par  le 
motif  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  que  «la  loi 
ne  désigne  pas  les  vétérinaires  parmi  les  personnes  dont 
les  créances  sont  privilégiées  ». 

Pourvoi  en  Cassation  par  M.  Niéder. 

Arrêt 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
l'article  2102,  §  3,  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  refusé  le  privilège  pour  frais  de  conservation  de  la  chose 
à  un  vétérinaire,  dont  les  soins  avaient  conservé  les  chevaux 
du  failli  : 

Vu  l'article  2102,  §  3,  Code  civil  ; 

Attendu  qu6  Niéder  a  demandé  à  être  admis  au  passif  de 
la  faillite  Erignoux,  par  privilège,  en  vertu  de  l'article 
2102,  §  3,  Code  civil,  pour  une  somme  de  715  fr.  10,  prix 
des  soins  donnés  et  des  médicaments  fournis  aux  chevaux 
d'Erignoux  ; 

Attendu  que  le  jugement  déféré,  sans  contester  à  la 
créance  de  Niéder  le  caractère  de  frais  de  conservation,  a 
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refusé  de  l'adaiettre  par  privilège,  à  raison  de  ce  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  que  la  loi  ne  désigne  pas 
les  vétérinaires  parmi  les  personnes  dont  les  créances  sont 
privilégiées  ; 

Mais  attendu  que  Tarticle  2102,  §  3,  accorde  le  privilège 
qu'il  établit  à  celui  qui  a  exposé  des  frais  pour  conserver  la 
chose  formant  le  gage  commun  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  des  termes  mêmes  de  la  disposition  de  la 
loi  précitée,  il  résulte  qu'il  suffit^  pour  donner  naissance 
au  privilège,  que,  dans  la  réalité  des  faits,  les  frais  exposés 
aient  profité  aux  créanciers,  par  cela  seul  qu'ils  ont 
empêché  la  perte  de  leur  gage  ;  que,  dans  l'impossibilité 
d'énumérer  toutes  les  dépenses  qui  contribuent  à  la  conser- 
vation d'une  chose  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  la  loi 
n'a  désigné  ni  les  personnes,  ni  la  nature  particulière  des 
créances  appelées  à  bénéficier  du  privilège,  et  qu'elle  a 
laissé  aux  juges  du  fond  le  soin  de  déterminer,  dans  chaque 
espèce,  les  avances  qui  réunissent  ces  conditions  ;  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte 
de  loi  précité  ; 

La  Cour, 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine 
en  date  du  6  janvier  1899  ; 

Renvoie  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Ver- 
sailles, etc. 

Du  lé  féorier  1900. —  Cour  de  cassation,  ch.  civile, 
—  Prés,,  M.  Mazbau,  1"  prés.  —  M.  Desjardins,  av.  gén. 
(concl.  conf.  )  —  PL,  MM.  de  Segogne  et  Frenoy. 

Faillite.  —  Privilège.  —  Frais  pour  la  conservation  de 
LA  CHOSE.  —  Chevaux.  —  Ferrage. 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  sont  tous 
ceux  sans  lesquels  la  chose  serait  devenue  impropre  â  sa 
destination. 
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En  oanséquence  il  y  a  Heu  de  déclarer  priviUffiéej  en 
vertu  de  Variiele  2Î02,  %S  du  Code  Civil,  la  erèanoe 
d'un  vétérinaire  maréchal- ferrant^  non  seulement  pour 
soins  donnés  aux  chevaux  du  débiteur,  mais  au^si  pour 
travaux  de  ferrage^  mn9  lesquels  tesdits  ehêv0ium  ju- 
raient été  impropres  au  travail  d'une  entreprise  de 
transports  à  laquelle  ils  étaient  affectés  (1). 

(Hue  coNTiig  Syndic  Goujon) 

Du  2  mai  1899,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  Seine  ainsi  conçu  : 

Après  en  avoir  délibéré  conformënient  à,  la  loi  : 

Attendu  que  Hue  réclame  son  admission  au  passif  de  la 
faillite  du  sieur  aoujon,  à  titre  privilégié,  pour  le  montant 
de  sa  créance,  laquelle  s'élève  à  la  somme,  non  contestée,, 
de  3 .  555  francs  ; 

Attendu  que,  à  l'appui  de  sa  demande,  Hue  expose  que 
sa  créance  aurait  pour  objet  desfrais  vétérinaires  et  travaux 
de  maréchalerle  qui  concernaient  les  chevaux  utilisés  par 
le  sieur  Goujon,  dans  son  entreprisis  de  transports»  e(  gui 
faisaient  partie  du  fonds  de  commerce  de  ce  dernier  ; 

Qu'il  appuie  sa  prétention  sur  l'article  2102,  paragrapha 
3,  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  sont  privilégiés  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit^  et  ne 
sauraient  s'étendre  au  delà  des  dispositions  légales  ; 

Que,  d'autre  part,  la  faillite,  du  sieur  Goujon  a  été  décla- 
rée le  28  octobre  1898  ;  qu'elle  avait  été  précédée  de  la 
vente  du  fonds  du  failli,  y  compris  les  chevaux,  qui  avait 
eu  lieu  le  1 6  j  uillét  de  la  même  année  ; 

■'■'       "      "      'I    I  Li.i»ii.  i.ii».-i  ■!■     I     ■■■■ — — — >j     iniiii»!     tiinm^Mii  I  n— i|iwii»i<«»ii^»^»f^— 

(1)  Voy.  l'espèce  précédente* 
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Qu'il  est  établi  que  las  relatioaB  commerciales  en  Ire  Hue 
et  le  sieur  (joujon  avaient  cessé  dès  le  mois  de  juillet  de 
Tannée  précédente  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  sans  avoir  à  rechercher  si  Tar- 
ti€le  invoqué  s'applique  bien  en  l'espèce,  il  appartiendrait 
tout  d'abord  à  Hue  de  justifier  que  les  chevaux  vendus  avec 
le  fonds  sont  bien  les  mêmes  que  ceux  qu'il  prétend  avoir 
conservés  par  ses  soins  et  ses  travaux  ; 

Qu'il  ne  fait  point  cette  preuve  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  rejeter  sa  de- 
mande, en  donnant  acte  à  Baudry  es  qualités  de  ce  qu'il 
offre  et  a  toujours  offert  d'admettre  Hue,  chirographaire- 
meut,  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Goujon  pour  la  somme 
de  3 .  555  francs  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M,  le  juge-commissaire  en  son  rapport  : 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

Donne  acte  à  Baudry  es  qualités  de  ce  qu'il  offre  et  a  tou- 
jours ofiert  d'admettre  Hue,  chirographaîrement,  au  passif 
de  la  faillite  du  sieur  Goujon,  pour  la  somme  de  3.555  fr.  ; 

Déclare  Hue  mal  fondé  en  sa  demande  d'admission  par 
privilège  ; 

L'en  déboute, 

Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  ses 
forme  et  teneur . 

Appel  par  M.  Hue, 

Arrêt 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ;  vidant 
son  délibéré  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Hue  du 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
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le  12  mai  1899,  aucun  moyen  de  nullité  ni  fin  denon^rece- 
voir  en  la  forme  n'ayant  d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé 
contre  ledit  appel,  reçoit  l'appel  en  la  forme  ; 

Et  au  fond  : 

Considérant  que  Hue,  vétérinaire  et  maréchal-ferrant,  a 
produit  à  la  faillite  Goujon  pour  une  somme  de  3.555  fr. 
45,  montant  des  condamnations  en  capital,  intérêts  et  frais 
prononcés  contre  le  failli  par  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  pour  soins  vétérinaires  et  frais  de  marécha- 
lerie  ; 

Que  Hue  a  demandé  son  admission  à  la  faillite  par  privi- 
lège, en  vertu  de  rarticle2102,  paragraphe  3,  du  Code  civil  ; 

Que  le  Tribunal,  sur  les  conclusions  du  syndic,  a  rejeté 
la  demande  de  privilège  et  admis  Hue  pour  la  somme  de 
3.555  fr.  45  h  titre chirographaire  ; 

Que  sur  l'appel  interjeté  par  Hue,  le  syndic,  modifiant  ses 
conclusions  de  première  instance,  demande  acte  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  admettre  Hue  au  passif  par  privilège  pour  la 
somme  de  107  fr.  75,  représentant  les  soins  vétérinaires, 
mais  qu'il  conteste  le  privilège  pour  le  surplus  de  la  créance, 
soit  3.447  fr.  25,  représentant  les  fournitures  de  ferrage  des 
chevaux  ; 

Que  la  question  soumise  à  la  Cour  est  donc  celle  de  savoir 
si  l'appelant  peut  invoquer  le  privilège  de  l'article  2102  du 
Code  civil  pour  la  partie  de  créance  représentant  le  ferrage 
des  chevaux  ; 

Considérant  que  le  privilège  de  l'article  2102,  paragraphe 
3,  du  Code  civil  peut  être  invoqué  en  matière  de  faillite  aux 
termes  de  Tarticle  551  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  par  l'expression  «  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  »,  il  faut  entendre  tous  ceux  sans  les- 
quels la  chose  serait  impropre  à  Tusage  auquel  elle  était 
destinée  ; 
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Considérant  que  Goujon  était  entrepreneur  de  transports  ; 

Que  si  les  chevaux  employés  à  l'exercice  de  son  industrie 
n'avaient  pas  été  ferrés,  ils  n'auraient  pu  être  utilisés  pour 
leur  travail  et  auraient  été  impropres  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés  ; 

Que  le  ferrage  pour  des  chevau:x  de  travail  est  aussi  né- 
cessaire que  leur  nourriture  ; 

Qu'il  n*est  pas  contesté  que  l'article  2102  vise,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  les  choses  animées  au  même  titre 
que  les  choses  inanimées  ; 

Quelemaréchal-ferrantest  donc  en  droit  de  revendiquer 
le  privilège  pour  les  fournitures  de  ferrage  ; 

Considérant  que  l'identité  des  chevaux  ferrés  par  Hue  et 
ceux  sur  le  prix  desquels  doit  s'exercer  le  privilège,  n^est 
plus  contestée  par  le  syndic  i 

Que  les  offres  du  syndic,  limitées  aux  soins  vétérinaires, 
sont  donc  insuffisantes,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Hue  par 
privilège  pour  la  somme  totale  de  sa  créance,  soit  3.555 
francs  45  ; 

Par  ces  motifs, 

La.  Cour, 

Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  offres  de  Baudry  es 
qualité  consenties  par  ses  conclusions  devant  la  Cour,  les- 
quelles sont  insuffisantes  ; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Emendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  con- 
damnations lui  faisant  grief  ; 

Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

Dit  que  Baudry  es  qualités  devra  admettre  Hue  au  passif 
de  la  faillite  Goujon  pour  la  somme  de  3.555  fr.  45,  par 
privilège,  àcharge  par  Hue  d'a£Qrmer  la  créance  en  la  forme 
de  droit  ; 
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Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 
Et  condamne  Baudry  es  qualités  en  tous  les  dépens. 

Bu  6  avril  1900.  —  Cour  de  Paris,  3*  ch,  —  Prés,, 
Boucher-Cadart.  —  PL,  MM.  Quentin  et  Dufraisse. 


Faillite.  —  Agent  en  douane.  —  Payement  des  imorra. 

-**  Suprogation  légale. 

Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  dont  jouit  celui  qui^ 
étant  tenu  avec  d^ autres  ou  pour  dautres  au  payement 
de  la  detiCf  avait  intérêt  à  Vacquitter^  et  Vacquitie  en 
effet ^  71* est  pas  soumis  par  la  loi  à  la  condition  que  le 
créancier  et  le  débiteur  soient  liés  par  un  même  engage- 
ment. 

Spécialement  Vagent  en  douane  qui  prend  vis-à-vis  de 
F  Administration  la  qualité  apparente  de  propriétaire 
de  la  marchandise  débarquée^  et  qui  paie  en  cette  qualité 
les  droits  d'entrée^  eet  subrogé  par  ce  payement  aux 
droits  du  Trésor,  et  par  suite  privilégié  dune  la  fail- 
lite de  son  client,  bien  que  celui-ci  soit  resté  inconnu  de 
la  douane  et  fi' ait  jamais  été  ténu  vis-à-vis  décile  fl), 

(  Mory  et  Gie  contre  Syndic  Bernheim  ) 

Du  4  févriet  1899,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Jugement 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  que  la  demande  de  Mory  et  Gie,  réduite  à  la 
barre,  tend  à  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  Bern« 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec,  1897.1.49  et  163.  —  1898.1.81. 
En  sens  contraire,  ce  rec.»  1896.1.258.  -  1897.2.18; 
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heim  pour  une  somoie  totale  de  14.784fr.  46»  composée 
de  celle  de  12.950  francs  à  titre  privilégié  et  celle  de  i  .844 
francs  46  à  titre  chirographaire  ; 

Attendu  que,  à  Tappui  de  leur  demande  en  admission 
privilégiée,  Mory  et  Cie  soutiennent  que,  la  somme  de 
12.950  francs  représentant  des  frais  de  douane  avancés  par 
eux  pour  le  compte  de  Bernbeim»  ils  se  trouveraient  subro* 
gés  dans  les  droits  et  privilèges  de  l'Administration  ; 

Mais  attendu  que  la  subrogation  légale  découlant  du 
paragraphe  3  de  l'article  1251  du  Code  civil,  invoquée  par 
les  demandeurs,  n*a  lieu  qu'au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu,  avec  d'autres  ou  pour  d'aulres,  au  paiement  delà 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ; 

Que  Mory  et  Gie  ne  sauraient  soutenir  qu'en  l'espèce,  ils 
étaient,  vis-à-vis  de  TAdministration  de  la  Douane,  caution 
de  Bernheim  ; 

Qu'en  effet|  les  marchandises  venant  d'Angleterre  et  des-* 
finées  à  Bernheim  étaient  adressées  en  douane  de  Boulogne 
au  nom  de  Mory  et  Gie,  qui  procédaient  en  leur  nom  per* 
sonnel  aux  opérations  de  douane,  et  qui  seuls  étaient  res- 
ponsables  vis-à-vis  de  TAdministration,  laquelle  ignorait 
même  le  nom  de  Bernheim  ; 

Que  Mory  et  Gie  ont,  en  réalité,  fait  Tavance  de  ces  frais 
de  douane  dans  l'exercice  de  leur  profession  de  commis- 
sionnaires et  comme  accessoire  des  frais  de  transport  ; 

Qu'en  opérant  la  livraison  des  marchandise^  à  Bernheim, 
sans  exiger  le  remboursement  de  leurs  frais  et  avances,  ils 
ont  accordé  crédit  à  celul-ci,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus 
réclamer  une  situation  privilégiée,  par  rapport  aux  autres 
créanciers  de  la  faillite,  ayant  comme  eux  fait  confiance  au 
failli  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'admettre  Mory  et  Gie,  non  pas 
par  privilège,  mais  à  titre  chirographaire  seulement,  pour 
la  somme  de  12.950  francs  et  pour  celle,  non  contestée  d'all« 
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leurs,  de  1.844  fr.  46,  soitau  total  14.794  fr.  46,  et  ce,  con- 
formément aux  conclusions  de  Roucher  es  qualités  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  ; 

Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

Déclare  Mory  et  Gie  mal  fondés  en  leur  demande  en 
admission  par  privilège  ; 

Donne  acte  à  Roucher  de  cequ'il  est  prêt  à  admettre  Mory 
et  Gie  au  passif  de  la  faillite  Bernheim  pour  la  somme  de 
14. 794  fr.  46; 

En  conséquence,  dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Mory  et 
Gie  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Bernheim  pour 
la  somme  de  14.794  fr.  46,  sinon  dit  que,  sur  le  vu  du  pré- 
sent jugement,  Mory  et  Gie  seront  admis  et  inscrits  d'office 
pour  ladite  somme  au  procès-verbal  d'affirmation  et  de 
vérification  de  la  faillite  Bernheim,  à  charge  par  eux,  dans 
tous  les  cas,  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-com- 
missaire la  sincérité  de  leur  créance,  eu  la  forme  ordinaire 
et  accoutumée  ; 

Et  condamne  Mory  et  Gie,  par  les  voies  de  droit,  aux 
dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  sa  teneur. 

Appel  par  MM.  Mory  et  Gie 

ARRÊT 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
Vidant  son  délibéré  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Mory  et  Gie  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  4 
février  1899  ; 
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Aucun  moyen  de  nullité,  ni  de  fin  de  non. recevoir  en  la 
forme,  n'ayant  d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  ledit 
appel  ; 

Reçoit  rappel  en  la  forme  ; 

Et  au  fond  : 

Considérant  que  Mory  et  Gie  ont  payé  à  la  douane  pour 
le  compte  de  Bernheim  la  somme  de  12.950  francs  ; 

Considérant  que  cette  créance  de  la  douane  est  privilé- 
giée aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1891  et  de  celle  du  4 
germinal  an  II  ; 

Que  ce  privilège  porte  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers des  redevables  ; 

Considérant  que  Mory  et  Cie  demandent  leur  admission  à 
la  faillite  de  Bernheim.  par  privilège,  comme  étant  subro- 
gés aux  droits  de  l'Administration  des  Douanes  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Mory 
et  Cie  ne  devaient  être  admis  pour  cette  somme  que  chiro- 
graphairement,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  demandeurs 
n'étaient  pas  cautions  de  Bernheim,  mais  débiteurs  directs 
de  l'Administration  des  Douanes  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par 
le  jugement  dont  est  appel,  que  Mory  et  Cie  n'étaient  tenus 
que  comme  commissionnaires  et  pour  le  compte  de  Bern- 
heim ; 

Qu'ils  avaient  intérêt  à  acquitter  ladite  dette  et  que  dès 
lors  ils  sont  fondés  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  subrogation 
édictée  par  l'article  1251 ,  paragraphe  3,  du  Code  civil  ; 

Considérant  en  effet  que  la  situation  des  appelants  rentre 
exactement  dans  les  termes  de  cette  disposition  légale  ; 

Que  Mory  et  Cie  avaient  pris  personnellement  vis-à-vis  de 
l'Administration  de  la  Douane  la  charge  des  droits  afférents 
à  la  marchandise  dont  Bernheim  était  propriétaire  ; 
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Oa'ilsavaientdonointérôt  à  acquitter  ces  droits  puisqu'ils 
s*en  étaient  constitués  les  débiteurs  directs  ; 

Considérant  d'autre  part  que  Mory  et  Gie  les  ont  payés 
non  pour  eux  mais  pour  Bernheinii  dont  ils  étaient  les 
mandataires  ; 

Qu'il  importe  peu  que  ce  dernier  soit  pesté  étranger  à 
lobligation  contractée  par  son  agent  vis-à-vis  de  la  Douane, 
la  loi  n'ayant  pas  soumis  le  bénéfice  de  la  subrogation  â  Fa 
condition  que  le  créancier  et  le  débiteurs  soient  liés  par  un 
même  engagement  ;  que  d'ailleurs  le  véritable  débiteur  via« 
à-vis  de  la  Douane  est  toujours  le  commettant  ] 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Met  Tappellatlon  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

Ëmendant  ; 

Décharge  Mory  et  Gie  des  dispositions  et  condamnations 
leur  faisant  grief  ; 

Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

Dit  et  ordonne  que  Mory  et  Gie  seront  admis  far  privilège 
au  passif  de  la  faillite  Bernheim  pour  la  somme  de  1?.950 
francs^  montant  des  droits  de  Douanedont  s'agit,  à  la  charge 
par  eux  des  affirmations  de  droit  ; 

.  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  ; 

Condamne  Roucher,  es  qualités  qu'il  agit,  en  tous  le^  dé<» 
p^ns  f^itsi  sur  les  causes  de  première  instance  et  d'appel . 

Ihi  4  mai  Î90Ù.  --  Coût  de  Paris,  3*  ch.  —  Près.,  M, 
Delegôhoub.  — ^  PI.,  MM.  BfiiiLBT  et  Ddfaaisse. 


liOUAÔfî  DM  SBHViCfcS.  —  OUVHIBRS.  — •  BhSAïIBMBRT  A  LA 

jouRNÉK,  —  Congé. 

Le  louage  de  services  enh^e  patron  et  ouvrier  payé  â  tant 
par  jour  ou  par  heure  ësi  un  Contrût  â  durée  limitée  se 
renouvelant  par  tacite  reconduction. 
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La  journée  finie  et  réglée^  T heure  paesée  et  payée ^  les 
parties  peuvent  réciproquement  se  quitter. 

Et  cela  alors  même  que  Vouvrier  reçoit  effectivement  son 
payement  par  quinzaine  (1)» 

On  doit  entendre  par  ouvrier  quiconque^  n^étant  pas  do- 
mestique,  rentre  dans  la  catégorie  des  gens  de  travail. 

Spécialement  est  un  ouvrier  celui  qui  est  engagé  par  un 
entreprejieur  pour  surveiller  un  chantier  pendant  la 
nuit^ 

(AVINEN  CONTBE   FaUVEL  ) 
JfJGBMBNT 

Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un 
Juge  du  siège,  mais  qu'elles  n'ont  pu  être  conciliées, 
Avinen  ne  s'étant  pas  présenté  ; 

Attendu  que  Fauvel  est  entré  au  service  d'Avinen, 
entrepreneur,  le  7  février,  en  qualité  de  gardien  de  nuit, 
pour  surveiller  les  matériaux  servant  â  la  constructidn  du 
Concours  hippique  ;  qu'il  a  été  congédié  le  4  mars  ; 

Attendu  qu'il  a  assigné  Avinen  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de  60  francs,  représentant 
une  quinzaine  de  salaires,  à  titre  d^iqdemnité  de  brusque 
congédiement  ; 

Attendu  qu'Avinen  ne  s*étant  pas  présenté  ni  fait 
représenter  à  Taudience,  le  Tribunal  a  alloué  â  Fauvel  le 
bénéfice  des  conclusions  de  son  acte  introductif  d'ins- 
tance ; 

Attendu  qu'Avinen  a  fait  opposition  au  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  ;  qu'il  demande  p»r  son  exploit 


É   1       ■!      ■    Il     I     f         I 
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(i)  Voy.  ce  rec,  1899.1.78.  — Voy.  aussila  première  p«Hie  dttpfé- 
sent  volume,  p«  257. 
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que  le  Tribunal  dise  qu'il  ne  doit  à  Fauvel  aucune  indem- 
nité ; 

Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu41  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Fauvel  est  entré  chez  Avinen  le  7  février; 
qu'il  recevait  pour  prix  de  ses  services  une  somme  fixe  par 
nuit  ;  qu'il  soutient  qu'il  avait  été  engagé  pour  la  durée  du 
Concours  hippique,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  de 
son  allégation  ; 

Attendu  que  le  paiement  des  salaires^  qui  se  faisait 
par  quinzaine,  ne  change  rien  à  la  situation  de  Fauvel,  qui 
était  un  ouvrier  payé  à  la  journée  ; 

Attendu  que  le  mot  ouvrier  comprend  tous  ceux  qui, 
n'étant  pas  domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  des  gens  de  travail  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  louage  passé  entre  un  patron 
et  un  ouvrier  payé  à  la  journée  ou  à  l'heure  est  un  contrat 
à  durée  limitée,  qui  peut  se  renouveler  par  tacite  recon- 
duction, mais,  la  journée  finie  et  réglée,  l'heure  passée  et 
payée,  le  patron  et  l'ouvrier  sont  libres  de  mettre  fin  au 
contrat,  le  patron  peut  congédier  son  ouvrier,  de  môme 
l'ouvrier  peut  quitter  son  patipon  ; 

Attendu  que  ce  principe  résulte  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  dire  que  c'est  à  tort  que 
Fauvel  réclame  à  Avinen  une  indemnité  pour  brusque 
congédiement  t 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  Avinen  opposant  au  jugement  dq 
20  mai  1899; 

Au  fond  : 
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Dit  et  juge  qu'Avinen  ne  doit  pas  d'indemnité  à  Fauvel 
pour  brusque  congédiement  ; 

Condamne  Fauvel   aux  dépens,  les  frais  du  jugement 
par  défaut  restant  à  la  charge  d'Avinen. 

Du  21  juin  1899.--  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. — 
Près. y  M.  Blanc,  juge.  —  PL,  M.  Palvadeau  pour  Avinen. 


IteirrES  SUR  l'Etat.  —  Insaisissabilité.  —  Opposition 

A  PARTAGE.  « 

Les  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  22  floréal  an  VII ^  en 
déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  VEtat  français^ 
ont  eu  seulement  pour  objet  d^  interdire  les  saisies-arrêts 
de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor 
public  ;  mais  elles  ne  sauraient  empêcher  les  créanciers^ 
conformément  au  principe  fondam,ental  des  articles 
2092  et  2093  du  Code  civil,  de  faire  ordonner  par 
justice  la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat 

^  que  leur  débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans  une 
succession  y  du  moment  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  saisie 
entre  les  mains  du  Trésor  public  (1). 

U  opposition  àpartagé  opère  de  plein  droit  mainmise  sur  les 
biens  formant  le  lot  du  débiteur,  et  équivaut  à  une  saisie» 

(  PiRONON-CONCHON  CONTRE    ÉPOUX  FaURE-MiLLERAND  ) 

Arrêt 

Statuant  tant  sur  Tappel  principal  que  sur  les  appels 
incidents; 

En  ce  qui  concerne  les  titres  nominatifs  de  rente  ^\xt  • 
l'Etat  français,  attribués  à  Lucien  Faure,  mineut*,  pour 
le  remploi  de  sa  réserve  : 


(1)  Voy.  conf.  c6  rec,  189'^.2.58.— 1898.2.31 .—  1899.1.20.^1899.2.15. 

2'"*  P.  —  1900.  7 
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Considérant  que  Pironon-Gonchon  demande  à  ôl>re  auto- 
risé  à  faire  vendre  ces  litres,  déposés  en  l'étude  de  M'  Albin 
ilogier,  notaire  liquidateur,  et  à  en  recevoir  le  prix  jusqu'à 
concurrence  de  ses  créanciBS  ; 

Considérant  qu'à  rencontre  de  cette  prétention,  Lucien 
Fanfe-Millerand  soutient  que  les  rentes  sur  Tfitat  sont 
insaisissables  et  que  la  mesure  sollicitée  serait  contraire  à 
la  législation  les  concernant  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Clermont  a,  par  le  jugement  dont  est  appel,  déboulé  Piro- 
non  de  sa  demande  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  nivôse  an  VI,  porte  dans  son 
article  4  la  disposition  suivante  :  «  Il  ne  sera  plus  reçu  à 
Tavenir  d'opposition  sur  le  titre  conservé  de  la  dette  publi- 
que inscrite  ou  à  inscrire  »  et  que  Tart,  7  de  la  loi  du 
2i  floréal  an  VII  est  ainsi  conçu  :  a  II  ne  sera  plus  reçu  à 
l'avenir  d'oppositions  au  paiement  des  arrérages  dus  pour 
rentes  perpétuelles,  viagères  et  pensions,  à  l'exception  de 
celle  qui  serait  fournie  par  le  propriétaire  de  l'inscription 
ou  du  brevet  de  pension  »  ;  .  ' 

Considérant  que,  s'il  est  vx'ai  que  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
l'Etat,  ainsi  posé  par  les  lois  précitées,  était  absolu  et 
faisait  obstacle  à  ce  qu'un  créancier  fût  autorisé  à  faire 
opérer  le  transfert  d'un,  titre  de  rente  appartenant  à  son 
débiteur,  alors  même  que  Tautorité  judiciaire  a  reconnu 
que  ce  titre  lui  avait  été  remis  en  cautionnement  et  l'a 
autorisé  à  en  poursuivre  la  vente;  si  l'administration  des 
finances  a  toujours  défendu  le  môme  système,  la  Cour  de 
cassation  a,  dans  ses  arrêts  des  2  et  16  juillet  1894,  tait 
prévaloir  la  théorie  contraire,  et  que,  malgré  des  décisions 
dans  le  sens  oppusé  émanant  de  diverses  juridicliotiSi  et 
notamment  du  Tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour  dé  Paris, 
elle  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  par  son  arrêt  du 
23  novembre  1897  ; 
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Gonsidéranl  qu'il  résulte  des  arrêts  de  la  Cour  suprême 
que  les  lois  du  8  nivôse  an  VI  et  22  floréal  an  VII,  en 
déclarant  insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat  français,  ont 
eu  seulement  pour  object  d'interdire  les  saisies^arrèls  de 
ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  trésor  public  ; 
mais  qu'elles  ne  sauraient  empêcher  les  créanciers,  confor-^ 
mément  au  principe  fondamental  des  art.  2092  et  2093 
Gode  civil,  de  faire  ordonner  par  justice  la  réalisation  à 
leur  profit  des  rentes  sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est  appelé 
à.  recueillir  dans  une  succession^  du  moment  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  saisie  entre  les  mains  du  Trésor  public  ; 

Considérant  qu'outre  que  cette  doctrine  est  parfaitement 
conciliable  avec  le  texte  des  lois  précitées,  il  ne  saurait 
être  contesté  qu'elle  est  conforme  à  la  raison,  à  l'équité,  et 
à  la  morale  publique  ;  que  le  système  dé  l'insaisissabilité 
absolue  des  rentes  sur  l'Etat  était  en  effet  de  nature  à 
favoriser  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  et  à  leur  permettre, 
en  transformant  leurs  biens  en  titres  de  rente  insaisissables, 
de  les  soustraire  à  leurs  créanciers;  que  c'eàt  donc  avec 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  prévaloir  ce  principe 
de  justice  par  une  doctrine  qui,  consacrée  par  trois  arrêts 
successifs,  semble  devoir  être  désormais  celle  de  la  Cour . 
suprême; 

Considérant  que  cette  doctrine  s'applique  parfaitement, 
quoi  qu'en  aient  dit  les  premiers  juges,  à  la  cause  actuelle  ; 
qu'elle  a  eu  en  effet  pour  objet,  aux  termes  du  rapport  qui 
a  précédé  Tarrêt  du  23  novembre  1897,  de  consacrer  la. 
règle  «  d'éternelle  justice  qui  fait  de  tous  les  biens  du 
débiteur  le  gage  de  ses  créanciers  »  ;  qu'il  n'e^t  pas 
donteux  que  les  titres  de  rente  dont  Pironoti  demande  la 
vente,  pour  le  prix  lui  en  être  attribué  jusqu'à  due  concur-  ' 
renée,  sont  au  nom  de  Lucien  Faitre-Millerand,  son 
débiteur  ; 

Oomidérant  qu'il  échet  donc  d'dppUquer  à  l'espède  la 
jufispj^udence  de  la  Cour  de  cassation  et  d'itlfirinei^  de  Ci» 
chef  le  jugement  dont  est  appel  ; 
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Considérant  d'autre  part  que  c'est  en  vaini  que  les  intimés 
prétendent,  dans  leurs  conclusions  d'appel  incident,  qu'en 
admettant  même  que  les  titres  de  rente  sur  l'Etat  soient 
saisissâbles,  la  demande  de  Pironon  serait  non  recevable, 
parce  qu'il  n'y  aurait  pds  eu  en  réalité  de  saisie  opérée  par 
celui-ci  ; 

Considérant  que  Pironon  a  fait  opposition  au  partage  ; 
qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'opposition  à 
partage  opère  de  plein  droit  mainmise  sur  les  biens  dont 
le  débiteur  est   alloti,  et  que  la  mainmise  équivaut  à 

saisie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  direque,  jusqu'à  la  réalisation 
des  litres  de  rente,  le  séquestre  pourra  toucher  les  arrérages 
pour  les  mettre  à  la  disposition  de  qui  de  droit  ; 

£n  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  du  jugement  attaqué  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Ëmendanl  en  ce  qui  concerne  les  titres  de  rente  sur 
l'Etat,  attribués  à  Lucien  Faure,  et  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions  d'appel  incident  des  intimés  tendant  à  rîrrecevabilité 
de  la  demande  de  Pironon  sur  ce  point  ; 

Dit  que  par  les  soins  de  Delaruelle  mandataire,  déjà 
commis  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  en  qualité  de 
séquestre,  les  titres  nominatifs  de  rente  sur  l'Etat  français^ 
attribués  à  Lucien  Faure-Millerand^  seront  vendus  et 
transférés  par  ministère  d'agent  de  change,  et  que  le  prix  à 
en  provenir  sera  versé  aux  mains  de  Pironon,  pour  extinc- 
tion de  sa  créance  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
celle-ci  ; 

Dit  qu'en  cas  d'empêchement  le  séquestre  sera  remplacé 
sur  simple  requête,  par  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  de  première  instance  de  Glermont  ; 
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Dit  que  jusqu'à  réalisation  desdils  titres  de  rente,  le 
séquestre  touchera  les  arrérages  pour  être  ténus  à  la 
dispositioa  de  qui  de  droit  ; 

Confirme,  pour  tout  le  surplus,  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Dit  que  pour  ce  qui  est  confirmé,  il  sortira  son  plein  ei 
entier  effet  et  sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes,  lin» 
et  conclusions; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Dit  que  lesdépeasde  première  inslauce  et  d'appel  seront 
KUpporlée  par  moitié  par  cbacune  des  deux  parties. 

Du  15  mai  1899.  —  Cour  deRiom.  —Pré».,  M,  Vacher, 
1er  prés.  —  PI.,  MM.  Langlois  (du  barreau  de  Clermonl)  et 
Salvy. 


COMPËTBKCE.  —    JOUKMAI.  POLITIQUB.    —  AnMOKCBS. 

jAt  publication  d'un  journal  ayant  pour  objet  une  œuvre 
de  propagande  politique  ne  conaiHue  poê  un  acte  de 
commerce. 

St  cela  alors  même  que  la  quatrième  et  parfois  la  troi- 
sième page  de  ce  journal  pitblieraii  des  annonces  com- 
merciales ou  industrielles  payées  (ÎJ. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  l'imprimeur  contre  le  pro- 
priétaire en  payement  de  fournitures  de  papier  et  de 
frai»  d'impression. 
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(BiCHEL   CONTRE   GOUINGUENÉ) 

Arrêt 

Considérant  que,  sur  la  demande  en  payement  de 
7.612  fr.  15  c.  formée  par  Gouinguené contre  Richel,  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  ce  Tribunal  a, 
par  jugement  du  29  avril  dernier,  condamné  Richel  à  payer 
dès  à  présent,  à  titre  de  provision,  3.500  fr.,  renvoyant  les 
parties  devant  un  expert  pour  Tapurement  du  surplus  de 
la  créance  ; 

Considérant  que  Richel,  qui  n'avait  invoqué  aucune 
exception  en  première  instance,  conteste  devant  la  Coup  la 
compétence  du  Tribunalde  Commerce  ;  que,  cette  exception 
d'incompétence  pouvant  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
il  y  a  lieu  de  l'examiner  ; 

Considérant  que  Richel  est  aciionné  comme  propriétaire 
du  journal  Le  Démocraiey  dont  Gouinguené  était  Timpri- 
meur,  et  ce,  à  raison  des  fournitures  de  papier  et  du  travail 
d'impression  nécessités  par  la  publication  de  cette  feuille 
périodique  ; 

Considérant  que  Le  Démocrate,  propriété  de  Richef, 
avait  pour  objet  une  œuvre  de  propagande  politique  ;  que 
Richel,  qui  collaborait  en  même  temps  à  la  rédaction  de  ce 
jQiirnaU  s'était.en  effet  proposé  de  crée^  dana  le  départe.- 
ment  des  Côtes-du-Nord,  à  rs^pproche  dea  élections,  un 
courant  d'opinion  républicaine  ;  qu'une  telle  entreprise  ea 
vue  d'un  pareil  résultat  ne  renferme  jiucun  élément  de 
trafic  et  de  spéculation  j  qu'en  vain  objeçterait-on  qu'en 
insérant  dans  la  quatrième  et  parfois  aussi  dans  la  troisième 
page  du  journal,  des  annonces  commerciales  ou  indus- 
trielles moyennant  rétribution,  Richel  aurait  fait  un  acte 
de  commerce  ;  qu'on  ne  doit  voir,  en  effet,  en  cela  qu'un 
^cesaoire  très  restreint  dans  l'ensemble  de  la  publication  ; 
que  le  bénéfice  que  Richel  pouvait  tirer  de  ces  insertions, 
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qui  n'entrent  d'ailleurs  pour  rien  dans  la  créance  en 
payement  de  laquelle  il  est  actionné,  est  indépendant  de 
l'œuvre  intellectuelle  qui  formait  son  principal  objectif,  et 
qu'il  faut  l'envisager  bien  moins  comme  un  gain  propre- 
ment dit  que  comme  un  moyen  d'action  devant  lui 
permettre  de  mener  ses  projets  à  bonne  fin  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  Richel  ait  une  pre- 
mière fois  essayé  de  fonder  une  société  commerciale  . 
anonyme  pour  l'exploitation  dudit  journal,  dès  lors  qu'il 
a  complètement  échoué  dans  cette  tentative  ;  qu'on  ne  doit 
pas  se  préoccuper  davantage  de  ce  qu'il  avait  confié  à 
Gûuinguené  l'impression  de  cartes  de  visite  que  lui  aurait 
demandées  un  certain  nombre  de  ses  lecteurs  ou  abonnés, 
alors  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  fait  autre  chose  que 
leur  servir  d'intermédiaire  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
Richel  n'est  point  commerçant  ;  que,  dans  ses  rapports 
£(vec  (jouinguené,  il  n'a  point  fait  a^te  de  commerce  et  quei 
par  suite,  la  juridiction  consulaire  n'étî^it  point  compé- 
tente à  son  égard  ; 

Considérant  qu'il  serait  superflu  de  rechercher  s'il  a 
reconnu  devoir  au  moins  pour  partie  la  somme  qui  lui  est 
réclamée  ;  qu'il  n'appartenait  point  au  Tribunal  de  Com- 
merce de  le  condamner  même  dans  cette  mesure,  pas  pïds 
qu'il  n'est  permis  à  la  Cour  d'évoquer,  puisqu'elle  ne 
pourrait  statuer  définitivement  sur  le  fond  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Ouï,  M.  l'Avocat  général  en  ses  conclusions  ; 

La  Coya, 

Dit  que  c'est  à  tort  que  Richel  a  été  assigné  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  ;  infirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment dont  appel  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ;  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  ;  déboute  Gouinguené  de  ses 
conclusions,  le  renvoie  à  se  pourvoir  comme  il  avisera  et 
le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
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Du  26  décembre  1898.  —  Cour  de  Rennes.  3*  ch. 
Prés.,  M.  Guillâumin.  —  PL,  MM.  Mauuon  et  Dtèvre. 


Absurancb  maritime.   —  Risque   de  guerre.  —  Gircons- 
tamges  gonstitutives  de  ce  risque. 

Pour  qu*un  événement  maritime  soit  estimé  risque  de 
guerre^  il  faut  qu'il  dérive  directement  de  l'état  de 
guerre. 

Mai»  il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  soit  déterminé  par  un 
acte  d'hostilité  directe  contre  le  navire  qui  en  est  la 
victime. 

Spécialement  constitue  un  risque  de  guerre  Vahordage 
suivi  de  naufrage,  lorsque  cet  abordage  a  été  occasionné 
par  un  cuirassé  de  l'une  des  nations  belligérantes,  em- 
ployé à  un  service  d'éclaireur,  et  naviguant  par  suite 
sans  feux  et  sans  faire  aucuns  signaux  phoniques  malgré 
le  brouillard. 

(SOULA  CONTRE  ASSUREURS) 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé 
le  28  décembre  1898.  Voy.  ci -dessus,  p.  28. 

Appel  par  le  groupe  des  assureurs  qui  avaient  garanti  le 
risque  de  guerre. 

Arrêt 

lu  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre^  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  rencontre  du  steamer  Foscolia  et  du  croi- 
seur américain  Colombia,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  la  qualification  qu'il  convient  de  donner  aux  risques 
que  cet  abordage  a  mis  en  jeu;  que  ces  circonstances. 
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même  en  l'absence  de  détails  qui  auraient  été  utilement 
fournis  par  un  rapport  de  mer  du  capitaine  du  Foscolia^ 
se  révèlent  suffisamment  par  les  conditions  dans  lesquelles 
naviguait  le  croiseur  Colombia  ;  qu'il  est  constant  que, 
conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  ce  vaisseau 
accomplissant  une  opération  militaire  au  cours  des  hosti- 
lités hispano-américaines,  était  en  marche  sans  feux  de 
position  et  sans  signaux  d'avertissement;  que  cette  navi- 
gation,  qui  le  plaçait  en  dehors  des  conditions  normales, 
trouvait  son  explication  dans  la  croisière  qu'il  exerçait  à 
ce  moment,  et  qui  avait  pour  but  la  recherche  de  l'ennemi 
ou  toute  autre  opération  de  la  guerre  maritime  à  laquelle 
il  était  employé  ; 

Que  l'abordage  qui  s*est  produit  et  qui  a  amené  la  perte 
du  Foscolia,  doit  donc  être,  par  un  lien  direct,  rattaché 
aux  événements  de  guerre  auxquels  les  Etats-Unis  d'Amé- 
que  se  trouvaient  mêlés  à  cette  époque  ; 

Que  le  risque  engagé  par  ce  fait  rentre  dans  le  cas  des 
accidents  ou  fortunes  de  guerre  en  vue  desquels  Manuel 
Soula  avait  contracté  son  assurance  avec  la  Compagnie 
British-Foreing  ; 

Là  Cour, 

Déclare  la  Compagnie  British-Foreing  mal  fondée 
dans  son  appel,  et  l'en  déboute; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux du  28  décembre  1898; 

Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Dit  sans  utilité  le  recours  de  Manuel  Soula  contre  les 
Compagnies  par  lui  appelées  ; 

Condamne  la  Compagnie  British-Foreing  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  26  février  1900.  —Cour  de  Bordeaux,  1"  ch.  — 
Prés.j  M.  Calvé. —  PL  y  MM.  Brazier,  Brbtenet  et  Roy  de 
Glotte. 
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Louage  de  services.  —  Règlement  d'atelier.  —  Suppres- 
sion DU  DÉLAI  DE  CONGÉ.  —  ABSENCE  DE  FAUTE.  —  INDEM- 
NITÉ NON  DUE, 

L'article  1780  du  Code  Civil  j  complété  parla  loi  du 
27  décembre  1890,  ne  défend  pas  aux  parties  de  stipuler, 
pour  la  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services, 
soit  la  durée  du  délai  de  congé,  soit  même  une  dispense 
réciproque  de  tout  délai. 

Le  patron  qui,  dans  ce  dernier  cas,  congédie  brusquement 
son  ouvrier,  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité 
en  raison  de  ce  brusque  congé. 

Et  T ouvrier,  pour  obtenir  une  indemnité,  devrait  établir 
une  faute  que  son  pcftron  aurait  commise  en  abusant  du 
droit  de  congédier  son  ouvrier  (î), 

(Grands  Moulins  pb  Corbeil  contre  Lepelwtier ) 

Jugement 

Attendu  que  ia  Société  des  Grands  Moulina  de  Corbeil  a 
fait  appel  d'une  décision  du  Conseil  des  P^ud'liommea  du 
Havr^i  rendue  à  la  date  du  25  août  1899,  et  condamnant  la 
demanderesse  à  payer  à  Lepelletier,  employé  par  elle  en 
qualité  d'ouvrier  bourrelier  :  1"*  la  somme  de  93  fr.  50  pour 
salaires  ;  2*  la  somme  de  160  fr.  à  titre  d'indemnité  à 
raison  du  brusque  congédiement  dont  il  a  été  Tobjet  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  1780  du  Code  civil  com- 
plété par  l'article  1*'  de  la  loi  du  27  décembre  1890  :  «  Le 
a  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée  peut 


(1)  Voy.  ce  rec,  1889.2.75.  —  Voy.    aussi  la  !'•  partie  du. présent 
volume,  p.  257. 
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a  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
«  tantes  »  ; 

Que  ledit  article  ne  défend  pas  aux  parties  de  stipuler 
pour  le  cas  de  résiliation,  soil  la  durée  du  délai  de  congé, 
soit  raôme  une  dispense  réciproque  de  tout  délai  ; 

• 

Que  lors  donc  où,  usant  de  cette  faculté  réciproque,  le 
patron  a  congédié  son  ouvrier,  il  ne  saurait  encourir  une 
condamnation  à  des  dommages-inlérôts,  que  si  cette  rupture 
constitue  de  sa  part  l'exercice  abusif  et  préjudiciable  du 
droit  qui  lui  appartient,  et  sous  la  condition  pour  le  juge 
de  spécifier  les  circonstances  d'où  il  fait  ressortir  Texistence 
d'une  faute  ; 

Qu'enfin  e'esf  à  l'ouvrier  demandeur  en  domn^ages- 
intérêts,  qu'il  incombe  de  prouver,  en  môme  temps  que  le 
préjudice  qui  lui  aurait  été  causé,  la  faute  que  le  patron 
aurait  commise  en  abusant  du  droit  qui  lui  appartient  de 
résilier  le  contrat  par  sa  seule  volonté  ;  . 

Attendu  qu'en  application  de  ces  principes  consacrés  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il  convenait  de  recher- 
cher :  1*  si  le  règlement  d'atelier  invoqué  par  la  Société 
des  Moulins  de  Gorbeil  et  stipulant  :  «  qu'il  ne  serait 
«  accordé  ni  exigé  aucun  délai  pour  le  congé  »,  existait 
réellement  et  si  ce  règlement  avait  bien  été  porté  à  la  con- 
naissance de  Lepellelier  au  moment  de  son  entrée  dans 
rétablissement  et  pouvait,  en  conséquence,  tenir  lieu  de 
convention  entre  les  parties;  2*  si  indépendamment  de  tout 
délai  de  congé,  la  Société  demanderesse  avait  dans  la 
circonstance  fait  emploi  abusif  et  arbitraire  de  son  droit  de 
résiliation  ; 

Or,  attendu  que,  pour  condamner  la  Société  des  Moulins 
de  ûorbeil  à  payer  des  dommages-intérêts  à  Lepelletier, 
son  ouvrier  congédié  sans  délai,  la  décision  attaquée  ne 
relève  à  la  charge  de  ladite  Société  d'autre  circonstance  que 
la  résiliation  même  du  contrat  ;  qu'elle  se  borne,  en  effet,  à 
déclarer:  «  que  le  règlement  invoqué  par  le  défendeur  ne 
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«  saurait  être  d'aucune  applieation  et  qu*il  y  a  lieu»  au 
tt  contraire,  de  reconnaître  que  la  demande  d'indemnité  du 
«  sieur  Lepelletier  procède  bien  et  doit  lui  être  accordée, 
a  en  outre  de  ses  salaires,  comme  réparation  du  préjudice 
«  qui  lui  a  été  causé  par  suite  de  son  renvoi  immédiat  et 
«  sans  motifs  »  ; 

Que  le  Conseil  des  Prud'hommes  ne  précise  donc  aucune 
faute;  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a  pas  donné  une  base 
légale  à  sa  décision  et  qu'il  a,  par  suite,  violé  l'article 
sus  visé  ; 

Attendu  que  Lepelletier  méconnaît  avoir  eu  connais- 
sance du  règlement  d'atelier  invoqué  parla  Société  deman- 
deresse ; 

Qu'en  outre,  il  impute  à  faute  à  ladite  Société  de  l'avoir 
congédié  brusquement  à  la  date  du  16  août,  alors  que  le 
15  août,  c'est-à-dire  la  veille,  il  avait  été  convenu  que  son 
travail  ne  cesserait  que  le  15  septembre  suivant  ;  qu'enfin, 
il  lui  reproche  de  l'avoir  congédié  au  commencement  d'une 
période  particulièrement  défavorable  pour  la  recherche 
d'un  nouvel  emploi  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  cause  ne  se  trouve  pas  en 
état  de  recevoir  jugement,  et  qu'il  échet,  avant  de  faire 
droit,  de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  qui  aura 
pour  mission  d'éclairer  le  tribunal  sur  les  faits  allégués  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  au  provisoire  et  avant  faire 
di*oit  ; 

Donne  acte  à  la  Société  des  Moulins  de  Corbeil  de  ce 
qu'elle  renouvelle  son  obéissance  de  payer  au  défendeur  la 
somme  de  93  fr .  50  pour  les  salaires  qui  lui  sont  dus  ; 

En  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  demande,  renvoie  les 
partiesdevant  M.  Frappier,  arbitre,  lequel  aura  pour  mis- 
sion d'entendre  les  parties  ;  de  préciser  à  quelles  conditions 
Lepelletier  avait  été  engagé  par  la  Société  demanderesse; 
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de  rechercher  si  le  règlement  d'atelier  invoqué  par  ladite 
Société  existe  réellement  et  si  ce  règlement  avait  été  porté 
à  la  connaissance  du  défendeur  au  moment  de  son  entrée 
dans  rétablissement  ;  enfin  d'examiner  tout  à  la  fois  s'il  y 
a  eu  préjudice  éprouvé  par  Lepelletier  et  si  les  faits  allégués 
sont  constitutifs,  à  la  charge  de  la  Société,  d'une  faute  qui 
puisse  être  considérée  comme  la  cause  de  ce  préjudice  ; 

Dit  que,  du  tout,  il  sera  dressé  procès-verbal^  lequel  sera 
déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  pour  être  ensuite  statué  ce 
que  de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

Du  43  décembre  1899.  —  Tribunal  de  Commerce  du 
Havre.  —  Prés.,  M.  Dbvot.  —  PI.,  MM.  Roussel  pour  les 
Grrands  Moulins  de  Gorbeil,  Gaston  Boderbau  pour  Lepel- 
letier. 


Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Absence  de  délai.  — 
Actes  impliquant  renonciation.  —  Dépens  antérieurs 
AU  jour  de  l'abandon. 

Z^  droit  (Tabandon  édicté  au  profit  de  Varmateur  par 
Variiele  21 6  du  Code  de  Commerce,  n'est  subordonné 
à  aucun  délai,  et  ne  doit  pas  être  restreint  par  des 
exceptions  que  la  loi  n'a  pas  prévues. 

Il  peut  être  exercé  en  tout  état  de  cause  et  tant  que  Varma- 
teur n*y  a  pas  renoncé, 

N^implique  pas  cette  renonciation  le  fait  d^avoir  fait 
réparer  le  navire  avant  ^introduction  de  la  demande, 
et  même  de  Vavoir  fait  naviguer  avant  la  décision  qui 
prononce  définitivementsur  la  responsabilité  de  Varma- 
teur (i)* 


(1)  Voy.  ce  rec,  1892.1.201.  —  1898.1.192  et  les  précédents  cités  en 
note* 
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L'armateur  qui  n'a  fait  abandon  qti^dprês  avoir  soutenu 
le  procès  en  responsabilité  à  la  suite  duquel  V abandon 
a  lieu  y  est  te?iu  personnellement  de  payer  tous  les  dépens 
Jusqu'au  Jour  où  l'abandon  a  été  signifié  (1). 

(COUVELARD  CONTRE  GounNAY  ) 

AbrAt 

Attendu  que,  le  19  février  1896,  le  matelot  Coppîn  a  élé 
alteiut  et  tué  par  Texplosion  d'une  machine  â  vapeur  à 
bord  du  bateau  de  pêche  iV*  1787  ;  que  cet  accîdetlt  à  élé 
occasionné  par  la  faute  du  capitaine,  dont  l'armateur 
Goumay  e&t  civilement  responsable  ; 

Atteiidu  que  le  28  janviei*  1897,  Gournày  a  été  assigné  en 
dommages-intérêts  par  la  veuve  Coppin,  devenue  épouse 
Couvelard,  et  que,  par  jugement  du  tribunal  civilde  Boulo- 
gne-sur-Mer,  du  3  décembre  1897,  il  a  été  condamné  à 
payer  une  indemnité  de  12.000  francs  ;  qUe  ce  jugettient  a 
été  partiellement  réformé  le  4  mai  1898  par  la  Cour,  qui  a 
réduit  le  capital  alloué  à  la  veuve  et  accordé  une  penîîioîl  à 
ses  enfants  ; 

Attendu  qu'au  cours  des  débats  en  cause,  en  Courd'appBf, 
Gournay  a  demandé  à  être  déclaré  entier  dans  ses  droits 
d'abandon,  ce  qui  lui  a  été  adjugé  ; 

Que,  le  9  j'uillet  1898,  il  a  signifié  à  la  dame  Couvelard 
que,  pour  se  libérer  de  toute  obligation  envers  elle,  il  lui 
faisait  abandon  de  son  navire,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Tarticle  216  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'à  tort,  les  premiers  juges  ont  déclaré  Oonmay 
non  recevable  dans  Texercice  du  droit  d'abandon,  parce 
qu'à  la  suite  de  Taccident  du  19  février  1896,  il  avait  fait 
réparer  son  bateau  et  Tavail  fait  naviguer^  l'exposant  à  des 
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(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n«  It. 
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détériorations  et  même  au  danger  de  perte,  et  qu'il  avait 
manifesté  son  intention^de  renoncer  au  droit  qu4i  tenait  de 
rarticle216; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qUe  Qournayafait 
réparer  son  bateau  et  Ta  fait  naviguer  jusqu^au  3^1  mars 
1897,  date  à  laquelle  il  a  opéré  le  dépôt  de  son  rôle 
d'équipage  ; 

Mais,  attendu  que  ces  actes  ne  suffisent  pas  à  prouver 
qu'il  ait  renoncé  à  user  de  son  droit  à  faire  abandon  ;  qu'en 
effet)  c'est  seulement  le  23  janvier  1897  qu'il  a  été  touché 
par  l'assignation  de  la  demanderesse  ;  qu'à  ce  moment  les 
réparations  étaient  achevées  ;  qu'en  les  eifectuant  Gournay 
ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  à  se  défendre  par  . 
Tabandon  de  son  navire  contre  une  action  qui  n'était  pas 
encore  intentée  ; 

Attendu  que  Gournay,  qui  contestait  sa  responsabilité  et 
prétendait  ne  rien  devoir^  pouvait  faire  naviguer  son  bateau 
du  23  janvier  1897  au  31  mars  1897  sans  compromettre  ses 

droits; 

Que  c'est  seulement  après  que  sa  responsabilité  a  été  fixée 
dans  son  principe  et  dans  son  étendue,  qu'il  se  trouvait  en 
demeure  d'opter  pour  l'abandon  ou  le  paiement  d'indem- 
nités pécuniaires  ; 

Que  l'arrêt  du  4  mai  1898  Tayant  déclaré  entier  dans  son 
droit  d'abandon,  il  pouvait  encore  proâter  de  ce  mode  de 
libération  le  9  juillet  suivant,  alors  que  cet  arrêt  n'était  pas  : 
encore  devenu  définitif  ; 

Attendu  que  le  droit  d'abandon  édicté  au  profit  de  Tar- 
mateur  n'est  subordonné  à  aucun  délai  et  ne  doit  pas  être  . 
restreint  par  des  exceptions  que  la  loi  n'a  pas  prévues; 
qu'il  peut  être  exercé  en  tout  état  de  cause,  tant  que  l'arma- 
teur n'y  a  pas  renoncé  ; 

Que  ce  mode  de  libération  a  été  institué  dans  le  but  de 
favoriser  les  armements  de  navires  en  réduisant,  dans  les 
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limites  connues  à  Tavance,  les  risques  auxquels  les  arma- 
teurs sont  exposés  ;  qu*il  doit  pouvoir  s'exercer  de  la  façon 
là  plus  large,  et  sauf  renonciation  rester  ouvert  dans  tous 
les  cas,  suivant  la  formule  employée  par  la  loi  du  14  juin 
1841,  modifiant  l'ancien  article  216  du  Gode  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  le  fret  dont  il  doit  être  fait  offre,  est  celui  du 
jour  de  l'abandon  ; 

Attendu  que  le  N"  1787  ne  produisait  aucun  fret  ;  que, 
s'il  est  admis  pour  les  bateaux  de  cette  espèce  que  le  fret 
est  représenté  p^r  le  produit  de  la  pêche,  il  y  a  lieu  de 
constater  que  le  N"  1787,  ne  naviguant  plus  depuis  le  mois 
d'avril  1897,  ne  pouvait  contenir  aucun  produit  de  pêche  le 
9  juillet  1898  ;  que,  par  suite,  Gournay  ne  s'est  pas  rendu 
non-recevable  en  ne  faisant  pas  offre  du  fret  dans  son  acte 
d'abandon  ; 

Attendu  que  Gournay  devra  rembourser  à  la  dame  Goppin, 
épouse  Couvelard,  les  frais  et  dépens  que  celle  ci  a  pu 
exposer  jusqu'au  9  juillet  1898,  date  de  l'offre  d'abandon  ; 
qu'en  effet,  ces  frais  n'auraient  pas  été  faits  si  le  défendeur 
avait  fait  abandon  de  son  navire,  au  lieu  de  contester  l'ac- 
tion en  responsabilité  dans  laquelle  il  a  succombé  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Réformant,  décharge  Gournay  des  condamnations  et  dis- 
positions contre  lui  prononcées  ;  dit  valable  l'abandon  qu'il 
a  signifié  le  9  juillet  1898  ;  le  condamne  à  rembourser  à  la 
dame  Coppin  les  frais  et  dépens  s'il  en  existe,  que  celle-ci 
aurait  exposés  dans  son  instance  en  responsabilité  jusqu'à 
la  date  du  9  juillet  1898,  déclare  ladite  dame  mal  fondée  à 
plus  prétendre,  la  déboute  de  toutes  conclusions  contraires 
au  présent  dispositif  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
qui  seront  supportés  par  la  dame  Coppin,  épouse  Cou- 
velard. 
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Du  $S  novembre  1899.  -^  Qour  d#  Spuai,  ^  Préê.,  M. 
Mauflastre.  —  PL,  MM.  Dbsgbopt  et  Paul  Govabi;  (du 
barreau  de  Paris). 


Responsabilité.  —  Tramways.  —  Accident.  —  Faute  du 
conducteur.  —  vice  de  la  voïe.  —  incompétence  des 
Tribunaux  judiciaires.  —   Obligation  de  prendre  la 

DROITE. 

V autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  à  une  Compagnie  de  Tram- 
ways à  la  suite  d'un  accident  provenant  de  la  faute 
d'un  de  ses  employés. 

Mais  elle  ne  le  serait  plus  si  Vaccid^nt  était  lé  résultat 
d$s  imperfections  du  tracé  de  la  ligne  ou  de  Vétablisse- 
tneni  défectueux  de  la  voie  et  de  ses  stations  et  garages, 
lesquels  ne  sont  établis  qu  après  approbation  de  l'auto^ 
rite  administrative  (1). 

La  disposition  de  V article  9  du  décret  du  10  août  1852 
sur  lia  police  du  roulage,  qui  prescrit  à  tout  voiturier 
de  prendre  sa  droite  4  V  approche  d'utus  autre  i^oiture, 
n'est  point  applicable  à  la  circulation  des  tramways, 
qui  suivent  une  direction  obligatoire  et  conforme  à  des 
arrêtés  aiminisiraiifs  légalement  pris» 

(Co6«AftP  GoifT^E  Tramways  dï:  Lyqv) 

ÂHRÉT 

Attendu  que  le  2  décembre  1894,  à  7  heures  du  soir,  la 
voiture  de  Gognard,  conduite  par  soa  eoelieif  Chébcâ,  a 
éprouTé  un  aeeident  suy  le  quai  de  Saint-^Viosant  qui  enga* 


(1)  Voy,  ep  reç^^  1^9.1.^  et  la  l'«  p«ftia  di|  présea^  votume,  p.  ^93 
2«^e  P.  —  1900i  8 
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gérait,  selon  lai,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  des 
tramways  à  vapeur  de  Lyon  à  Neuville  ; 

Attendu  que  cet  accident  est  arrivé  de  la  manière  sui- 
vante :  le  cocher  de  Cognard  revenait  de  TIle-Barbe  et 
conduisait  sur  le  quai  de  la  rive  gauche  de  la  Saône  une 
voiture  dite  Victoria  attelée  d'un  cheval  ;  ce  cocher  suivait 
sa  droite  et  longeait  le  trottoir  le  plus  rapproché  de  la 
rivière,  lorsqu'il  se  trouva  en  présence  du  tramway  qui 
venait  en  sens  contraire,  allant  à  Neuville  ;  la  ligne  est  à 
voie  unique  avec  garages,  c'est  sur  la  double  voie  de 
garage,  qui  se  trouve  en  face  de  la  caserne  des  gardiens  de 
la  paix,  qu'a  eu  lieu  l'accident  ;  le  tramway  quittant  son 
arrêt  qui  est  devant  le  pont  de  Serin,  s'engagea  sur  la  voie 
gauche  d'évitement  et  y  rencontra  la  voiture  de  Cognard 
qui  ne  pouvait  se  ranger  sur  la  droite  où  il  n'y  avait  qu'un 
espace  de  50  à  60  centimères  entre  la  voie  et  le  trottoir  ; 
elle  eût  pu,  il  est  vrai,  se  ranger  sur  sa  gauche,  où  elle  eût 
pu  trouver  un  espace  suffisant,  2",60  entre  la  voie  et  la 
caserne  des  gardiens  de  la  paix,  mais  elle  persévéra  sur  sa 
droite  et  la  collision  était  inévitable  ; 

Attendu  que  Cognard  prétend  établir  par  deux  raisons  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  défenderesse  :  1'  elle  eût 
dû  ménager  des  deux  côtés  de  sa  double  voie  un  espace 
suffisant  pour  que  les  voitures  y  trouvassent  un  reluge 
contre  les  atteintes  du  tramway  ;  or,  il  n'y  avait  d'espace 
suffisant  que  du  côté  de  la  Saône  ;  2*  le  conducteur  du 
tramway,  arrivé  à  l'aiguillage  de  la  double  voie,  eût  dû, 
conformément  à  l'usage  général  des  voitures,  prendre  sa 
droite,  s'engager  sur  la  voie  droite,  ce  qui  eût  évité  Tac- 
cident  ; 

Attendu  que  ces  critiques  ne  résistent  pas  à  l'examen  des 
règlements  auxquels  sont  soumis  les  tramways  ;  que  d'une 
part,  la  construction  de  la  ligne  et  notamment  les  espaces 
réservés  aux  voitures  sont  déterminés  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux qui  dégagent,  quant  à  ce,  la  responsabilité  de  la 
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Compagnie  ;  que,  d'autre  part,  il  est  réglé  par  l'article  35 
du  décret  du  6  août  1881  visé  par  l'arrêté  préfectoral  du 
26  décembre  l«91,qni  détermine  les  conditions  de  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  à  Lyon,  que  tout  conducteur 
de  voiture  doit,  à  rapproche  du  train,  dégager  immédiate- 
ment la  voie,  et  s'en  écarter,  de  manière  à  livrer  toute 
largeur  du  passage  au  matériel  de  la  voie  ferrée  ; 

Attendu  que  cette  prescription  ne  distingue  pas  le  cas  où 
le  tramway  prend  sa  gauche  ou  jsa  droite,  mais  est  absolue 
et  sans  exception  ;  qu'il  importe  en  effet  souvent  à  la  bonne 
marche  du  tramway  et  même  à  sa  sécurité,  que  dans  les 
pentes  semblables  à  celle  qui  règne  à  l'endroit  de  l'acci- 
dent, le  tramway  qui  descend  prenne  sa  gauche  pour 
arriver  au  garage  afin  de  permettre  au  tramway  qui  monte 
de  suivre  la  voie  rectiligne  et  de  lui  éviter  les  contours  de 
la  voie  d'évitement  qu'il  ne  pourrait  peut-être  que  péni- 
blement monter,  à  raison  de  la  pesanteur  qu'il  entraîne  ; 
que  cette  coutume  de  faire  passer  à  gauche  le  train  qui 
descend,  évite  peut-être  le  déraillement  du  train  qui  gravit 
la  rampe  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que  l'article  9  du 
décret  du  10  août  1852,  sur  la  police  du  roulage,  qui 
prescrit  à  tout  voiturier  de  se  ranger  sur  sa  droite  à  l'appro- 
che de  toute  autre  voiture,  n'est  point  applicable  aux  voi- 
tures, chemins  de  fer  et  tramways  qui  circulent  sur  une 
voie  ferrée  ; 

Attendu  qu'aucun  autre  reproche  n'est  formulé  par 
Gognard  contre  la  Compagnie  ;  qu'il  est  constant  d'ailleurs, 
suivant  le  procès-verbal  de  l'accident  dressé  le  2  décembre 
1894,  que  le  tramway  a  annoncé  son  arrivée  par  de  nom- 
breux appels  de  corne  et  que  son  allure  était  celle  qu'il 
devait  avoir  en  arrivant  au  garage  :  celle  d'un  homme 
marchant  au  pas,  puisque  dans  la  collision,  fort  légère 
d'ailleurs,  la  voiture  à  Vapeur  n'a  eu  qu'une  éraflure 
insignifiante  ; 


(U«i) 

Attendu  que  d^  taut  c^  qui  précède  il  y  a  U^u  de  exclure 
que  le  cocher  de  Cognard,  ^verU  de  loin  de  l'arrivée  du 
tramway,  par  les  appels  dç  corae,  le  voyant  certaioement 
arriver  dans  la  nuit,  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  ce  tramway  s'aiguillerait  k  droite  ou  à  gauche  pour 
atteindre  le  garage,  et  devait  sur-le-champ  se  jeter  sur  sa 
gauche  et  gagner  l'espace  lihre  de  2",60,  réservé  4  la  circu- 
lation des  voitures  ; 

Par  ces  motifs, 

Là  Gotjr, 

Rejette  purement  et  simplement  la  demande  de  Cognard 
contre  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  de  Lyon 
à  Neuville. 

Du  3  mars  1897.  —  Cour  de  Lyon. 

Pourvoi  en  Cassation. 

Arrêt 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  réunis,  tirés  de  la 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  articles  1383  et 
suivants  du  Code  civil,  de  l'article  9  du  décret  du  10  août 
1852  sur  la  police  du  roulage,  et  par  fausse  applicatif  de 
l'article  35  du  décret  du  6  août  1881  : 

Attendu  que  rétablissement  d'un  tramway,  aussi  bien 
pour  la  ligne  principale  que  pour  les  stations,  haltes, 
garages^  est  soumis,  après  enquête  préalable,  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  ainsi  que  cela  résulte  des 
décrets  du  18  mai  1881,  du  6  août  1881,  du  20  mars  1882  ; 
d'où  il  suit  que  la  Compagnie  nouvelle  des  tramways  de 
Lyon  à  Neuville  ne  pouvait  être  déclarée  responsable  par 
l'autorité  judiciaire,  du  chef  du  tracé,  fût-il  défectueux,  de 
la  ligne  qu'elle  exploite  ;  que  la  voiture  qui  a  occasionné 
l'accident  dont  s'est  plaint  le  demandeur,  suivait  Titiné- 
raire  normal  qui  lui  était  fixé  ; 
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Attendu  qu'on  objecterait  yainement  la  disposition  du 

décret  du  10  août  1852,  prescrivant  à  tout  voiturier  de  se 
ranger  sur  sa  droite  à  l'approche  de  toute  autre  voiture, 
laquelle  ne  saurait  être  applicable  à  la  circulation  des 
tramways,  dont  la  direction  est  déterminée  obligatoire^ 
ment,  conformément  à  des  règlements  administratifs  léga^ 
lementpris; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  mômôs 
articles  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  1382  et  suivants  dû 
Gode  civil  : 

Attendu  que  Parrèt  attaqué  constate  que  le  conducteur 
du  tramway  a  pris  toute  les  précautions  qui  dépendaient 
de  lui  ;  que,  notamment,  il  a  corné  à  plusieurs  reprises  et 
ralenti  sa  marche  au  point  de  n'avoir  plus  que  l'allure  d^un 
homme  allant  au  pas  ;  que  ces  constatations  justifient  la 
décision  attaquée; 

Par  ces  motifs» 

La  Cour, 

Rejette. 

Du  20  juin  1899.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des  requêtes. 
—  Préa.,  M.  Tanoux.  —  PL,  M.  Mokillot, 
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SaOyetaoe.  -^  AsBisTANCB.  ^  Navirks  appartsnai«t  au 

MâMB  PB0PH1ÉTAIBE. 

Le  navire  qui  a  préiè  assistance  à  un  autre  navire  appar- 
.  tenant  au  même  propriétaire,  n'a  droit  qu'à  une  indenk- 
niiê  représentant  les  dépenses,  les  avaries  et  la  perte  de 
bénéfices  qu'il  a  subies  en  suite  de  Vassistance  prêtée  ; 
mais  il  ne  saurait  prétendre^  en  outre,  à  aucune  remu" 
nératiùn. 
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(GiE  DES  Chargeurs  Réunis  contre  Assureurs  et  Holt  et  Gie) 

Arrêt 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  a 
formé  appel  du  jugement  gui  a  fixé  à  10.000  francs  le 
montant  de  l'indemnité  à  elle  due  pour  un  service  d'es- 
corte et  d'assistance  prélée  par  son  vapeur  Colombia  au 
ysipeuT  La  Ville-de-Maranhao y  depuis  Ténériffe  jusqu'au 
Havre  ; 

Qu'elle  soutient  qu'indépendanunent  du  dommage  dont 
le  chiffre  de  10,000  francs  n'est  que  la  représentation,  elle 
a  droit  à  une  rétribution  qu'elle  évalue  à  40. 000  francs,  en 
se  fondant  tout  à  la  fois  sur  les  indemnités  précédemment 
convenues  entre  parties,  et  sur  un  chiffre  de  75.000  francs 
qui  lui  a  été  demandé  par  les  armateurs  du  vapeur  anglais 
Coomaasie  pour  le  prix  du  convoyage  litigieux  ; 

Attendu  que,  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  général  de  la 
navigation  et  en  vue  de  stimuler  l'assistance  maritime, 
d'accorder  au  navire  assistant,  non  seulement  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses  effectives,  mais  encore  une  rému- 
nération correspondant  au  service  rendu,  encore  faut*il 
que  l'assistant  soit  venu  au  secours  d'un  navire  en  détresse, 
qu'il  se  soit  lui-même  exposé  aux  dangers  d'un  remorquage 
toujours  périlleux  et  enfin,  —  et  surtout  —  que  le  navire 
assistant  appartienne  à  un  tiers  ; 

Mais  que  tout  autre  est  le  cas  de  l'espèce  dans  lequel 
La  Ville-de-Maranhao,  avariée  dans  la  cage  de  son  hélice 
et  encore  en  état  de  continuer  sa  route  avec  ses  propres 
mo3^ens,  se  trouvait  complètement  en  sûreté  au  port  de 
Ténériffe  et  où,  en  l'absence  d'un  péril  imminent,  ce  n'est 
pas  un  tiers  qui  lui  a  prêté  assistance,  mais  bien  le  proprié- 
taire du  navire  assisté  qui  a  d'ailleurs  effectué  le  convoyage 
sans  incident  de  navigation  et  sans  déroutement  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  admissible  que  ce  propriétaire  puisse, 
dans  de  pareilles  conditions,  légitimement  prétendre  à  une 
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récompense  pécuniaire  pour  avoir  concouru  à  la  conserva- 
tion de  3a  propre  chose,  ni  surtout  qu'il  puisse  réaliser  un 
lucre  par  cela  seul  qu'il  n'a  fait  en  définitive  qu'accomplir 
une  obligation  qui  dérivait  de  son  contrat  soit  avec  les 
chargeurs,  soit  avec  les  assureurs  ;  que  la  prétention  de  la 
Compagnie,  si  elle  était  admise,  constituerait  un  abus 
véritable  de  l'industrie  du  sauvetage  et  de  l'assistance 
maritime  ; 

Que  si,  par  la  force  des  choses  et  tout  en  gérant  sa  propre 
affaire,  la  Compagnie  a  géré  utilement  la  chose  d'autrui, 
elle  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  réclamer,  en  vertu  des 
principes  du  droit  en  pareille  matière,  que  le  rembourse- 
ment de  ses  pertes  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée,  à  l'ex* 
clusion  d'un  profit  quelconque  ; 

Qu'il  en  doit  être  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  Compagnie  des  Chargeurs  ayant  une  ligne  postale  régu- 
lière pour  le  service  de  laquelle  elle  est  subventionnée  par 
le  gouvernement,  peut  obtenir  et  obtient  tout  à  la  fois  des 
assureurs  certains  avantages  et  des  chargeurs  un  droit  de 
préférence  précisément  parce  qu'à  raison  de  cette  situation, 
les  bateaux  qui  composent  sa  flotte  peuvent  plus  facilement 
se  prêter  aide  et  assistance  ; 

Attendu  que  les  précédents  invoqués  par  la  Compagniepour 
justifier  le  chifi:re  de  sa  demande,  si  tant  est  qu'ils  se 
réfèrent  à  des  espèces  semblables,  sont  sans  portée  dans  la 
cause  ;  qu'ils  résultent  tous  de  transactions  librement 
consenties,  laissant  complètement  intact  le  fond  du  droit  ; 
qu'au  surplus,  ces  précédents  sont  loin  d'être  conformes  à 
une  pratique  constante  de  la  Compagnie  des  Chargeurs, 
étant  donné  que,  suivant  les  indications  fournies  par  les 
assureurs  et  non  contredites,  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  à  une  certaine  époque,  s'interdisait  au  contraire 
toute  exigence  de  cette  nature,  aussi  bien  vis-à-vis  de  ses 
assureurs  que  de  sa  clientèle  ; 


(  120  ) 

Oa*il  y  a  donc  lieu  de  reponeser  la  prétention  de  la 
Compagnie  comme  n'étant  pas  justifiée  ; 

Attendu  que  de  leur  côté,  les  assureurs,  par  leur  appel 
incident,  demandent  que  l'indemnité  fixée  par  les  premiers 
juges  soit  réduite  à  6.000  francs  sur  le  motif  que  ce  chiffre 
représente  seul  le  montant  des  dépenses  occasionnées  au 
Colombia  par  le  convoyage  ; 

Mais  attendu  que  l'indemnité  de  4.000  francs  allouée  en 
outre  des  6.000  francs  est  la  juste  représentation  du  gain  dont 
la  Compagnie  des  Chargeurs  a  été  privée  par  le  retardement 
du  Colombia,  et  que  l'indemnité  légitimement  due  doit 
comprendre  tout  à  la  fois  la  dépense  effective  et  la  privation 
du  gain  qui  sont,  l'un  et  l'autre,  la  conséquence  directe  de 
l'assistance  prêtée  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  manifeste  que 
les  premiers  juges  ont  condamné  les  assureurs  à  payer  la 
totalité  de  l'indemnité  ;  qu'il  est  avéré  et  reconnu  que  la 
part  des  assureurs  dans  la  répartition  de  cette  somme  est 
seulement  d'un  oinquième  ; 

Qu'à  un  autre  point  de  vue,  aucune  condamnation  n'au- 
rait dû  être  prononcée,  la  Compagnie,  par  les  fins  de  sa 
demande,  ayant  uniquement  conclu  à  la  fixation  de  l'in^ 
deaxnité  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  intervenants,  qu'en  leur 
qualité  de  chargeurs,  Holt  et  Cie  avaient  un  intérêt  légitime 
et  distinct  à  contester  les  prétentions  de  la  Compagnie,  et 
ce  k  raison  du  règlement  d'avaries  actuellement  soumis  à 
un  arbitrage  et  pour  le  cas  où  l'indemnité  en  litige  serait 
classée  en  avaries  communes  ;  qu'ils  ont  donné  devant  la 
Cour,  où  ils  ont  été  intimés  par  la  Compagnie,  adjonction 
aux  conclusions  des  assureurs  et  que,  par  suite,  les  frais 
exposés  par  eux  doivent  suivre  le  même  sort  que  ceux  des 
assureurs  ; 

Attendu  que  la  Com  pagnie  qui  succombe,  etc  • . . 


à 
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Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires; 

La  Cour^ 

Statuant  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  incident  : 

Déclare  tout  à  la  fois  la  Compaguie  des  Chargeurs  et  les 
assureurs  mal  fondés  dans  leur  appel  respectif  et  confirme 
le  jugement  frappé  d'appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  prononcée  par  erreur  contra  les  assureurs, 
et  émendant  de  ce  chef,  dit  et  juge  que  l'indemnité  légiti- 
mement due  à  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis  pour  les 
causes  sus-indiquées  est  fixée  en  totalité  à  10.000  francs  ; 

Dit  que  sous  cette  unique  modification,  le  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  la  Compagnie  des  Chargeurs  à  Tamende  et 
aux  dépens  d'appel,  qui  comprendront  les  frais  de  Hoit  et  Oiei 
intimés. 

Jûu  ît  avril  1900.  —  Cour  de  Rouen,  !'•  ch.  —  Prés., 
M.  Bprchon,  1"  prés,  -^  PI,,  MM.  Hahais  et  Dbl4Rue  (du 
barreau  de  Paris), 

Société  civile.  ^  Forme  anonyme.  —  Régime  antérieur  a 
la  loi  du  !•'  aout  1893. —  publications.—  actionnaires 
non  tenus  au  dela  de  leurs  mises. 

Avant  la  lot  du  P*  août  1893^  les  actionnaires  des  sociétés 
civiles  à  forme  anonyme  étaient  obligés,  pour  leur 
part,  au  payement  des  dettes  sociales,  in  infinitum  et  au- 
delà  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  principe,  lorsqu'une  Société 
civile  à  forme  anonyme  a  fait  les  publications  pres- 
crites par  la  loi  aux  Sociétés  commerciales  ayant  la 
même  formée,  les  tiers  qui  ont  eu  connaissance  de  ces 
publications,  de  la  forme  adoptée  et  de  la  limitation  que 
les  actionnaires  ont  prétendu  mettre  à  leur  responêcM^^ 


(  122  ) 

lUé,  ne  sauraient  avoir,  contre  ces  derniers^  aucune 
action  en  payement  des  dettes  sociales  au-delà  du  mon- 
tant de  leurs  mises. 

Varrét  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation. 

(  Sghabâver  contre  Minss  de  Genoleag  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1896.2.181,  le  juge- 
ment rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  civil  de  Marseille, 
le  21  février  1896. 

Appel  par  Schabaver,  mais,  le  1"  décembre  1897,  arrêt 
de  la  cour  d'Aix  qui  confirme  par  les  motifs  des  premiers 
juges. 

Pourvoi  en  cassation. 

Moyen  unique.  Violation  des  art.  1832  et  s.,  1863, 
C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  rejeté  la  demande  formée  par  l'exposant  contre  les 
défendeurs  éventuels  personnellement,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  Tactif  social  de  la  Société  des  Mines  de  Genolhac, 
dont  ils  sont  actionnaires,  par  le  motif  que,  cette  Société 
ayant  adopté  la  forme  anonyme,  la  responsabilité  des 
actionnaires  était  limitée  au  montant  de  leurs  actions, 
alors  que  les  membres  d*une  Société  civile  restent  soumis  à 
la  responsabilité  pei*sonnelIe  de  droit  commun,  quelle  que 
soit  la  forme  que  cette  Société  civile  ait  empruntée  pour  se 
constituer. 

Arrêt 

Attendu  que  si,  pour  les  Sociétés  civiles  qui  ont  pris  la 
forme  anonyme  antérieurement  à  la  loi  du  1"  août  1893,  la 
responsabilité  des  associés  vis-à-vis  des  tiers  reste  soumise 
au  droit  commun,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1863, 
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G.  civ.,  il  est  loisible  à  ceux-ci  de  renoncer  au  bénéfice  de 
cet  article  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Suha- 
bawer  connaissait  les  conditions  dans  lesquelles  la  Société 
des  Mines  de  Genolhac  s'était  constituée,  qu'il  a  traité  avec 
le  président  du  Conseil  d'administration  de  cette  Société 
agissant  en  cette  qualité,  qu'il  savait  qu'il  aurait  pour 
débiteur  une  Société  anonyme;  que,  dans  sa  correspon- 
dance, il  a  formellement  stipulé  à  plusieurs  reprises  qu'il 
serait  payé  de  ses  fournitures  sur  les  bénéfices  futurs  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  l'arrêt  attaqué 
a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que  le  sieur  Scba- 
bawer  avait  renoncé  au  droit  d'agir  personnellement  contre 
les  membres  de  la  Société  ; 

La  Cour, 

Rejette,  etc. 

Du  26  Juin  1900.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — 
Prés.j  M.  Mazeau,  1"  prés., —  -P/.,MM.  SABATiERetDBViN. 


Propriété  industrielle.   —   Chemin  de   fer.   —   Hôtel 
Terminus.   —  Exploitation  licite. 

Si  les  Compagnies  jouissant  tPun  monopole  ne  peuvent, 
même  en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  exer- 
cer d autre  industrie  que  celle  pour  laquelle  elles  ont 
été  créées,  cette  règle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne 
certaines  opérations  commerciales  qui  ne  sont  que 
r accessoire  licite  de  Vexploitation  principale. 

Spécialement,  rétablissement  dun  Hôtel-  Terminus,  non 
exploité  directement  par  une  Compagnie  de  chemins  de 
fer,  apportant  une  amélioration  dans  les  conditions  du 
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Érétmport  deê  vayageun^  ne  constitue  pàê^  de  lëpati  di 
cette  Compagnie,  un  abus  de  son  monopole  (IJ. 

(  Grands  Hotels  contre  GoMPAaNiE   dtj   Chemin  de  m 

d'Orléans  ) 

Arrêt 

Qonridérant  qu'il  est  de  principe  que  les  compagnies  qui 
Jouissent  d'un  monopole,  ne  peuvent  exercer  d'autre  indus- 
trie que  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  créées  ; 

Qu'il  importe  peu,  au  regard  des  tiers»  dont  les  droits 
privés  sont  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux  de 
droit  commun,  que  des  autorisations  administratives  aient 
été  accordées  implicitement  ou  explicitement,  régulière- 
ment ou  irrégulièrement  ; 

Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher,  en  fait,  si  cer- 
taines opérations  commerciales  peuvent  étre^  en  œrtàins 
cas,  l'accessoire  licite  de  l'exploitation  principale,  et  si  réta- 
blissement par  la  compagnie  d'Orléans  dans  la  gare  du  quai 
d'Orsay  d'un  hôtel  terminus  peut  ou  non  rentrer  dans  eette 
catégorie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  plans,  documents  et  expli- 
cations présentés  à  la  cour,  que  la  création  de  cet  hdtel, 
non  exploité  directement  par  la  compagnie,  a  pour  but  et 
doit  avoir  pour  effet  une  amélioration  dans  les  conditions 
générales  des  transports,  par  suite  des  facilités  qu  elle  offîre 
aux  voyageurs  auxquels,  soit  en  cours  de  route,  soit  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée,  s'impose,  par  des  causes  di- 
verses, la  nécessité  d'un  arrêt  qui  ne  doit  point  être  un 
séjour  ; 

Que  cette  amélioration,  dont  le  public  est  appelé  à  pro- 
fiter dans  les  mêmes  conditions  que  la  création  plus  an- 

(\)  Voy.  cent.,  d^  Table  déûâtlkiale,  t*  Propriété  ltid«strièll6  B-  22. 
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oiene,  et  nm.  critiquée,  de  buffets,  restaupauta,  librairies, 
etc.,  installés  dans  rintérieur  des  gares  et  stations,  n'appa- 
raît point,  dans  les  circonstances  sp^iales  ob  elle  iol^r- 
vient»  comme  un  abus  de  son  monopole  commis  par  la 
compagnie  dans  son  intérêt  ei^clusif  ; 

Qu'elle  ne  constitue  point,  au  regard  de  Tindustrie  pri- 
vée, un  acte  de  concurrence  déloyale  pouvant  servir  de  base 
k  uae  action  ep  justice  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  août  1900,  —  Cour  de  Paris,  !'•  cli.  —  Pnés., 
M.  Lrfévrb  de  Vibfville, —  PL,  MM.  Ferré  et  Aousset. 


Faillite. —  Concordat.—  Résolution.-^  Dividendes  touchés. 
—  Demande  en  regomblement.—  Syndic  non  mis  en  cause. 
-^  Begomblenent  inadmissible. 

En  admettant  ^u*àu  cas  de  résolution  du  concordat  et  de 
réouverture  d^une  faillite,  il  puisse  être  permis  à  un 
créancier  d'exercer  des  poursuites  et  recours  contre 
d^ autres  créanciers  ou  des  tiers ^  ce  ne  peut-être  qu^d  la 
condition  de  mettre  en  cause  le  syndic,  seul  apte  à  reti- 
rer le  produit  des  poursuites. 

Si  V annulation  du  concordat  replace  tous  les  créanciers 
dan»  le  même  état  que  si  le  concordai  n*était  pas  inter- 
venu^ il  iCen  est  pais  de  même  au  cas  de  résiliation. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  qui  ont  reçu,  â  échéance 
et  sans  fraude,  le  montant  de  leurs  dividendes,  ne 
sauraient  être  poursuivis  en  recomblement, 

(GaRCASSONNE  ET  PfiYTAUD  CONTRE  ViLLARD,  GaSTELBON  ET  ViaL) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Aymard  et  Flandin,  déclarés  en 
état  de  liquidation  judiciaire  par  jugement  de  ce  Tribunal ^ 
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du  27  mai  1898,  avaient  conclu  avec  leurs  créanciers  an 
concordat  régulièrement  homologué  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  concordat,  les  sieurs  Âymard 
et  Flandin  avaient  promis  à  leurs  créanciers  le  paiement 
de  vingt  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  créances  ;  que 
plusieurs  créanciers  ont  à  la  date  indiquée  quittancé  ce 
dividende  ; 

Que  d'autres,  parmi  lesquels  les  sieurs  Garcassonne  et 
Peylaud,  n'ont  pu  être  payés  ; 

Attendu  que,  sur  les  poursuites  de  ces  derniers,  le  Tri- 
bunal, par  un  jugement  du  17  juillet  1899,  a  prononcé  la 
résolution  dudit  concordat  et  remis  en  état  de  faillite  les 
sieurs  Aymard  et  Flandin,  fixant  au  jour  du  jugement  la 
réouverture  de  ladite  faillite  ; 

Attendu  que  les  mêmes  Garcassonne  et  Peytaud,  conti- 
nuant leurs  poursuites,  prétendent  que  tous  les  créan- 
ciers qui  ont  touché  leurs  dividendes,  sont  tenus  de  les 
rapporter  à  la  masse,  et  ont  assigné  les  sieurs  Villard,  Cas- 
telbon  et  Vial  en  recomblement  de  la  somme  de  566  fr.  63 
cent.,  touchée  à  titre  de  dividende;  qu'ils  appuieut  leurs 
prétentions  sur  les  dispositions  des  articles  1184  du  Gode 
civil,  520,  2*  alinéa,  525  et  526  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  d'abord  sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Qu'en  conformité  de  l'article  522  du  Gode  de  commerce, 
la  nouvelle  faillite  des  sieurs  Aymard  et  Flandin  a  été 
pourvue  d'un  syndic  ;  que  s'il  peut  être  permis  aux  sieurs 
Garcassonne  et  Peytaud,  en  leur  qualité  de  créanciers, 
d'exercer  des  poursuites  et  recours  contre  d'autres  créan- 
ciers ou  contre  des  tiers,  puisque  en  l'espèce  les  sieurs  Vil- 
lard,  Gastelbon  et  Vial»  ayant  été  désintéressés,  ne  sont 
pins  des  créanciers,  mais  des  tiers,  il  leur  importait  du 
moins  de  mettre  le  syndic  en  cause  pour  faire  retirer  par 
lui  le  produit  de  leurs  poursuites  ; 

Au  fond. 
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Attendu  que  le  traité  de  concordat^  quoique  étant  synal- 
lagmatique  aux  termes  de  rarticle  1184  du  Gode  civil,  ne 
saurait  être  régi  par  les  dispositions  de  cet  article,  mais 
par  les  règles  spéciales  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  d'annulation  du 
concordat,  prévu  par  l'article  518  du  Code  de  commerce, 
dont  les  effets  sont,  non  seulement  de  faire  rentrer  les 
créanciers  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  contre  le  failli, 
mais  encore  d'atteindre  les  stipulations  du  concordat,  dans 
les  rapports,  des  créanciers  entre  eux,  et  de  replacer  ces 
créanciers  dans  le  même  état  que  si  le  concordat  n'était  pas 
intervenu ,  et  entre  le  cas  de  résolution  de  concordat  pour  non 
exécution  des  conditions  ;  que  si  la  résolution  du  concordat 
a  pour  effet  comme  l'annulation  de  faire  rentrer  les  créan- 
ciers dans  l'intégralité  de  leurs  droits,  elle  ne  les  replace 
pas  dans  le  même  état  que  si  le  concordat  n'était  pas 
intervenu  ; 

Que  les  rapports  des  créanciers  entre  eux  sont  établis  par 
les  dispositions  de  l'article  526  du  Code  de  commerce,  dont 
les  dispositions  s*appliquent  bien  au  cas  où  des  créanciers 
ont  été  désintéressés,  entièrement  ou  partiellement,  de 
leurs  dividendes,  alors  que  d'autres  n'ont  rien  touché; 

D'où  il  suit  que  les  créanciers  qui  ont  touché  l'intégra- 
lité des  dividendes  promis,  ont  perdu  leur  qualité  de 
créanciers  de  la  masse  et  ne  peuvent  plus  rien  réclamer  ; 
que  par  réciprocité  cette  même  masse  n'est  pas  fondée  à 
faire  rapporter  à  ces  créanciers  ce  qu'ils  ont  touché;  à 
leur  égar^,  il  y  a  un  fait  accompli,  droit  acquis,  et  leur 
position  à  l'égard  de  la  masse  est  définitivement  réglée  ; 

Attendu  que  ces  règles  sont  basées  sur  le  droit  en  ce  que 
le  jugement  de  résolution  de  concordat,  tout  en  produisant  à 
l^égard  du  failli  les  mêmes  effetsque  le  jugement  déclaratif,  ne 
le  dessaisit  de  l'administration  de  ses  biens  que  pour  l'avenir, 
sans  rétroactivité  à  l'égard  des  actes  qu'il  a  passés  danis 
l'intervalle  entre  le  concordat  et  la  résolution,  et  sur  la 


(  t») 

riîaoo  de  l'équité  par  le  motil  que,  to  oanoordut  aimt 
lemift  le  failli  à  U  téle  de  ses  affaires,  et  les  tiers  étant  par 
auite  eocoaragéi  à  traiter  avec  loi,  il  serait  injuste  qoe 
ceux  qai  ont  traité,  touché  les  dividendes  promis,  fassent 
obligés  de  les  rapporter,  le  jour  où,  dans  un  délai  sou- 
vent fort  éloigné,  le  failli  concordataire  ne  pourra  exécu- 
ter ses  engagements  à  l'égard  de  quelqu'un  ; 

Attendu  que  les  paiements  des  dividendes  faits  par  le 
failli  ne  sauraient  être  annulés,  ni  en  vertu  de  rarticle 
443  concernant  le  dessaisissement,  ni  en  vertu  des  articles 
446  et  447  relatifs  aux  actes  postérieurs  à  la  cessation  des 
paiements  ou  aux  dix  jours  qui  Font  précédée,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  l'article  525  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  il  n'est  justifié  d'aucune  fraude, 
ni  que  les  paiements  aient  porté  sur  des  dividendes  non 
échus,  ou  sur  des  sonmaes  autres  que  celles  légitimement 
dues  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  défendeurs  se  soient 
livrés  à  des  manœuvres  quelconques  pour  obtenir  paiement 
de  leur  dividende  de  préférence  aux  autres  créanciers  ;  que 
ce  qu'ils  ont  touché  ils  le  détiennent  régulièrement  et  léga- 
lement en  vertu  du  contrat  judiciaire  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  contraints  à  le  restituer  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'action  des  sieurs  Carcas- 
sonne  et  Peytaud  est  mal  fondée;  que  la  partie  qui 
succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Aix,  département  des  Bou- 
Ches-du-Rhôae,  statuant  contradictoirement  et  jugeant  en 
dernier  res^rt,  déboute  les  sieurs  Garcassonoe  ^t  Peytaud 
de  leurs  fins  et  conclusions  en  lesquelles  il  les  déclare 
mal  fondés  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  7  juin  1900,  —  Tribunal  de  commerça  d'Aix.  — 
Prés,,  M.  Vadon. —  PL^  MM.  C.  Abnaud  pour  Carcassonne 
et  Peytaud,  Marins  Arnaud  pour  Villard,  Castelbonet  Vial. 
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Abandon  du  navire  du  fret. 

1 .  Abordage,  Armateur    anglais, 

—  Le  droit  de  faire  abandon  du 
navire  et  du  fret  n'appartient  pas 
au  propriétaire  d'un  navire  étran- 
ger par  cela  seul  qu'il  est  assigné 
devant  un  Tribunal  français.—  G. 
d'Aix,  23  janvier  1899.*  —  Hun- 
ling  c.  veuve  Jauffret. . .  I  —  181 

2.  La  responsabilité  des  propriétai- 
res d'un  navire,  à  raison  des  faits 
du  capitaine,  doit  être  déterminée 
par  la  loi  du  pavs  auquel  appar- 
tient le  navire,  ou  loi  du  pavillon. 

—  Par  suite,  en  cas  d*abordage 
entre  un  navire  français  et  un 
navire  anglais,  et  de  faute  impu- 
table au  capitaine  de  ce  dernier, 
le  propriétaire  anglais  ne  peut  se 
libérer  envers   le  navire    abordé 

)ar  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  la  loi  anglaise  ne  contenant 
à  cet  égard  aucune  disposition 
analogue  à  celle  de  l'article  216 
du  Code   de  Commerce  français. 

^Ibid 

3.  Absence  de  délai,  Actes  impli- 
quant renonciation.  —  Le  droit 
d'abandon  édicté  au  profit  de  l'ar- 
mateur par  l'article  216  du  Gode 
de  Commerce,  n'est  subordonné  à 
aucun  délai,  et  ne  doit  pas  être 
restreint  par  des  exceptions  que 
la  loi  n'a  pas  prévues.  —  Il  peut 
être  exercé  en  tout  état  de  cause 
et  tant  que  l'armateur  n'y  a  pas 
renoncé.  —  N'implique  pas  cette 
renonciation  le  fait  d'avoir  fait  ré- 
parer le  navire  avant  l'introduc- 


ïr 


tion  de  la  demande^  et  même  de 
l'avoir  fait  naviguer  avant  la  déci- 
sion qui  prononce  définitivement 
sur  la  responsabilité  de  Tarma- 
.teur.—  C.  de  Douai,  23  novembre 
1899.  —  Couvelard    c.   Gournay. 

Il  --  109 

4.  Dépens  antérieurs  à  l'aban- 
don. —  L'armateur  qui  n'a  fait 
abandon  qu'après  avoir  soutenu  le 

Srocès  en  responsabilité  à  la  suite 
uquel  l'abandon  a  lieu,  est  tenu 
Sersonnellement  de  payer  tous  les 
épens  jusqu'au  jour  où  l'aban- 
don a  été  signifié Ibid 

Abordage. 

1.  Navire  rattrapé,  Feu  mon^ 
tré  trop  tard.  —  Le  capitaine  d'un 
navire  qui  se  voit  rattrapé  par  un 
autre,  doit  montrer  à  son  arrière 
un  feu  provisoire  destiné  à  signaler 
sa  présence.  (Règlement  du  21  fé- 
vrier 1897,  art.  10).—  Est  en  faute 
et  par  suite  responsable  de  l'abor- 
dage le  capitaine  qui,  dans  ce  cas, 
n'a  montré  ce  feu  qu'à  la  dernière 
minute. — Marseille,  9  octobre  1899. 

—  Repetto  c.  Transports  Mariti- 
mes   I  —  14 

2.  App7'éciation  des  rapport  de 
mer, Marins  réveillés  par  le  choc. 

—  Le  point  de  savoir  à  quel  mo- 
ment ce  feu  a  été  montré,  doit  être 
décidé  en  tenant  compte  desaffir- 
tions  nettes  et  précises  d'un  des 
deux  rapports  de  mer,  plutôt  que 
des  affirmations  du  rapport  adver- 
se, si  ces  dernières  manquent  de 
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précision  et  de  concordance.  —  On 
doit  décider  que  ce  feu  a  été  mon 
tré  trop  tard  lorsqu'il  rst  constant 

3ue  la  partie  de  l'équipage  qui 
ormait,  a  été  réveillée  par  le  choc 
résultant  de  Tabordage,  et  non  par 
les  cris  qu'on  aurait  dû  pousser  si 
le  danger  avait  été  signalé  quel- 
que temps  auparavant Ibid 

3.  Rapport  de  mer  régulier. 
Déclaration  sommaire,  Rapport 
fait  longtemps  après, —  Quand  il 
s*agit  de  statuer  sur  la  respon- 
sabilité d*un  abordage,  on  doit  pré- 
férer les  affirmations  d  un  rapport 
de  mer  légulier,  fait  au  premier 
port  où  on  a  abordé,  à  celles  d*un 
rapport  fait  longtemps  après, 
au  retour  du  capitaine  dans  son 
pays,  lorsque  le  capitaine  s'est 
borné,  au  premier  port  où  il  a 
abordé,  à  taire,  devant  le  consul, 
une  simple  déclaration  du  sinistre, 
dans  laquelle  il  n'a  indiqué  aucune 
cause,  ni  relaté  aucune  circons- 
tance. —  Marseille,  29  novembre 
1899.  —  Fabre  c.  Shell  Transport 
Company 1  —  57 

4.  Navire  à  Vaiicre,  Navire  sor- 
tant. Présomption.  —  L'abordage 
entre  un  navire  à  l'ancre  et  un 
navire  libre  de  ses  mouTements 
et  sortant  du  port,  doit  être  réputé, 
en  l'absence  de  toutes  circonstances 
de  force  majeure,  provenir  de  la 
faute  du  navire  sortant. —  C.  d'Aii, 
31  octobre  1899.  —  Cacarukas  c. 
Saunders I  —  64 

ô.  Règlements i  AppUcation  dans 
les  j)orts.  —  Les  règlements  inter- 
nationaux destinés  à  prévenir  les 
abordages,  notamment  le  décret 
du  *21  février  1897,  sont  applicables, 
non  seulement  en  pleine  mer, 
mais  encore  dans  les  ports,  pour 
toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contredites  par  des 
règlpments  ou  usages  locaux.  — 
Les  usa  G  PS  et  règlements  du  port 
de  Marseille  ne  sont  pas  contraires 
aux  règlements  internationaux, et 
même  ils  les  confirment.  —  Mar- 


seille, 30  janvier  19^10.  —  Ybarra 
cCie  Mixte I  -142 

6 .  Na  vire  sortant.  Navire  entra  n  t. 
—  S'il  est  d'usage  que  le  voilier 
sortant  d*un  port  doit  céder  le  pas 
au  voilier  entrant,  ce  principe  De 
pourrait  s'appliquer  aux  vapeurs 
que  tout  autant  que  ceux-ci  au- 
raient à  franchir  la  même  passe, 
et  non  plus  lorsqu'ils  se  trouvent 
l'un  et  Tautre  dans  l'intérieur  d'un 
vaste  bassin  leur  permettant  de 
faire  en  sécurité  leurs  évolutions. 

Ibid 

7.  Circonstances  particulières, 
Faute  commune.  —  Lorsque  les 
circonstances  ne  permettent  pas  la 
mise  en  pratique  des  prescriptions 
textuelles  des  règlements  relatifs 
aux  abordages,  les  capitaines  doi- 
vent respectivement  prendre,  sous 
leur  responsabilité,  les  mesures 
que  ces  circonstances  commandent 
pour  éviter  le  choc.  —  Bt  si.  mal- 
gré le  danger,  chacun  d'eux  per- 
siste dans^  route,  fût-eUe  régle- 
mentaire, il  y  a  lieu  d'attribuer 
l'abordage  à  la   faute  commune. 

Ibid 

8.  ArL  436  C.  comrn..  Renoncia- 
tion. —  La  prescription  d'un  an, 
édictée  par  l'article  436  du  Code  de 
Commerce,  en  matière  d'abordage, 
n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  par- 
ties peuvent  y  renoncer.  —  La 
preuve  de  cette  renonciation  peut 
résulter  des  circonstances  de  la 
cause,spécia]ement  de  la  déclara- 
tion faite  par  l'armateur  du  navire 
abordeur,  qu'il  fait  abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  —  C.  d'Aix,  23  jan- 
vier 1899.  —  Hunting  c.  veuve 
Jauffret 1  —  181 

9.  Législation  anglaise,  Reft'S 
d'action  au  profit  d^vn  êtran^f. 
In  applicabilité  en  France.  —  E^i 
admettant  que  la  législation  an- 
glaise refuse  aux  étrangers  non 
domicihés  ou  résidant  en  Angle- 
terre, tout^  action  en  réparation  du 
préjudice  à  eux  causé  par  la  mort 
d'un  membre  de  leur  famille  qui 
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a  péri  dans  un  abordage  causé  par 
la  faute  d'un  capitaine  anglais, 
cette  législation  contraire  aux  lois 
françaises  et  aux  règles  intimes  de 
la  conscience  universelle,  ne  sau- 
rait être  app'iquée  par  les  tribu- 
naux français Ibid 

JO.  Vapeur ^  Voiler,  Obligation  du 
vapeur  d^ éviter  le  voilier  j  Faute. 
—  D'après  les  articles  20  et  21  du 
règlement  du  21  février  1897  sur 
les  abordages,  en  cas  de  rencontre 
possible  entre  un  vapeur  et  un  voi- 
lier, c'est  au  va  peur  seul  à  manœu- 
vrer pour  s'écarter  de  la  route  du 
voilier.  —  C'est  donc,  en  cas  de 
collision,  sur  le  vapeur  que  tombe 
la  présomption  de  faute.  —  Com- 
met, au  surplus,  une  faute  carac- 
térisée le  vapeur  qui,  en  cas  de 
rencontre  possible  avec  un  voilier, 
manœuvre  de  façon  à  couper  la 
route  de  celui-ci.  —  Marseille,  21 
juin  1900.  —  Brondi  c.  Caillol  et 
Saintpierre I  —  304 

11.  Yacht  de  plaisance,  Dom- 
niage.  Aspect  extérieur,  —  L'as- 
pect extérieur  d'un  bateau  de  luxe 
a  une  importance  considérable  sur 
sa  valeur  vénale.  —  En  consé- 
quencej  si,  à  la  suite  d'un  abor- 
dage, une  tôle  est  défoncée  dans 
un  yacht  de  plaisance,  et  que  le 
redressement  de  cette  tôle  laisse 
des  traces  apparentes,  c'est  le  rem- 
placement total  qui  doit  être  mis 
à  la  charge  de  l'aborde ur.  —  Mar- 
seille, 27  juillet  1900.  —  Calvet 
c.  Société  de  Remorquage  î  —  347 

12.  Remorqueur,  Mise  en  marche 
trop  hâtive,  Faute.  —  Commet 
une  faute  le  commandant  d'un 
remorqueur,  qui  fait  marcher  son 
bateau  dès  que  le  remorqué  est 
amarré,  et  sans  attendre  qu'il  soit 
en  position  pour  suivre  normale- 
ment la  remorque.  —  Si  donc  le 
remorqué,  trop  brusquement  atti- 
ré, vient,  dans  son  mouvement,  à 
heurter  un  autre  navire,  c'est  le 
commandant  du  remorqueur  qui 
en  est  responsable. .,.;....  Ibid. 


13.  Brume  épaisse,  Règlements  ob- 
servés des  deux  côtés.  Accident 
fortuit.—  Doit  être  déclaré  fortuit 
un  abordage  arrivé  au  milieu  d'une 
brume  épaisse,  et  à  l'occasion  du- 
quel les  deux  capitaines  ont  ob- 
servé toutes  les  règles  prescrites, 
sans  que  les  manœuvres  par  eux 
respectivement  faites  aient  pu  em- 
pêcher la  collision.—  C.  d'Aix,  28 
mars  1900.  -r-  Rickinson  c.  Cie 
Mixte I.  —  379 

14.  Délit,  Action  en  responsabilité, 
Art.  436  C.  com.  non  applicable,  ' 
Droit  comm^un,  Prescription  de 
Vaction  publique.  —  Les  courtes 
prescriptions  édictées  par  les  art. 
435  et  436  du  C,  com.  s'appliquaient, 
et  s'appliquent  encore,  depuis  là  loi 
du  24  mars  1891,  qui  a  modifié  ces 
articles,  aux  actions  en  réparation 
du  dommage  causé  aux  choses.— 
Mais  elles  ne  s'étendent  pas  aux  ac- 
tions naissant  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  et  ayant  pour  but  la  répara- 
tion du  préj  udice  subi  par  les  per- 
sonnes.— Les  dernières  ne  sont 
régies  que  par  les  règles  du  droit 
commun. —  Spécialement,  en  cas 
de  mort  ou  de  blessures  causées 
par  un  délit,  en  matière  d'abor- 
dage, l'action  civile  en  indemnité 
ne  se  prescrit,  comme*  l'action  pu- 
bhque,  que  par  trois  ans. —  C.  de 
Rennes»  19  avril  1898,  Cass.,  13 
mars  1900.  —  Cie  Transatlânti(îUe 
c.  Bernard II  —  32  et  46 

15.  V.  Abandon    du   navire  et  du 
fret,  Ass.  marit. 

Accident.—  V.  Assurance  terrestrei 
Compétence. 

Action. 

Art.  5  C.  ciiii,  Irrece^ahitîtè .  -^ 
Est  irrecevable  comme  contraire  à 
l'art.  5  du  Code  civil  la  demande  fai- 
te par  un  syndicat  contre  une  com- 
Ïjagnie  de  chemins  de  fet  pour 
'obliger  à  recevoir  en  général  telle 
espèce  de  marchandises  dans  tel- 
les conditions  déterminées  —  Sta- 
tuer sur  cette  demande  serait  sta- 
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tuer  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire.  —  Marseille,  2 
janvier  1900.  —  Syndicat  du  Bâti- 
ment c.  Chemin  de  Fer.  I  —  124 

Acquit  à  caution.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Affichage.—  V.  Compétence. 

Affrètement. 

1.  Clause,  Faculté  de  se  rendre 
dans  tous  ports,  Interprétation, 
—  La  clause  d'un  connaissement 
qui  concède  au  navire  affrété  la 
ULCulté  de  se  rendre  dans  tous  ports, 
en  dedans  ou  en  dehors  de  la  route 
ordinaire,  ne  saurait  avoir  d'appli- 
cation que  dans  une  limite  res- 
treinte. —  Spécialement  l'arma- 
teur ne  saurait  y  trouver  le  droit, 
lorsqu'il  a  pris  à  Marseille  des  mar- 
chandises à  destination  de  New- 
York,  d'envoyer  son  navire  d'abord 
à  Constantinople  et  à  Smyrne.  — 
Marseille,  26  fuin  1900.—  Barten- 
bach  c.  Barber 1  —  307 

2.  Compétence. 

Agent  en  Douane.—  F.  Faillite. 

Allégement.  —  V.  Avarie  com- 
mune. 

Allemagne.—  V,  Trib.de  com. 

Angleterre.—  V.  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  Abordage. 

Animal.—  V,  Responsabilité,  Vente. 

Antidate.—  V,  Suréstaries. 

Appel.—  V.  Faillite. 

Armateur. 

1.  Clause  d^ exonération,  Justifica- 
tion de  la  perte,  —  Pour  que  l'ar- 
mateur puisse  utilement  opposer  la 
clause  d'exonération  des  faits  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  il  faut 
qu'il  justiGe  que  le  fait  qui  motive 
la  réclamation,  est  celui  des  per- 


sonnes dont  il  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  répondre.  —  Faute  de  faire 
cette  justification,  il  doit  être  tenu 
pour  responsable.  —  Marseille,  22 
novembre  1899.  —  Gugenheim  c. 
Hulin 1-48 

2.  Clause  du  connaissement  y  Faute, 
Limitation  de  la  responsabilité, 
Montant  du  fret.  —  Est  valable 
et  doit  sortir  son  effet  la  clause  du 
connaissement  d'après  laauelle 
l'armateur,  même  en  cas  de  faute, 
ne  peut  être  tenu  que  dans  la 
limite  du  montant  du  fret.—  Mar- 
seille, 9  février  1900.  —  Gondinet 
c.  Messageries 1  —  158 

3.  Négligence  'Clause,  Vols, Res- 
ponsabilité, —  La  clause  des  con- 
naissements connue  sous  le  nom 
de    négligence-clause    n'exonère 

Sas  l'armateur  de  la  responsabilité 
es  vois  et  larcins  commis  par 
l'équipage  et  dûment  constatés  au 
débarquement.  —  Marseille,  12 
février  1900.—  Fabre  c.  Dor.I- 165 

4.  Clause  duconnaissementjLimi- 
tation  de  la  responsabilité,  — 
Est  valable  et  doit  sortir  son  effet 
la  clause  du  connaissement  limi- 
tant à  un  chiffre  déterminé  par 
colis  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur en  cas  de  perte  dont  il  ait  à 
répondre.  —  Marseille,  23  février 
1900.  —  Cantinelll  c.  Fraissinet. 

1-173 

5.  Mandataire  du  m^opriètaire, 
Responsabilité  des  faits  du  capi- 
taine, —  En  admettant  que  l'ar- 
mateur d^un  navire  ne  fut  que  le 
mandataire  des  propriétaires,  il  ne 
serait  pas  moins  responsable  des 
fautes  du  capitaine,  s'il  l'a  choisi 
ou  a  concouru  à  son  choix.  —  C 
d'Aix,  23  janvier  1899.—  Hunting 
c.  veuve  Jauffret 1  —  181 

6.  Connaissement  de  garantie, 
Preuve  de  la  faute.  —  Le  char- 
geur d'une  marchandise  embar- 
quée avec  connaissement  de  garan- 
tie ne  peut  faire  sortir  son  effet  à 
cette  garantie  à  rencontre  de  Tar- 
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mateur,  en  établissant  seulement 
Tétat  d'avarie  à  rarrivée.  —  Il 
doit  encore  démontrer  que  cette 
avarie  est  le  résultat  d'une  faute 
déterminée  du  capitaine  ou  de  ses 
préposés. —  Marseille,6  mars  1900. 
—  Cantini  et  de  Mazières  c.  Frais- 
sinet I  —  188 

7 .  Navire  en  fer  y  Chancre,  Voie 
iVeau,  Avarie  à  la  cargaison^ 
Vice  propre,  Responsabilité.  — 
Constitue  un  vice  propre  entraînant 
la  responsabilité  de  l'armateur  à 
raison  des  dommages  qui  en  ont 
été  la  suite,  le  trou,  dénommé 
cbancre,  qui  s'est  produit  dans  la 
tôle  du  bordé  d'un  navire  en  fer, 
et  qui  ne  peut  être  attribué  ni  à 
un  choc,  m  à  aucun  contact  ou 
frottement.  —  La  difficulté  de  véri- 
fier l'état  de  ces  tôles,  à  cause  du 
ciment  qui  les  recouvre,ne  saurait 
être  alléguée  par  l'armateur  pour 
s'exonérer  de  la  faute  qu'il  a  com- 
mise en  négligeant  de  faire  cette 
vérification  avant  le  départ.  — 
Marseille,  14  juin  1900.  —  Golds- 
tuck,  Hainzé  c.  Fabre  et  Assureurs. 

I  -  316 

8.  Marques  différentes ,  Clause 
(T exonération.  Fardeau  de  la 
pî^euve  déplacé,  —  Le  réception- 
naire de  marchandises  arrivées  par 
navire  n'est  pas  tenu  d'accepter 
des  colis  portant  des  marques  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  portées 
au  connaissement.  —  Il  importe 
peu,  à  cet  égard,  que  l'armateur  se 
soit,  par  une  clause  du  connaisse- 
ment, déclaré  irresponsable  de  ses 
fautes  et  négligences.  —  Une 
pareille  clause  ne  peut  avoir  pour 
effet  que  de  déplacer  le  fardeau  de 
la  preuve  de  faute  et  de  la  metti"e 
à  la  charge  du  réceptionnaire.— 
La  faute  de  l'armateur  est  suffi- 
samment prouvée  par  le  seul  fait 
que  les  marchandises  qu'il  pré- 
sente à  rarrivée,  portent  des  mar- 
ques différentes  de  celles  oue  le 
connaissement  indique.  —  Tr.  de 
com.,  Havre,  26  juillet  1899.  — 
Berrizbeitia  c.  Lelièvre  et  Gail- 
lard  II  -  48 


9 .  V.  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
Avarie  commune. 

Axrimage.—  V,  Capitaine. 

Assurance  Maritime. 

1 .  Abordage.  Vapeur,Mauvais  état 
de  la  machine,  Vice  propre,  — 
Lorsqu'un  navire  sortant  d'un 
port  vient  aborder  un  navire  à 
l'ancre,  et  que  cet  accident  ne 
peut  être  attribué  qu'au  défaut  de 
vitesse,  qui  n'a  pas  permis  au 
vapeur  de  sentir  l'action  de  son 
gouvernail,  on  doit  considérer  ce 
défaut  de  vitesse  comme  prove- 
nant du  mauvais  état  de  la  ma- 
chine, si  ce  mauvais  état  est  cons- 
taté par  des  documents  probants, 
et  si  aucune  preuve  suffisante  d'un 
accident  fortuit,  ni  d'une  faute  du 
capitaine,  ne  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause. —  En  consé- 
quence, les  assureurs  sur  corps  de 
ce  navire  ne  sont  pas  tenus  des 
conséquences  de  Faccident. —  C. 
d'Aix,  31  octobre  1899.—  Caca- 
rucas  c.  Saunders 1  —  64 

2.  Pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, Successeur  de  l^ as- 
suré,—  L*assurance  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  assurance 
faite  par  un  commissionnaire 
agissant  pour  compte  d'un  com- 
mettant, c'est-à-dire  qu'elle  sup- 
pose la  coexistence  de  deux  per- 
sonnes distinctes. —  Spécialement, 
si  une  assurance  a  été  faite  in 
quovis  par  un  assuré  dénommé, 
pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, le  bénéfice  de  cette  assurance 
ne  peut  passer  à  un  tiers  s'intitu- 
lant  successeur  de  l'assuré. —  Mar- 
seille, 28  décembre  1899.— Navarro 
c.  Assureurs I  —  108 

3.  CorpSy  Perte  des  314,  Calcul, 
C  arène  y  Durée,  —  La  durée 
moyenne  d'une  carène  est  de 
cinq  ans.  —  En  conséquence,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  les  avaries 
Œun  navire  atteignent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  et  donnent  ou- 
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rantis  par  la  police.  —  Marseille, 
21  juin  1900.  —  Dupré  c.  Assu- 
reurs   I  —  306 

5.  Accidents,  Assurance  par  le 
patron.  Retenue  sur  le  salaire 
des  ouvriers.  Action  de  Vouvrier 
contre  L'assureur,  —  Lorsqu'un 
patron^  sans  la  participation  de  ses 
ouvriers,  les  assure  contre  les  acci- 
dents tout  en  s'assurant  lui-même 
pour  le  cas  où  il  serait  l'objet 
d'une  action  en  res|>onsabilitéy  et 
qu'il  prélève  à  raison  de  cette 
assurance  une  retenue  sur  les  sa- 
laires, la  convention  entre  le  pa- 
tron et  l'assureur  constitue  au 
regard  des  ouvriers  une  véritable 
gestion  d'affaires  que  l'ouvrier  ra- 
tifie par  le  prélèvement  qu'il  subit 
sur  ses  salaires  pour  le  payement 
de  la  prime.  —  L'ouvrier,  en  pa- 
reil cas,  a  une  action  directe  con- 
tre la  compagnie  d'assurance.  — 
Il  en  est  autrement  et  l'ouvrier  est 
sans  action  lorsqu'aucune  retenue 
n'a  été  faite  sur  ses  salaires.  — 
Marseille,  2  août  1900.  —  Gouiran 
c.  Chabert  et  la  Prévoyance. 

1  -  357 

6.  V,  Compétence,  Location. 
Aval.—  F.  Compétence, 
Avarie  commune. 

1 .  Fin  de  non-recevoir,  Délai  d'un 
mois.  Fret  non  payé.  —  L'action 
du  capitaine  contre  l'affréteur  en 
règlement  d'avaries  communes  est 
recevable  tant  que  le  fret  n'est 
pas  payé.  —  L'expiration  du  délai 
d'un  mois  ne  saurait  faire  encourir 
au  capitaine  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  cet  égard.  —  Marseille, 
1"  décembre  1899.  —  La  Marine 
c.  Quilici. I  —  71 

2.  Art.  435  C.  Corn.,  Faculté  d'y 
renonce  r.  Contestation  au  fond. 
—  La  fin  de  non -recevoir  édictée 
parFarticle  435  du  Code  de  com- 
merce, en  matière  de  règlement 
d'avaries  communes,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  il  est  permis  aux 


parties  d'y  renoncer.  —  Doit  être 
considéré  comme  y  ayant  renoncé 
l'affréteur  qui  a  d'abord  contesté 
au  fond  le  caractère  d'avaries 
communes  des  pertes  et  dépenses 
à  raison  desquelles  le  capitaine 
réclamait  contribution Ibkl 

3.  Faute  légère  du  capitaine f  Ac- 
tion recevable.  —  Pour  qu'une 
faute  commise  par  le  capitaine  ait 
pour  effet  de  lui  interdire  toute 
action  en  règlement  d'avaries 
communes,  il  faut  que  ce  soit  une 
faute  lourde.  —  Alors  même  que 
le  capitaine  aurait  commis  une 
faute  ou  erreur  d'appréciation 
légère,  les  sacrifices  rendus  néces- 
saires par  cette  erreur  ne  per- 
draient pas,  même  à  son  profit,  le 
caractère  d'avaries  communes.  ïbid 

4.  Règles  d'York  et  d^ Anvers, 
Echouementf  Renflo  uement , 
Frais  d'allégement,  —  Aux  ter- 
mes des  règles  d'York  et  d'Anvers 
(Règle  VIH),  il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  écbouement  et  renflouement 
.au  moyen  d'un  allégement  volon- 
taire, pour  que  tous  les  frais  et 
dommages  causés  par  l'allégement 
soient  avaries  communes.  —  Mar- 
seille, 12  février  1900,  C.  d'Aix, 
8  mars  1900.  —  Cap.  Goulouras  c. 

Valler I  —  160  et  244 

Marseille,  31  juillet  1900.  -  Wer- 
khoven  c,  Rossi 1-351 

5.  Dommages  subis  par  la  ma- 
chine, Situation  périlleuse.  — 
D'après  la  règle  VII,  les  avaries 
subies  par  les  machines  et  chau- 
dières d'un  navire  échoué  dans 
une  position  périlleuse,  en  tra- 
vaillant pour  le  renflouer,  sont 
avaries  communes,  quand  il  est 
démontré  que  ces  avaries  pro- 
viennent des  efforts  faits  pour  le 
salut  commun,  au  risque  d'éprou- 
ver de  tels  dommages — '. . .  Ibid 

6.  Se  trouve  dans  une  position  péril- 
leuse donnant  lieu  à  l'application 
de  cette  règle,  le  navire  échoué  à 
la  tombée  de  la  nuit,  en  dehors 
d'un  chenal  étroit  et  difficile,  dans 
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les  bas-fonds  de  Testuaire  de 
deux  fleuves,  dégénérant  plus 
loin  en  marécages,  et  où  les  sinis- 
tres provenant  d'échouement  ont 
été  fréquents. . . .  I  —  160  et  244 

7.  Il  en  est  de  même  du  navire 
échoué  dans  une  de  ces  rivières 
d'Afrique  dont  les  fonds  et  le 
régime  des  eaux  sont  essentielle 
ment  variables,  loin  de  tout  se- 
cours, et  qu'on  n'a  pu  renflouer 
qu'après  douze  jours  consécutifs 
d'eEforts  inutiles,  même  avec  Tas- 
sistance    d'un    vapeur  de  passage 

I  —  351 

8.  Péril  imminent  et  actuel,  Port 
de  départ,  Echouement,  Ren- 
flouement, —  Pour  constituer 
Tavarie  commune,  il  faut  un  péril 
imminent  et  actuel,  et  non  pas 
seulement  un  péril  possible,  futur 
et  incertain.  —  N'est  pas  dans  un 
péril  imminent  et  actuel  un  navire 
qui,  dans  un  grand  port  d*oîi  il 
allait  sortir,  talonne,  reste  échoué, 
sans  courir  cependant  aucun  dan- 
ger de  perte,  et  ne  peut  être  ren- 
floué qu'après  débarquement  par- 
tiel et  à  l'aide  de  remorqueurs.  — 
En  conséquence  les  frais  de  ces 
opérations  sont  avaries  particu- 
lières au  navire.  —  Marseille,  22 
mai  1900  —  Caillol  etSaintpierrec. 
Gonsignataireset  Assureurs  I  —  251 

9.  Faute  du  capitaine,  Clause 
d^irresponsahilitè  de  l'armateur , 
Faute  ayant  profité  à  l'arme- 
ment,  Demande  non  recevable. 
—  Le  capitaine  ne  peut  demander 
l'admission  en  avarie  commune  à 
son  profit  des  dépenses  faites  pour 
le  salut  commun,  lorsqu'elles  ont 
été  nécessitées  par  une  faute  qu'il 
a  commise.  —  Toutefois,  le  règle- 
ment d'avaries  communes  peut 
être,  en  pareil  cas,  demandé  par 
l'armateur,  lorsque,  par  une  clause 
du  connaissement,  il  s'est  exonéré 
de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine.  —  Mais  il  n'en  saurait 
être  ainsi  et  l'armateur  est  non- 
recevable,  comme  le  capitaine 
lui-même,  malgré  la  clause  d'exo- 


nération, lorsque  la  faute  commise 
par  le  capitaine  devait  profiter  à 
l'armateur.  —  Spécialement  lors- 
qu'elle a  consisté  dans  l'omission 
de  l'obligation  de  prendre  un  pilote 
et  d'alléger  le  navire,  à  un  pas- 
sage dangereux,  obligation  qui 
aurait  procuré  à  l'armateur  un 
surcroît  de  dépenses.  —  Marseille, 
1"  juin  1900.  —  Martinolich  et 
Siniossoglou  c.  Couppa.  I  —  282 

10.  Incendie,    Relâche,    Avaries. 

—  Il  n'est  pas  indispensable, 
pourquoi  y  ait  lieu  à  règlement 
d'avaries  communes,  que  le 
navire  et  la  cargaison  aient 
efiTectivement  atteint  le  port 
de  destination,  si,  par  l'effet 
utile  des  sacrifices,  les  pro- 
priétaires du  navire  et  de  la 
cargaison  ont  pu  respectivement 
conserver  leur  chose  et  en  tirer 
parti  au  mieux  en  cours  de  route. 

—  Sont  donc  avaries  communes,  au 
cas  où  le  navire  est  atteint  d'incen- 
die en  cours  de  route,  les  sacrifices 
faits  volontairement  pour  gagner 
au  plus  tôt  un  port  de  refuge  où 
l'incendie  a  pu  être  éteint,  alors 
même  qu'à  la  suite  des  mesures 
prises  dans  ce  port,  navire  et  mar- 
chandise auraient  été  renvoyés  au 
port  de  départ.— Marseille,  24  juil- 
let 1900.  —  Assante  c.  Consigna- 
taires I  —  327 

11.  Voyage  rompu,  Retour  au  port 
de  dèpay^t,  Règlement  à  ce  port, 

—  Si.  d'après  l'article  414  du  Code 
de  Commerce,  le  règlement  des 
avaries  communes  doit  être  fait  au 
port  de  destination,  cette  règle 
peut  souffrir  exception.  —  Spécia- 
lement, lorsque,  jar  suite  del'im- 
po?sibilité  de  faire  continuer  le 
voyage  à  la  cargaison  trop  grave- 
ment avariée,  ou  même  par  suite 
de  convenances  réciproques,  le 
voyage  s'est  trouvé  terminé  ou 
rompu  au  port  de  départ,  où  na- 
vire et  cargaison  avaient  été  ren- 
voyés d'un  port  de  relâche,  c'est 
dans  ce  port  de  départ  que  le  rè- 
glement des  avaries  communes 
doit  être  fait.  —   Et  il  n'y  a   pas 
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lieu,  en  pareil  cas,  de  faire  ce  rè- 
glement conformément  à  la  loi  du 
port  de  destination,  si  aucune 
clause  de  ce  genre  n'est  contenue 
dans   les   accords    d'affrètement. 

Ibid 

12.  Forcement  de  voiles.  —  Lors- 
que le  capitaine,  d'après  Tavis  de 
Téquipage,  met  toutes  voiles  de- 
hors, malgré  le  vent  qui  souffle  en 
tempête,  et  cela  pour  gagner  plus 
tôt  un  port  de  refuge  et  éteindre 
un  incendie  qui  menace  de  consu- 
mer le  navire  et  la  cargaison,  il  y 
a  dans  ce  fait  tous  les  caractères 
constituant  le  sacriGce  volontaire 
pour  le  salut  commun,  et  on  doit 
admettre  en  avarie  commune  la 
valeur  des  voiles  emportées. .  Ibid 

13.  Canot,  —  Il  en  est  de  môme,  en 
pareil  cas,  de  la  valeur  du  canot 
perdu  pour  avoir  été  mis  à  la  mer, 
au  cas  extrême  d'abandon  du  na- 
vire. Ibid 

14.  Forcement  de  voiles ^  Carac- 
tères. —  En  principe  le  forcement 
de  voiles  n'est  qu'une  manœuvre 
ordinaire  de  navigation.  —  Il  ne 
peut  devenir  exceptionnellement 
une  cause  d'avarie  commune  que 
lorsqu'il  se  présente  un  péril  im- 
minent nécessitant  un  effort  su- 
prême des  voiles  et  de  la  mâture 
qui  peut  amener  leur  destruction, 
mais  avoir  pour  résultat  de  faire 
échapper  le  navire  à  une  perte 
certaine.  —  Ne  se  trouve  pas  dans 
ce  cas  le  capitaine  dont  le  rapport 
indique  qu'il  a  dû,  le  vent  le  por- 
tant à  terre,  maintenir  sa  voilure 
pour  s'en  écarter.  —  Marseille,  25 
juillet  1900.  —  Amaraggi  c.  Assu- 
reurs   I  —  344 

15.  Faute  du  capitaine.  Clause 
d'exonération  en  f laveur  de  V ar- 
mateur.—  Si  le  capitaine  ne  peut 
demander  l'admission  en  avarie 
commune  de  sacrifices  rendus  né- 
cessaires par  une  faute  commise, 
soit  par  lui,  soit  par  ceux  dont  il 
répond,  il  en  est  autrement  de 
l'armateur,  lorsque,  par  une  clause 


du  connaissement,  il  s'est  exonéré 
de  tonte  responsabilité  à  cet  égard. 

—  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, lorsqu'il  s'agit  d'une  faute 
simplement  nautique,  erreur  de 
jugement  ou  fausse  manœuvre  du 
capitaine,  du  pilote  ou  de  réaui- 
page.  —  Marseille,  31  juillet  1900. 

—  Werkoven  c.  Rossi ...  1  —  351 

Bail.—  V.  Courtage,  Faillite, Vente. 

Bicyclette.  —  F.  Compétence. 

Bijoux.—  F.  Responsabilité, Vente. 

Billet  à  ordre.  —  V.  Compétence, 
Vente. 

Blessures.  —  F.  Assurance  terres- 
tre, Responsabilité. 

Bonification.  —  V,  Vente,  Vente 
c.  a.  I. 

Brume.  —  V.  Abordage. 

Bulletin  de  passage.  —  V.  Corn. 

de  transports. 

Canot. —  V.  Avarie  commune. 
Capitaine. 

1.  Frais  de  pesage. —  Le  capitaine 
n'est  tenu  de  la  demie  des  frais  de 
pesage  que  lorsque  ce  pesage  est 
nécessité  parle  règlement  du  fret. 

—  Dans  tous  les  autres  ca-,  ces 
frais  sont  étrangers  au  capitaine. 

-  C.  d'Aix,  30  novembre  1899.  - 
Waller    et    Danon    c.   Woodruff. 

1-65 

2.  Arrimage  fait  par  l'a/frèteuTy 
Surveillance ,  Responsabilité , 
Réserves  inefficaces.  —  L'arri- 
mage constitue  dans  tous  les  cas 
une  obligation  personnelle  du  ca- 
pitaine, et  alors  même  qu'il  est 
effectué  par  des  agents  de  l'affré- 
teur, le  capitaine  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  le  surveiller.—  Les 
réserves  faites  par  lui  à  cet  égard 
sur  le  connaissement  ne  le  déchar- 
gent pas  de  cette  responsabilité,  si 
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elles  n*ont  pas  été  acceptées,  et  si 
elles  ont  même  fait  l'objet  de 
réserves  contraires.  —  Marseille, 
12  février  1900.  —  Fabre  c.  Dor. 

I  —  165 

3.  Perte,  Claicse,  Limitation  de  la 
responsabilité.  —  Est  valable  et 
doit  sortir  son  effet  la  clause  du 
connaissement  d'après  laquelle  le 
capitaine,  en  cas  de  perte  dont  il 
ait  à  répondre,  ne  sera  tenu  que 
de  la  valeur  intrinsèaue  des  échan- 
tillon ou  marchanaises  perdues, 
sans  dommages-intérêts.  —  Mar- 
seille, 13  mars  1900.—  Baroch-Lévy 
c.  Messageries 1  —  193 

4.  V.  Avarie  commune,  Navire,  Su- 
restaries. 

Carène.—  V.  Assurance  maritime. 

Carte  d'abonnement.  —  F.  Che- 
min de  fer. 

Caution.  —  V,  Compétence,  Trib. 
de  com. 

Cession  ^  V.  Vente  à  livrer. 

Chancre.  —  F.  Armateur. 

Chemin  de  fer. 

1 .  Wagons  mis  d'avance  à  la  dis- 
position d^un  expéditeur.  —  Les 
Compagnies  de  Chemins  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  par  leurs  cahiers 
des  charges  de  mettre  d'avance,  à 
jour  fixe  et  en  nombre  déterminé, 
des  wagons  vides  à  la  disposition 
d'un  expéditeur.  —  En  admettant 
qu'une  Compagnie  eût  pris  un 
engagement  de  cette  nature  vis- 
à-vis  d'un  expéditeur,  cet  engage- 
ment, étranger  aux  obligations 
réglementaires  de  la  Compagnie, 
devrait  être  considéré  comme  illi- 
cite et  par  suite  comme  ^nul.  — 
Marseille,  23  novembre  1899.  — 
Michel  c.  Chemin  de  fer..  I  —  52 

2 .  Erreur  prétendue.  Rectification 
tardive.  Faute,  —  Si  une  Com- 
pagnie de  Chemin  de  fer  peut  re- 
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venir  sur  une  application  erronée 
de  tarifs  faite  accidentellement 
sur  une  uu  plusieurs  expéditions 
récentes  et  rapprochées  les  unes 
des  autres,  elle  ne  saurait  être 
admise  à  revenir  sur  une  longue 
série  d'applications  de  tarifs  faite 
en  pleine  connaissance  de  cause, 
après  débat  contradictoire  avec 
l'expéditeur.—  Admettre  de  telles 
réclamations  serait  bouleverser  les 
relations  commerciales  et  porter 
préjudice  à  la  sécurité,  des  expé- 
diteurs, qui  ne  peuvent  établir 
leurs  prix  de  revient  ou  de  vente 
qu'en  étant  fixés  sur  les  prix  de 
transport.  —  Une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  aurait  long- 
temps renouvelé  et  perpétué  une 
fausse  application  de  ses  tarifs, 
aurait,  par  là-même,  commis  une 
série  de  fautes  lourdes  la  rendant 
irrecevable  dans  ses  réclamations 
contre  les  expéditeurs  de  bonne 
foi.  —  Marseille,  16  janvier  1900. 

—  Chemin  de  fer  c.  Audibert,  Se- 
lon  I—  131 

3.  Itinéraire  le  plus  court  et  le 
moins  coûteux,  —  A  défaut  de 
revendication  par  l'expéditeur  d'un 
itinéraire  spécial,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  doivent  ache- 
miner les  colis  à  destination  par 
l'itinéraire  kilométriquement  le 
plus  court  et  par  suite  le  moins 
coûteux.  —  On  ne  saurait  leur 
imposer  l'obligation  de  choisir 
elles-mêmes,  pour  les  marchan- 
dises périssables,  un  initéraire  plus 
rapide  quoique  kilométriquement 
plus  long.—  Marseille,25  mai  1900. 

—  Giraud  c.  Chemin  de  fer.  I — 271 

4.  Circonstances.  —  Toutefois  il  en 
est  autrement  si  la  différence  est 
peu  considérable  et  que  l'itiné- 
raire le  plus  court  comporte  des 
transboraements  nombreux  qui  le 
rendent  beaucoup  plus  long  quant 
au  temps  employé.  —  Spéciale- 
ment celui  qui  se  fait  expédier  par 
grande  vitesse  des  marchandises 
sujettes  à  s'altérer  promptement, 
est  réputé  avoir  en  vue  l'arrivée 
la   plus    rapide    possible,  plutôt 
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qu'une  économie  de  quelques  ki- 
.  lomètres.  —  Et  le  chemin  de  fer 
est  en  faute  si,  ayant  choisi  un 
initéraire  plus  court  de  quelques 
kilomètres,  il  ne  peut  livrer  les 
marchandises  que  plusieurs 
jours  plus  tard,  à  cause  des  trans- 
bordements nécessités  par  cette 
voie,  et  qui  n'auraient  pas  existé 
sur  Tautre.  —  Marseille,  4  sep- 
tembre 1900.  —  Giraud  c.  Ghemm 
de  fer I  —  386 

5.  Retard,  Dommages-intérêts  , 
Obligation  du  destinataire  de 
réclamer  sa  marchandise»  — 
Pour  qu'un  destinataire  puisse  ré- 
clamer à  une  Compagnie  de  che- 
mins deferdes  dommages-intérêts 
à  raison  du  retard  dans  la  livrai- 
son de  la  marchandise,  il  ne  sufQt 
pas  que  ce  retard  soit  établi,  il 
faut  encore  que  ce  destinataire 
fasse  constater  qu'il  s'est  présenté 
en  gare  pour  retirer  sa  marchan- 
dise avant  le  jour  où  elle  a  pu  lui 
être  livrée  en  effet.  ■—  Celui  qui 
ne  peut  faire  cette  preuve,  est  non 
recevable  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts.  ■—  Marseille, 
2  juillet  1900.  —  Barthélémy  c. 
Chemin  de  fer I  --  319 

6.  Livraison  à  un  autre  que  le 
destinataire^  Faux  y  Lettre  a  avis 
mat  adressée.  —  Le  chemin  de 
fer  qui  livre  une  marchandise  à 
un  autre  que  le  destinataire,  sur 
la  présentation  de  la  lettre  d'avis 
revêtue  d'une  signature  fausse, 
ne  saurait,  pour  se  décharger,  in- 
voquer le  fait  de  la  présentation 
de  la  lettre  d'avis,  s'il  est  constant 
que  cette  lettre  a  été  envoyée  par 
lui  à  une  adresse  qui  n'est  pas  in- 
diquée sur  le  titre  de  transport, 
comme  étant  le  domicile  du  des- 
tinataire, et  qui  n'est  pas  ce  do- 
micile en  effet.  --  Marseille,  7  sep- 
tembre 1900.  —  Caramano  c.  Che- 
min de  fer 1—388 

7.  Voyageur,  Retard,  Dommage 
direct .  — -  Une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  est  tenue  de  trans- 
porter les  voyai^eurs  dans  les  délais 
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fixés  par  les  horaires,  et  cela  sous 
peine  de  dommages-intérêts.  -;- 
Mais  ces  dommages-intérêts  ne  doi- 
vent comprendre  que  le  dommage 
prévu  au  moment  du  contrat.  - 
Spécialement  le  voyageur  qui  ar- 
rive trop  tard  pour  assister  à  un 
marché  public,  ne  peut  se  faire 
indemniser  par  la  Compagnie  des 
bénéBces  qu'il  aurait  réalisés  s'il 
eût  été  présent.  —  Marseille,' 
septembre  1900.  —  Roubaud  et 
Fabre  c.  Chemin  de  fer...  I  —  390 

8.  Carte  d'abonnement.  Annoncer 
et  réclames.  —  Une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  délivre,  aux 
conditions  de  ses  tarifs,  des  cartes 
d'abonnement  aux  voyageurs  qui 
en  font  la  demande,  n'a  pas  le 
droit  de  leur  imposer  arbitraire- 
ment l'obligation  de  recevoir  des 
cartes  sur  lesquelles,  en  outre  des 
énonciations  relatives  au  conirat, 
figurent  des  annonces  et  réclames 
commerciales.  —  Tr.  civ.  Seine, 
17  mai  1899.  —  Chemin  de  fer  c. 
Oudin II  -  "i^ 

9.  V.  Propriété  industrielle. 

Chèque. 

Provision    insuffisante ,    Porteur 
sans  droit  sur  la  provision.  — 
Le  chèque  a  pour  condition  essen- 
tielle l'existence  d'une  provision 
préalable  et  intégrale.  —  Faute  de 
provision  suffisante,  il  est  frappé, 
dès  l'origine,  d'une  nullité  radi- 
cale, et  incapable  de  produire  au- 
cun effet  au  profit  de  oui  que  ce 
soit.  —  Incapable  spécialement  de 
donner  droit  à  un  payement  par- 
tiel. —  En  conséquence,  le  porteur 
d'un  chèque,  qui  ne  trouve  chez  le 
tiré  qu'une  provision  insuffisante, 
ne  saurait,  en  cas  de  faillite  du 
tireur,  avoir  aucune    action,  ni 
contre   le  tiré  qui  a  payé  cette 
somme  en   mains  du  syndic,  ni 
contre  le  syndic  qui   a  reçu  ce 
pavement.    —  C.  d'Aix,  31  mars 
lOÔO.  —  Société  Marseillaise  c.  syn- 
dic Gueydon  et  Benoist  Gorgen. 
^  I.  -  ?56 
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Chevaux.  —  V,  Faillite. 
Clientèle.  —  V.  Vente. 
Clause  pénale.  -*  V.  Commis. 
Colis  postal.  —  F.  Compétence. 
Commis. 

1.  Représentant,  Congé  sans  pré- 
avis,  —  Le  représentant  qui  n'est 
pas  engagé  pour  une  durée  ferme, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  à 
raison  du  congé  dont  il  est  Tobjet 
sans  préavis  de  la  part  de  la  mai- 
son qu'il  représente.  —  Marseille, 
20  novembre  1899.  —  Rauzy  ei 
Ville  c.Kloss  etLaurette  .  I.  —  46 

2.  Compagnie  de  navigation.  Doc- 
teur en  médecine.  Service  sé- 
dentaire au  port  d*attachey  Ré- 
tribution mensuelle.  Congé,  Ah 
sence  de  droit  à  indemnité,  — 
Ne  saurait  être  assimilé  à  un  em- 
ployé le  docteur  en  médecine  ré- 
tribué mensuellement  par  une 
Compagnie  de  navigation,  non 
pour  être  embarqué  a  bord  d'un 
de  ses  navires^  mais  pour  être  mé- 
decin sédentaire  de  son  personnel 
au  port  d'attache,  où  il  peut  exer- 
cer en  outre  sa  profession  auprès 
d'une  autre  clientèle.  —  En  con- 
séquence, il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  au  cas  oîi  la  Compagnie 
cesse  d'utiliser  ses  services.  —  A 
plus  forte  raison,  si  c'est  par  suite 
de  suppression  de  ce  poste.  —  Mar- 
seille. 25  janvier  1900.  —  Rossic. 
Cie  Mixte I.  —  137 

3.  Employés  d*hôtel,  Corigé  sans 
préavis.  —  Il  est  d'usage  à  Mar- 
seille que  les  gens  au  service  des 
hôtels,  restaurants  et  cafés  peu- 
vent être  congédiés  sans  aucun 
préavis  ni  indemnité.  —  Marseille, 
8  mars  1900.  —  Berne  c.  Richaud 
et  Albert I.  —  192 

4.  Congé,  Lettre  offensante*  —  Le 
mot  :  déloyal,  employé  par  un  su- 
balterne^ quelle  que  soit  sa  fonc- 
tion, dans  une  lettre  adressée  à 


son  chef,  constitue  une  raison 
suffisante  de  congé  immédiat.  — 
Marseille,  20  mars  1900.  —  Def- 
foux  c.  Est-Marseille. ...  I.  —  200 

5.  Abandon  de  sa  place  sans  pré- 
avis, Dommages-Intérêts,  —  Si 
le  patron  doit  une  indemnité  à 
l'employé  qu'il  congédie  sans  mo- 
tifs et  sans  préavis,  réciproque- 
ment, l'employé  qui  abandonne 
son  emploi  dans  les  mêmes  condi^ 
tions,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  son  patron.  — 
Alors  surtout  que  cet  employé  est 
un  voyageur  qui,  brusquement  et 
sans  motifs,  abandonne  une  tour- 
née commencée.  —  Marseille,  4 
mai  1900.  —  Bernard  et  Louyriac 
c.  Blanchet I.  —  249 

6.  Ouvriers  des  quais.  Engage- 
ment  à  la  journée,  Congé  sans 
préavis.  —  Les  ouvriers  des  quais, 
comme  aussi  leurs  contremaîtres, 
ne  sont  engagés  que  jour  par  jour, 
alors  même  qu'ils  seraient  payés 
à  la  semaine .  —  Ils  ne  sauraient 
donc  être  assimilés  à  des  employés 
de  commerce,  ni  avoir  droit  à  in- 
demnité en  cas  de  congé  inopiné. 

—  Marseille,  7  mai  1900.  —  Cer- 
vera  et  autres  c.  Vanel.  I.  —  257 

7.  Clause  pénale  en  cas  de  rtcp- 
ture.  Absence  de  faute.  Validité. 

—  L'article  1780  du  Code  civil 
modifié  par  la  loi  du  27  décembre 
1890,  interdisant  de  renoncer  au 
droit  éventuel  à  dommages-^intérêts 
en  cas  de  congé,  ou  d'en  fixer  à 
Tavanee  le  montant,  ne  s'applique 
qu'aux  dommages-intérêts  pouvant 
être  dûs  par  la  partie  qui  aurait 
commis  une  faute  et  abusé  de  son 
droit  en  donnant  le  congé.  —  Est 
donc  valable  la  clause  fixant  d'a- 
vance le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  à  un  employé  en  cas  de 
congé,  alors  que  le  congé  n'a  pas 
revêtu  un  caractère  abusif,  motivé 
qu'il  était  par  une  mesure  géné- 
rale d'économie  qui  a  amené  le 
licenciement  de  cet  employé  et  de 
plusieursautres.—  C*d'Aix,  1"  fé- 
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vrier  1899.  —  Ordioni  c.  Gie  Trans- 
atlantique   I.  279 

8.   V.  Propriété  industrielle. 

Comniis-voyageur.  —  V.  Com- 
missionnaire de  transports,  Vente. 

Commissionnaire. 

Traites  acceptées  avant  Uexpèdi- 
tton,  Suspension  de  payements 
avant  échéance,  Défaut  de  cré- 
ance privilégiée  sur  le  charge- 
ment. —  Le  fait,  par  un  destina- 
taire, d'avoir  accepté  des  traites 
avant  l'expédition  de  la  marchan- 
dise, ne  saurait  suffire  à  consti- 
tuer une  créance  ferme  et  défini- 
tive donnant  un  droit  réel  de  pri- 
vilège sur  cette  marchandise,  lors- 
que, avant  même  son  arrivée,  le 
tiré  accepteur  ayant  suspendu  ses 
payements,  il  devient  certain  que 
les  traites  resteront  en  souffrance. 
—  Marseille,  22  décembre  1899.  — 
Banque  Ottomane  c.  Ambanopulo. 

I.  —  102 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1 .  Retard,  Indemnité,  Laisser  pour 
compte  non  admis.  Frais  de 
magasinage.  —  Le  laisser  pour 
compte  à  raison  du  retard  dans  le 
transport  d'une  marchandise  ne 
peut  être  admis  quand  la  mar- 
chandise peut  être  encore  utilisée 
par  le  destinataire.  —  Le  destina- 
taire qui  prétend  laisser  pour 
compte,  tandis  qu'il  n'a  droit  qu'à 
dommages-intérêts  pour  le  retard, 
est  responsable  des  frais  de  maga- 
sinage de  l'objet  transporté,  qu'il 
est  définitivement  condamné  à  re- 
cevoir. —  Marseille,  27  novembre 
1899.  —  Forel  c.  Chemin  de  fer. 

I  -  54 

2*  Valise,  Perte,  Echantillons.  — 
Le  voyageur  dont  la  valise"  a  été 
égarée  par  le  chemin  de  fer,  ne 
peut  se  laire  allouer  des  domma- 
ges-intérêts exceptionnels  en  se 
basant  sur  ce   que  cetfe  valise 


renfermait  des  échantillons  néces- 
saires à  la  tournée  qu'il  faisait, 
s'il  l'a  simplement  expédiée  ou  fait 
enregistrer  comme  bagage.  —  Il 
n'a  droit  qu'au  remboursement  de 
la  valeur  perdue.  —  Marseille,  30 
avril  1900.  —  Caubel  c.  Chemin 
de  fer I  —  239 

3.  Si  au  contraire  le  Chemin  de  fer 
a  connu,  par  la  déclaration  d'un 
colis  adressé  à  un  commis  voya- 
geur, qu'il  s'agissait  d'échantil- 
lons, les  dommages  intérêts  qu'il 
doit,  en  cas  de  retard,  doivent 
comprendre  le  dommage  subi  par 
le  commis  voyageur,  dans  sa  tour- 
née, faute  d'échantillons.  —  Mar- 
seille, 6  juin  1900.—  ÎBoccatini  c. 
Chemin  de  fer I  —  287 

4 .  Commis  voyageur ,  Intervention 
du  patron.  —  Dans  le  même  cas, 
le  patron  du  commis  voyageur  est 
recevable  à  intervenir  et  à  deman- 
der des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  qu'il  a  subi  lui-même, 
et  cela  bien  qu'il  n'ait  pas  été  par- 
tie au  contrat Ibid 

5.  Laisser  pour  compte.—  Le  lais- 
ser pour  compte  basé  sur  le  retard 
ne  peut  être  imposé  au  transpor- 
teur que  dans  le  cas  où  ce  retard 
aurait  rendu  la  marchandise  inu- 
tilisable par  le  destinataire.  —  En 
tout  autre  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
dommages-intérêts.  —  Marseille, 
30  avril  1900.  —  Bourguignon  c. 
Chemin  de  fer 1-240 

6.  Clause  sans  garantie  de  la 
casse.  —  La  clause  sans  garantie 
de  la  casse,  insérée  par  un  com- 
missionnaire de  tran8ports,  ne  peut 
viser  que  la  casse  des  objets  fra- 
giles constatée  ad  déballage  d'un 
colis  rendu  en  bon  état  de  condi- 
tionnement extérieur.  —  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  casse  ré- 
sultant elle-même  du  bris  du 
contenant,  dû  à  un  accident  dé- 
terminé  et  constituant  une  faute 
dûment  prouvée  du  trans- 
porteur. —  Dans  ce  depier  cas 
le  transporteur  est  tenu  à  indem- 
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tiîté  malgré  la  clause  ci-dessus.— 
Marseille,  29  mai  1900.  —  Aicard 
c.  Cie  de  Navigation. ...  I  —  274 

7.  Transports  Maritimes,  Bulle- 
tin de  passage^  Autorisation  de 
s*embarquer  dans  un  port  in- 
termédiaire, Port  contaminé, 
Danger  de  quarantaine.  Refus, 
Domviages-intérùts, — Lorsqu'une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
délivre  un  billet  pour  une  desti- 
nation déterminée,  en  autorisant 
le  passager  à  partir  sur  un  autre 
de  ses  navires  pour  un  port  inter- 
médiaire où  il  s'embarquera  sur 
le  vapeur  faisant  route  pour  le 
port  de  destination,  elle  contracte 
une  obligation  ferme  dont  elle  ne 
peut  être  déliée  que  par  un  cas  de 
force  majeure.  —  Ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure  la  cir- 
constance que,  le  port  intermé- 
diaire se  trouvant  contaminé, 
l'embarquement  de  ce  passager  à 
ce  port  exposerait  le  navire  à  su- 
bir une  quarantaine  à  destination. 

—  Si  donc  le  capitaine  a  refusé  de 
recevoir  à  son  bord,  au  port  in- 
termédiaire, le  passager  qui  s'est 
présenté  muni  de  son  bulletin  de 
passage,  elle  est  passible  envers 
lui  de  dommages-intérêts. —  Mar- 
seille, 2  août  1900.  —  Perrier  c. 
Messageries . .  .• I  —  361 

8.  Laisser  pour  compte,  Mar- 
chandise inutilisable. —  En  prin- 
cipe le  laisser  pour  compte  d'une 
marchandise  n'est  imposé  au  trans- 
porteur que  si  elle  est  devenu*^ 
inutilisable.  —  Se  trouvent  dans 
ce  cas- des  colis  biscuits  qui,  par 
la  faute  du  transporteur,  sont  res- 
tés en  souffrance  pendant  cinq 
mois.  —  Marseille,  17   août  1900. 

—  Faure  et  Femy  c.  Chemin  de 
fer I  -  372 

9.  Transitaire,  Refus  de  domma- 
ges-intérêts. —  Le  transitaire  qui 
obtient  le  laisser  pour  compte 
d'une  marchandise  à  la  suite  d'un 
retard  considérable,  ne  peut  ob 
tenir,  en  sus,  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  justifie  pas  que  son 


commettant   lui  en   a  réclamé  à 
lui-même Ibid 

10.  Transports  Maritimes,  Billet 
de  passage.  Grève  générale.  Dé- 
part impossible,  —  Si,  en  prin- 
cipe, la  grève  des  ouvriers  n'est  pas 
un  cas  de  force  majeure  dispen- 
sant de  l'exécution  d'un  contrat, 
il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
que cette  grève  devient  générale. 
— On  peut  dire  d'une  grève  qu'elle 
est  générale,  lorsque  tous  les  ou- 
vriers d'une  corporation  se  solida- 
risent à  ce  point  que  leur  demande 
n'est  satisfaite  et  le  travail  repris 
que  lorsque  tous  les  chefs  d'ex- 
ploitation, quels  qu'ils  soient,  ont 
adhéré  aux  nouveaux  salaires  exi- 
gés, et  que  par  suite  il  ne  peut 
dépendre  d'un  chef  d'exploitation, 
fit-il  tous  les  sacrifices  demandés, 
de  tenir  ses  engagements,  alors 
qu'un  seul  de  ses  concurrents  sur 
lequel  il  n'a  ni  prise  ni  action, 
peut,  par  son  refus  d'y  consentir 
lui-même,  empêcher  la  reprise  du 
travail,  —  Tel  a  été  le  caractère 
de  la  grève  des  soutiers  et  chauf- 
feurs qui  a  éclaté  dans  le  port  de 
Marseille  en  août  1900. —  En  con- 
séquence une  compagnie  de  trans- 
ports maritimes  ne  saurait  être 
passible  de  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  d'un  voyageur  à  qui  elle 
avait  délivré  un  billet  de  passage 
et  qu'elle  n'a  pu  transporter 
qu'après  un  long  retard  causé  par 
une  grève  de  cette  nature. —  Mar- 
seille, 24  août  1900.  —  Thuillier 
c.  Cie  Transatlantique. .  I  —  379 

11.  Colis  échantillons f  Perte,  Li- 
mitation de  la  responsabilité, 
Retard.—  Est  valable  et  doit  être 
exécutée  la  clause  d'un  contrat 
de  transport  d'après  laquelle  la 
responsabilité  du  transporteur,  en 
cas  de  perte  d'un  colis  échantil- 
lons, ne  dépassera  pas  une  somme 
déterminée.  —  A  plus  forte  raison 
cette  clause  doit  être  appliquée 
au  cas  de  retard,  alors  même  cjue 
ce  cas  n'y  serait  pas  explicite- 
ment énoncé.  —  Trib.  de  Gom. 
,  Seine,  20  octobre  1898.  —  Jarre  c. 
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Chargeurs  Réunis 11  —  74 

Gk>mpensation.—  V.  Faillite. 

Compétence. 

1  Instituteur  y  Achat  de  fournitu- 
res, —  Un  instituteur  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  achetant  les 
livres  et  fournitures  analogues  né- 
cessaires à  son  établissement.  — 
Ni  en  achetant  les  fournitures 
nécessaires  à  la  nourriture  de  ses 
élèves  internes.  —  Marseille,  6  oc- 
tobre 1899.—  Figard  c.  Marguerit. 

I  -  13 

2.  Conseil  des  Prud^ hommes ,  Li- 
quoriste,  Garçon  de  service.  — 
Les  Conseils  des  Prud'hommes  ne 
sont  pas  compétents  pour  juger  les 
contestations  survenues  entre  un 
débitant  liquoriste  et  le  garçon  de 
service  employé  par  lui.  —  Mar- 
seille, 30  octobre  1899.  —  Pelloux 
c.  Boissier I  —  36 

3.  Police  d*assurancc,  Attribution 
de  juridiction  y  Assureurs  niant 
C  existence  du  contînt. —  Ne  peut 
être  valablement  opposée  à  Tappui 
d'une  exception  d'incompétence, 
la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  portant  attri- 
bution de  juridiction  à  un  autre 
tribunal,  lorsque  la  Compagnie  qui 
l'oppose,  ayant  refusé  ou  négligé 
d'en  consentir  le  transfert  au  de- 
mandeur, soutient  que  le  contrat 
n'existe  pas  vis-à-vis  de  lui,  et  que 
réciproquement  le  demandeur  ac- 
tionne cette  Compagnie  et  ses 
agents,  non  en  vertu  de  la  police, 
mais  en  vertu  de  l'article  1382  du 
Gode  Civil,  et  pour  avoir  réparation 
dû  dommage  à  lui  causé  par  le 
refus  ou  le  retard  du  transfert 
demandé.  —  Marseille,  31  octobre 
1899.  —  Richard  c.  Baccuet  et 
autres I  —  37 

4.  Syndicat  agricole,  Achat  de 
denrées  pour  ses  adhérents.  — 
Un  syndicat  agricole  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  lorsqu'il  acheté 
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des  engrais,  semences  ou  autres 
denrées  pour  l'usage  agricole  de 
ses  adhérents.  —  Marseille,  30  no- 
vembre 1899.  —  Couchoud  c.  Pé- 
ronnet. 1  —  61 

5.  Egypte,  Tribunatuc  mixte?, 
Art.  420  C.  pr.  applicable.  —  La 
loi  du  24  dfécembre  1875,  qui  a 
organisé  les  Tribunaux  mixtes  en 
Egypte,  a  remplacé  les  anciennes 
capitulations  réglant  la  situation 
des  plaideurs  pour  les  procès  sur- 
venus entre  eux  sur  le  territoire 
égyptien.—  Celte  loi  est  d'ordre 
intérieur  et  ne  saurait  être  assi- 
milée à  la  convention  entre  la 
France  et  la  Suisse  donnant  au 
défendeur  le  droit  de  ne  plaider 
que  devant  les  tribunaux  de  son 
pays,  et  excluant  l'application  des 
articles  14  du  Code  civil  et  420  du 
Code  de  procédure. —  L'article  420 
est  donc  applicable  au  cas  où  un 
commerçant  domicilié  en  Egypte 
est  assigné  devant  un  Tribunal 
français.--  Marseille  20  décembre 
1899*.  —  Angelopulo  c.  Droin 
Breuil I  -  ^n 

6.  Colis  postal.--  Les  Tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour 
connaître,  à  l'encontre  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  des 
contestations  relatives  aux  colis 
postaux. —  Ces  contestations  ont 
été  réservées  aux  Tribunaux  ad- 
ministratifs, par  la  loi  du  3  mars 
1881.—  Marseille,  15  janvier  1900. 
—  Puig  et  Vasquez  c.  Mont-de- 
Piété  de  Paris  et  Chemin  de  fer. 

I  -  129 

7.  Affichage,  Bâtiments  commv^ 
naux.  Actes  de  l'autorité  muni- 
cipale. —  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  appré- 
cier si  l'autorité  municipale  a  eu 
le  droit  de  constituer  un  privilège 
d'affîchage  sur  les  bâtiments 
communaux.  —  11  ne  peut  donc 
statuer  sur  la  demande  faite  par 
le  concessionnaire  de  ce  privilège 
contre  un  entrepreneur  de  publi- 
cité qui  aurait  afïiché  sur  les 
mêmes  bâtiments.  —    Marseille, 
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22  janvier  ,1900.    —    Boissieux 
c.  Devoux  et  Blanc I  —  135 

8.  Marché  conclu  par  correspon- 
dance. Lieu  d'arrivée  de  la  lettre 
d'acceptation. —  Un  marché  con- 
clu par  correspondance  n'est  par- 
fait que  car  l'arrivée  de  la  lettre 
d'acceptation  en  mains  de  celui 
qui  a  fait  l'offre.  —  C'est  donc 
en  ce  lieu  que  la  promesse  doit 
être  réputée  faite  au  point  de  vue 
de  la  compétence  et  dans  le  sens 
de  l'article  420  du  Code  de  procé- 
dure civile. —  Marseille,  30  janvier 
1900.— Moullot  c.  Voirin  I  —  141 

9.  AffrètementjNon-coYnmerçant, 
Transport  de  sa  récolte.  —  Le 
contrat  d'affrètement,  ainsi  que 
tous  les  autres  contrats  prévus 
par  l'article  633  du  Code  de  com- 
merce, ne  sont  réputés  actes  de 
commerce  qu'autant  qu'ils  concer- 
nent le  commerce  de  mer.  — 
Le  non-commerçant  qui  passe  un 
contrat  d'affrètement  en  vue  d'un 
simple  transport  qui  n'est  point 
commercial  de  sa  nature,  ne  fait 
pas  acte  de  commerce.  —  Il  en  est 
ainsi  spécialement  du  propriétaire 
qui  fait  transporter  par  mer  sa 
récolte  pour  la  vendre  sur  une 
autre  place.— Le  contrat  de  trans- 
port n'est  pas  plus  commercial  à 
son  égard  que  la  vente  qu'il  est 
destiné  à  faciliter.  —  C.  d'Aix,  22 
juin  1899.—  Choppy  c.Dor.I  —  175 

10.  Représentant.  —  Tous  comptes 
entre  le  représentant  de  commerce 
et  son  patron  doivent  être  réglés 
au  domicile  de  ce  dernier.  —  Le 
tribunal  de  ce  domicile  est  donc 
seul  compétent  pour  connaître  des 
contestations  nées  à  raison  du 
contrat.  —  Marseille,  20  mars  1900. 
—  Léonard  c.  Scrive. ...  I  —  203 


11.  Le  payement  des  commissions 
du  représentant  est  réputé  être 
fait  au  lieu  où  le  montant  de  ces 
commissions  est  liquidé  par  l'ins- 
cription à  son  crédit  de  1  article  y 
affôrent  dans  la  comptabilité  du 


patron,  et  quel  que  soit  le  mode 
d'encaissement  effectif Ibid 

12.  Garant  mis  en  cau^e,  Dècli- 
natoire  non  recevable.  —  L'ex- 
ception d'incompétence. à  raison 
du  lieu  doit  être  proposée  avant 
toute  défense  au  fond.  —  Celui 
qui  a  appelé  en  cause  un  garant, 
est  réputé  s'être  défendu  au  fond. 

—  Il  n'est  donc  plus  recevable, 
après  cet  appel  en  cause,  à  pro- 
poser le  déclinatoire.  —  Marseille, 
19  avril  1900.  —  Kuntz  c.Mayer. 

I  —  237 

13.  Responsabilité,  Accidents  du 
travail,  Action  contre  V auteur 
de  V accident  autre  que  le  patron, 
Tribunal  civil.  —  La  loi  du  9 
avril  1898  réserve  aux  Tribunaux 
civils  la  connaissance  des  règle- 
ments d'indemnité  à  raison  des 
accidents  du  travail,  à  l'encontre 
du  patron  ou  chef  d'ensreprise.— 
Toutefois,  aux  termes  de  l'article  7 
de  cette  loi,  la  victime  conserve 
le  droit  d'actionner  en  domma- 
ges-intérêts Tauteur  responsable 
de  l'accident  autre  que  le  patron 
ou  ses  préposés,  et  Tindemnité 
accordée  à  l'ouvrier,  dans  ces 
circonstances,  exonère,  jusqu'à  due 
concurrence,  le  cbef  d'entreprise 
des  obligations  mises  à  sa  charge 
par  la  loi.  —  Ces  deux  sortes 
d'actions  ayant  entre  elles  une 
liaison  intime,  le  Tribunal  de  com- 
merce ne  saurait  connaître  de 
l'action  intentée  contre  le  tiers, 
et  doit  la  renvoyer  devant  le  Tri- 
bunal civil,  juge  désigné  pour 
l'action  à  intenter  contre  le  pa- 
tron. —  Marseille,  8  mai  1900.  — 
Tardivet  c.  Deluy I  --  261 

14.  Billet,  Signature  de  commer- 
çant. Non  commerçant  seul  as- 
signé'. —  Le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent  à  l'égard  du 
signataire  non  commerçant  d'un 
billet  portant  des  signatures  de 
commerçants,  alors  même  que  le 
non  commerçant  est  seul  assfgné. 

—  Marseille,  5  juin  1900.— Char- 
lan  c.  Monzo I  —  285 
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15.  Saisie-arrét  faite  à  tort,Dom' 
mages-intérêts.  —  Si  le  Tribunal 
de  Commerce  n'est  pas  compétent 
pour  valider  ou  soulever  nne 
saisie-arrêt,  il  Pest  pour  connaître 
de  la  demande  en  dommages-in- 
térêts basée  sur  le  préjudice  qu'une 
saisie- arrêt  faite  à  tort  a  pu 
causer  à  un  commerçant.  —  Mar- 
seille, 6  juin  1900.  ^  Soulier  c. 
Bellon 1  -  289 

16.  Tramways,  Accident,  Etat  de 
la  voie,  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  garantie  for- 
mée contre  une  Compagnie  de 
de  tramY^ays,  à  raison  d'un  acci- 
dent, lorsque  cette  demande,  bien 
que  relative  à  l'état  de  la  voie,  ne 
repose  pas  sur  un  fait  qui, 
tout  en  étant  dommageable,  se- 
rait conforme  aux  plans  et  pres- 
criptions de  l'administration,  mais 
qu'elle  est  basée  au  contraire  sur 
le  reproche  d'une  faute  personnelle 
à  la  Compagnie,  consistant  ù  avoir 
contrevenu  à  ces  mêmes  pres- 
criptions. —  Le  règlement  d'ad- 
ministration public^ue  du  11  août 
1881  sur  les  voies  terrées  établies 
sur  le  sol  des  voies  publiques,  met 
entièrement  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire les  indemnités  dues 
aux  tiers  pour  dommages  résul- 
tant de  la  construction  ou  de  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée.  —  Il 
en  résulte  que,  même  au  cas  où  il 
s*agit  de  la  construction  de  la  voie, 
une  Compagnie  de  tramways  ne 

§eut  appeler  ni  TËtat,  ni  la  ville, 
ans  un  procès  d'accident.  —  Par 
suite  il  n'y  a. pas  lieu  à  renvoi 
devant  les  Tribunaux  administra- 
tifs de  la  demande  en  responsa- 
bilité ou  en  garantie  formée,  en 
Sareil  cas,  contre  une  Compagnie 
e  tramways.  —  Marseille,  7  juin 
1900.    —    Carriô    c.    Tramways. 

I  -  293 

17.  Jardin  d* acclimatation, Direc- 
teur, —  Le  directeur  d'un  jardin 
d'acclimatation  est  commerçant  et 
justiciable  des  Tribunaux  de  Com- 
merce à  raison  de  ses  achats  ou 


ventes.—  Marseille,  28  juin  1900. 
—  Rambaud  c.  Porte. . .  1  —  310 

18.  Conseil  des  Prud'hommes, 
Trituration  des  tourteaux  et 
coques  d'arachides.  —  La  juri- 
diction des  Conseils  des  Prud'hom- 
mes, étant  spéciale  et  exception- 
nelle, ne  s'applique  qu'aux  bran- 
ches d'industrie  textuellement  in- 
diquées dans  l'ordonnance  insti- 
tuant chaque  conseil.  —  Ni  l'in- 
dustrie de  la  trituration  des  co- 
ques d'arachide&  ou  des  tourteaux, 
ni  aucune  industrie  assimilable  ne 
figurent  dans  l'é numération  de 
celles  qui  ressortissent  au  Conseil 
de  Marseille.  --  Marseille,  24  juil- 
let 1900.   —    Marty   c.    Granier. 

1-338 

19.  Cautionnement  général^  Solde 
de  compte,  Traites  impayées^ 
Aval,  —  Celui  qui  cautionne  gé- 
néralement toutes  les  opérations 
commerciales  à  faire  par  un  com- 
merçant, garantit  implicitement  le 
payement  de  toutes  les  traites  ou 
effets  à  émettre  en  règlement  des 
dites  opérations.—  Par  suite,  il  est 
compétemment  cité  devant  le  Tri- 
bunal de  Commeree  en  payement 
du  solde  de  compte  dû  par  le  dé- 
biteur principal,  lorsque  ce  solde 
de  compte  se  compose  des  traites 
dont  il  s'agit,  impayées,  et  dont  il 
doit  être  considéré  comme  donneur 
d'aval  par  acte  séparé.—  Marseille, 
27  juillet  1900.  —  MifTret  c.  Cas- 
telnau 1-350 

20.  Femme  marchande  publique, 
Com,munautè,  Mari  non  com- 
merçant, Obligation  commer- 
ciale. —  L'obligation  qui  résulte 
pour  le  mari  des  dettes  de  la 
femme  marchande  publique,  au 
cas  de  communauté,  est  commer- 
ciale comme  celle  de  la  femme 
elle  -  même.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  est  donc  compéteiit 
pour  en  connaître,  même  à  l'égard 
du  mari  non  commerçant.  —  Hsf' 
seQle,  8  août  1900.  —  Icard  c. 
Boyer I  -r  370 
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21.  Réparations  de  bicyclettes^  /n- 
dustriol.  Moyen  de  transport 
des  colis.  —  Une  bicyclette,  chez 

'  im  industriel,  peut  être  considé- 
rée comme  un  moyen  de  trans- 
port des  colis  légers  et,  par  suite, 
comme  un  accessoire  de  Texploi- 
tatiou  de  l'industrie,  ainsi  que  le 
seraient  un  cheval  et  une  voiture 
employés  au  trani&port  des  com- 
mandes chez  les  clients.  —  Par 
suite,  le  Tribunal  de  commerce 
est  compétent,  dans  ce  cas,  pour 
connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  fournitures  et  réparations, 
à  la  bicyclette.  —  Marseille,  21 
août  1900.  —  Payan  c.  Fournier. 

I  —  375 

22.  Billet,  Achat  d^une  institution, 

—  L'instituteur  n'est  pas  commer- 
çant et  l'achat  d'une  institution 
n'est  pas  un  acte  de  commerce.  — 
Le  billet  souscrit  en  payement  de 
cet  achat  n'est  donc  pas  commer- 
cial, —  Marseille,  18  septembre 
1900.  —  Gunin  c.  Thomas..!  — 393 

23.  S'ifjnaturc  de  commerçant.  En- 
dos postérieur  à  V échéance, — 
Si  la  signature  d'un  commerçant 
sur  un  billet  suffît  pour  entraîner 
la  compétence  commerciale  pour 
tous  les  signataires,  il  en  est  au- 
trement quand  cette  signature  a 
été  apposée  postérieurement  à 
l'échéance Ibid. 

24.  Journal  politique.    Annonces, 

—  La  publication  d'un  journal 
ayant  pour  objet  une  œuvre  de 
propagande  politique  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce.  —  Et 
Cela  alors  même  que  la  quatrième 

'  et  parfois  la  troisième  page  de  ce 
journal  publierait  des  annonces 
commerciales  o  u  industrielles 
payées.  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce est  donc  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  l'im- 
primeur contre  le  propriétaire  en 
payement  de  fournitures  de  papier 
et  de  frais  d'impression.  —  G.  de 
Bennes,  26  décembre  1898.  —  Ri- 
chel  c.  Gouinguené. ...  II  —  101 


25.  Tramways,  Accident,  Faute 
du  condvxiteur,  Vice  de  la  voie, 
—  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  à  une  Com- 
pagnie de  Tramways  à  la  suite 
d'un  accident  provenant  de  la  faute 
d'un  de  ses  employés.  —  Mais  elle 
ne  le  serait  plus  si  l'accident  était 
le  résultat  des  imperfections  du 
tracé  de  la  ligne  ou  de  l'établisse- 
ment défectueux  de  la  voie  et  de 
ses  stations  et  garages,  lesquels  ne 
sont  établis  qu'après  approbation 
de  Tautorité  administrative.  — 
Gass.  20  juin  1899.  —  Gognard  c. 
Tramways II  —  113 

26.  y.  Faillite. 

Congé.  —  V.  Gommis,  Location. 

Connaissement.  —  V,  Armateur, 
Fin  de  non-recevoir,  Surestaries. 

Conseil   des  Pradhommes.  — 

V.  Compétence. 


Correspondance. 

tence. 


V.  Gompé 


Cours.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Courtage. 

Vente  de  fonds,  Cession  de  bail, 
Censerie,  Calcul,  —  Lorsqu'un 
fonds  de  commerce  est  vendu  avec 
cession  du  bail  du  local  où  il 
s'exploite,  le  profit  espéré  en  suite 
de  cette  cession  de  bail  se  trouve 
compris  dans  le  prix  de  vente  du 
fonds,  dont  il  forme  l'un  des  élé- 
ments. —  C'est  donc  sur  ce  prix 
seulement  que  doit  être  calculée 
la  censerie  due  au  courtier  qui  a 
fait  conclure  la  vente  et  la  cession 
du  bail.  —-  Et  il  ne  saurait  l'exiger 
encore  sur  le  montant  cumulé 
des  loyers.  —  Marseille,  23  mars 
1900.  —  Yvant  c.  Sarda.    I  —  208 

Débarquement. 

1 .  Messageries  Maritimes,  Hangar 
de  reconnaissance^  —  La  Com- 
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rignie  des  Messageries  Maritimes, 
Marseille,  n'est  plus  responsable 
des  marchandises  provenant  du 
débarquement  de  ses  navires,  lors- 
qu'elles ont  été  transportées  de  la 
Êartie  de  ses  bangars  appelée 
angar  de  débarquement,  dans  la 
partie  appelée  hangar  de  recon- 
naissance. ~  En  conséquence,  si 
un  déficit  est  constaté  après  ce 
transport,  le  destinataire  n'a  au- 
cune action  à  cet  égard  contre  la 
Compagnie.  —  Marseille,  8  mai 
1899.  —  Vernhet  c.  Messageries. 
—  14  décembre  1899.  —  Gondinet 
c.  Messageries I  —  85 

2.  DotLX  parties,  Défaut  de  spé- 
cialisation, ADarie  partielle , 
Répartition.  —  Lorsqu'un  char- 
gement a  été  renfermé  dans  deux 
cales  distinctes  d'un  navire,  que 
le  contenu  de  l'une  d'elles  a  été 
atteint  d'avaries,  et  que  ce  char- 
gement doit  être  attr  bué  à  deux 
réceptionnaires  dans  des  propor- 
tions différentes  des  quantités 
respectivement  contenues  dans  les 
deux  cales,  on  ne  saurait  autoriser 
l'un  des  réceptionnaires,  fût-il 
celui  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante, à  s'attribuer  le  contenu 
entier  de  la  cale  intacte,  à  valoir 
sur  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  prendre 
seulement  son  solde  sur  le  contenu 
de  la  cale  avariée.  —  Il  y  a  lieu 
au  contraire,  en  pareil  cas,  d'après 
l'usage,  de  répartir  la  partie  ava- 
riée entre  les  deux  réceptionnaires, 
au  prorata  des  quantités  revenant 
respectivement  à  chacun.  —  Il 
n'en  pourrait  être  autrement  que 
si  la  marchandise  avait  été,  en 
tout  ou  en  partie,  spécialisée  par 
des  marques,  ou  des  mentions  aux 
connaissements,  ou  ue  toute  autre 
manière  régulière  et  probante.  — 
Marseille.  5  février  1900.  —  Rize- 
ries c.  Compagnie  Nationale,  Wal- 
1er  et  Assureurs I  ~  150 

3,  y.  Fin  de  non- recevoir,  Sures- 
taries. 

Décès.  —  V,  Société. 


Déchéance.  —  V.  Assurance  ter- 
restre. 

Délai.  —  F.  Abandon  du  navire  et 
du  fret,  Assurance  terrestre,  Ava- 
rie commune,  LocaUœi,  Vente, 
Vente  à  livrer. 

DéUt.  —  V.  Abordage. 

Dépens.  — -  F.  Abandon  du  navire 
et  du  fret^  Faillite. 

Dépôt.  —  F.  Fret. 
Désignation.—  F.  Vente  à  livrer. 
Disponible.  —  F.  Vente. 
Doctenr.  —  F    Commis. 

Dommages-intérêts.—  F.  Che- 
min de  fer,  Commissionnaire  de 
transporta.  Compétence. 

Dosage.  —  F.  Vente. 

Echantillon.  —  F.  Commission- 
naire de  transports.    Vente. 

Echouement.  —  F.  Avarie  com- 
mune. 

Effet  de  commerce. 

i.  Tiers  porteur.  Chargement, 
Absence  d'affectation  spéciale 
explicite.  Traites  ayant  produit 
les  fonds  pour  l*achat.  Droit 
exclusif.  —  Le  tiers  porteur  a  un 
droit  exclusif  sur  la  provision  d'une 
lettre  de  change.  —  Spécialement, 
le  tiers  porteur  de  lettres  de  change 
tirées  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  l'achat  d'un  charge- 
ment, a  droit  exclusif  au  produit 
de  ce  chargement  réalisé  par  un 
tiers  consignataire,  au  cas  de  fail- 
lite du  tiré  destinataire.  —  Et  cela 
même  en  Tabsence  d'une  affecta- 
tion spéciale  nxplicite.  —  Mar- 
seille, 22  décembre  1899.  —  Ban- 
que Ottomane  c.  Ambaoopulo. 
^  1-102 
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2.  F.  Commissionnaire,  Compétence, 
FaiUite.  ^ 

Egypte.  —  F.  Compétence. 

Embarquement.  —  Vente    à  li- 
yrer,  Vente  par  navire  désigné. 

Engrais.  —  V,  Vente. 
Escroquerie.  —  F.  Responsabilité. 

Etranger.  —  F  Faillite,  Tribunal 
de  commerce,  Vente. 

Exonération.  —  F.  Armateur, 
Avarie  commune. 

Expertise. 

1.  Marchandise  arrivée  par  na- 
vire,  Nomination  sur  requête. 

—  Une  expertise  efet  valablement 
ordonnée  sur  requête  lorsqu'elle 
porte  sur  des  contestations  nées, 
non  à  raison  d'une  vente,  mais  à 
raison  d'un  transport.  —  Spécia- 
lement entre  deux  réceptionnaires 
d'un  chargement,  pour  faire  cons- 
tater les  avaries  dont  sont  respec- 
tivement atteintes  les  marchan- 
dises à  recevoir  par  chacun  d'eux. 

—  Marseille,  5  février  1900.  — 
Rizeries  c.  Compagnie  Nationale, 
Waller  et  Assureurs 1  —  150 

2 .  Avis  diffère^its,  Noms  des  dissi- 
dents m^entionnés^  Communica^ 
tion  de  docum,ents  au>x  experts, 
Défaut  de  communication  à  la 
partie  adve7^se,  —  Le  fait,  par 
des  experts  qui  ne  sont  pas  tombés 
d'accord,  d'avoir  désigné  le  nom 
de  ceux  qui  ont  émis  les  deux 
opinions  contraires,  ne  saurait 
suffire  pour  faire  annuler  l'exper- 
tise. — 11  en  est  de  même*du  fait, 
par  l'une  des  parties,  d'avoir  fait 
tenir  aux  experts  des  documents 
non  communiqués  à  la  partie 
adverse.  —  Marseille,  8  juin  1900. 

—  Benet-Duboul    c.    Donaldson. 

1-296 

3 .  F.  Vente. 


FaiUite. 

1.  Publication  d^un  journal,  Ex- 
ploitation  commerciale.  —  La 
publication  d'un  journal  contenant 
des  réclames,  des  annonces,  des 
insertions,  constitue  une  exploi- 
tation commerciale  et  rend  celui 
qui  s'y  livre,  passible  de  toutes  les 
conséquences  de  la  profession  de 
commerçant  ;  notamment  elle  le 
rend  susceptible  d'être  déclaré  en 
faillite..  —  Marseille,  15  novembre 
1899.— Cbabert  c.Scrosoppi.I  —  41 

2.  Agent  en  dpuanSf  Subf^ogation, 
Privilège.  —  L'agent  en  douane 
qui  paie  les  droits  dus  parla  mar- 
chandise de  son  client,  jouit  de  la 
subrogation  légale  résultant  de 
l'article  1251  du  Code  civil,  et 
doit  être  privilégié  en  cas  de 
faillite.  —  Et  cela  bien  qu'il  soit 
seul  engagé  et  responsable  vis-à- 
vis  de  la  Douane.  —  Marseille,  23 
novembre  1899.  —  Coviaux  c.Syn- 
dic  Augier 1  —  51 

3.  Liquidation  judiciaire ,  Con-' 
version.  Effets  de  complaisance, 
—  Doit  être  convertie  en  faillite 
la  liquidation  judiciaire  d'un  com- 
merçant qui,  dans  la  dernière 
période  de  sa  vie  commerciale, 
s'est  livré,  pour  soutenir  son  cré- 
dit, à  un  trafic  prolengé  d'effets  de 
complaisance  tirés  sur  des  tiers 
non  débiteurs  et  sans  provision. — 
Marseille,  15  décembre  1899.  — 
Crédit  Foncier  d'Algérie  c.L.  1  —  91 

4 .  Participation,  Expédition, Fail- 
lite du  réceptionnaire.  Reven- 
dication par  Uexpèditeur.  — 
L'association  en  participation  ne 
constitue  pas  un  être  moral  dis- 
tinct de  la  personne  des  associés 
et  ne  crée  donc  pas  de  copropriété 
commune.  —  Cnaque  coparticipe 
demeure  individuellement  pro- 
priétaire de  son  apnort,  chacun 
des  autres  n'ayant  droit  qu'à  sa 
part  de  bénéGces  sur  l'opération, 
le  cas  échéant.  —  En  conséquence 
lorsqu'une  marchandise  est  expé- 
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diée  par  un  des  coparticipes  à 
l'autre  pour  la  revendre  à  profit 
commun,  et  que  celui-ci  YÎent  à 
tomber  en  faillite,  le  coparticipe 
expéditeur  peut  exercer,  vis-à-vis 
de  cette  faillite,  le  droit  de  reven- 
dication ouvert  au  vendeur  par 
Tsrticîe  575  du  Code  de  commerce. 

—  Marseille,  22  décembre   1899. 

—  Banque  Ottomane  c.  Ambano- 
pulo 1  —  102 

5 .  Déclaration  à  Vètranger,  Juge- 
ment déclaré  exécutoire  en 
France yEffets  légaux  suspendus 
jusque  là.  —  Une  faillite  déclarée 
en  pays  étranger  ne  peut  produire 
en  France  les'  efl'ets  qui  lui  sont 
propres,  notamment  dessaisir  le 
failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
déclarée  exécutoire  en  France  par 
les  voies  légales.  —  En  consé- 
quence, jusqu'à  ce  moment,  les 
actes  que  le  lailli  fait  en  France 
sont  valables.  —  Marseille,  26  jan- 
vier 1900.  —  Kloss  c.  syndic  Cat- 
taneo I  —  138 

6 .  Traites^  payées^  Défaut  de  cause 
allégué  y  Ouverture  de  crédit,  — 
On  ne  saurait  refuser  à  celui  qui 
a  payé  des  traites  sans  provision 
et  à  découvert,  son  admission  à  la 
faillite  du  tireur,  sur  le  motif  que 
ces  traites  seraient  sans  cause  et 
constitueraient  un  trafic  illicite 
d'effets  de  complaisance,  si  en 
réalité  elles  ont  été  acceptées  et 
payées  pour  aider  le  tireur  dans 
ses  affaires,  et  que,  par  suite,  elles 
constituent  une  véritable  ouverture 
de  crédit  que  lui  a  faite  le  tiré.  — 
Marseille,  6  février  1900.  —  Spir 
c.  syndic  Lombard I  -   156 

7.  Admission  sans  réserves^  Con- 
testation ultérieure  non  rece- 
vable.  Fraude,  —  L'admission 
sans  réserves  d'un  créancier  au 
passif  d'une  faillite  et  son  afiBrma- 
tion  constituent,  entre  le  créan- 
cier admis  et  la  masse,  un  contrat 
judiciaire  mettant  la  créance  ad- 
mise à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion ultérieure t  le  cas  de  fraude 


seul  excepté.  —  Bt,  dans  ce  cas, 
c'est  à  celui  qui  allègue  la  fraude 
à  en  faire  la  preuve.  —  Marseille, 
13  mars  1900.  —  Agard  c.  Martin 
et  syndic  Laure I  —  194 

8.  Créancier  unique,  —  Le  débi- 
teur peut  être  déclaré  en  faillite, 
alors  même  qu'il  n'a  qu'un  seul 
créancier.  —  Marseille,  19  mars 
1900.—  Aumage  c.Durbec.  1  — 198 

9.  Condamnaiion,  Appel  sur  la 
compétence,  —  Les  juges  peuvent 
déclarer  la  faillite  d'un  commer- 
çant, faute  de  payement  d'une 
àette  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation,  alors  que  la  partie 
condamnée  a  fait  appel,  non  sur 
le  fond,  mais  sur  la  compétence, 
s'il  leur  apparaît  que  cet  appel 
n'est  qu'un  moyen  dilatoire.— 
Marseilie,22  mars  1900.—  Badouin 
Blésc.  Chancel 1-207 

10.  Instance commerciak, Dépens, 
Dette  commerciale.  —  Les  frais 
judiciaires  faits  dans  une  instance 
commerciale  ont  le  caractère  d'une 
dette  commerciale.  —  En  consé- 
quence, un  commerçant  peut  être 
déclaré  en  faillite  faute  de  paye- 
ment d'une  dette  de  cette  natuie. 

—  Marseille,  6  avril  190Ô.  —  Lo- 
niewski  c.  Tricon 1  —  253 

11.  Dette  civile,  —On  ne  peut  dé- 
clarer en  faillite  le  commerçant 
oui  ne  laisse  en  souffrance  que 
des  dettes  civiles.  —  Marseille,  11 
mai  1900.  —  Durrand  de  Picard. 

1-264 

12 .  Dette  provenant  de  complicité 
de  vol,  Caractère  civil,  —  Ne 
peut  être  qualifiée  commerciale  la 
dette  d'un  individu,  fût-il  com- 
merçant, envers  un  autre  com- 
merçant, lorsqu'elle  résulte  de  ce 
fait  *  qu'il  s''e8t  rendu,  par  recel, 
complice  d'un  employé  qui  a  volé 
de  la  marchandise  à  son  patron. 

—  L'existence  de  cette  dette  ne 
peut  donc  motiver  une  déclaration 
de  faillite.*!* /^«« 


FAILLITE 

13.  Privilège,  Buffet  d^une  gare. 
Travaux  publics,  Fournisseur, 
Loi  dv,  25  juillet  189U  —  Les 
buffets  des  gares  doivent  être 
considérés  comme  des  dépendances 
des  chemins  de  fer.  —  Les  tra- 
vaux faits  pour  leur  construction 
ou  leur  agrandissement  doivent 
donc  rentrer  dans  la  catégorie  des 
travaux  publics.  —  En  eonsé- 
guence,  les  fournisseurs  ont,  en 
cas  de  faillite  de  l'entrepreneur^ 
le  privilège  résultant  du  décret 
du  26  pluviôse  an  II  et  de  la  loi 
du  25  juillet  1891.  —  Marseille, 
20  juin  1900.  —  Fauque  c.  Cam- 
bon I  —  302 

14.  Clôture  faute  d^ actif,  Dessai- 
sissement.  Acquisition  d  im- 
meuble. Emprunt  hypothécaire, 
Bonne  foi.  Validité,  —  Si  la 
clôture  faute  d'actif  laisse  subsis- 
ter le  dessaisissement  du  failli, 
celui-ci  conserve  cependant  la 
faculté  d'exercer  son  industrie  et 
son  activité  pour  se  constituer  un 
nouvel  actif.  —  Et  si  ce  nouvel 
actif,  en  cas  de  réouverture  de  la 
faillite^  demeure  le  cage  des  cré- 
anciers, mômes  anciens,  encore 
faut-il  le  prendre  tel  qu'il  se  com- 
porte, et  avec  les  dettes  et  charges 
qui  le  grèvent  de  bonne  foi.  — 
Spécialement,  lorsqu'après  la 
clôture  faute  d'actif,  le  failli  ac- 
quiert des  immeubles,  emprunte 
une  somme  avec  hypothèque, 
emploie  cette  somme  à  élever  des 
constructions  nouvelles  sur  les 
immeubles  acquis,  on  ne  saurait, 
vis-à-vis  d'un  prêteur  de  bonne 
foi,  et  au  cas  de  réouverture  de  la 
faillite,  annuler  l'hypothèque  qui 
a  garanti  le  prêt.  —  Marseille,  3 
juillet  1900.  -—  Syndic  Castex  c. 
de  Camprieu. I  —  321 

15.  Cessation  de  paiements,  Re^ 
port.  Solvabilité  extérieure.  — 
On  ne  saurait  reporter  la  date  de 
la  cessation  de  payements  d'un 
failli  à  une  époque  oîi  il  est  cons- 
taté qu'il  était  sans  doute  engagé 
dans  des  opérations  imprudentes 
et  dangereuses,  qui  avaient  en- 
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traîné  pour  lui  des  pertes  impor- 
tantes, mais  que  toutefois  il  jouis- 
sait encore  d'un  crédit  sérieux, 
payait  couramment  ses  dettes  exi- 
gibles et  n'avait  recours,  pour  sou- 
tenir son  crédit,  à  aucune  manœu- 
vre réprouvée  par  la  loi.  — •  Cass. 
31  octobre  1898.—  Syndic  Desseaux 
c.  Crédit  Lyonnais II  —  3 

16.  Période  suspecte,  Payement 
en  m>archandises ,  Exécution 
d^un  contrat  antérieur, —  Les 
payements  en  marchandises  pro- 
hibés par  l'article  446  du  Code  de 
Commerce,  sont  ceux  qui  sont 
faits  en  dérogation  à  la  convention 
primitive.—  un  payement  en  mar- 
chandises oui  n'est  que  l'exécution 
normale  a'un  contrat  antérieur, 
réglant  qu'il  serait  fait  ainsi,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de 
l'article  446.  —  C.  de  Douai,  10 
novembre  1898.—  Altazin  c.  Wat- 
tez II  —  13 

17.  Li(fuidation  judiciaire.  Con- 
version, Concordat  non  encore 
homologué.  Appel,  Conversion 
prononcée ,  Concordat  ensuite 
homologué,-  -  Si  la  conversion  de 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite 
ne  peut  plus  avoir  lieu  une  fois  la 
liquidation  terminée  par  le  con- 
cordat, cet  effet  n'appartient  qu'au 
concordat  homologué.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  jugement  qui  a 
homologué  le  concordat  et  rejeté  la 
demande  en  conversion,  vient  à  être 
frappé  d'appel,  cet  appel,  remettant 
en  question  l'homologation  du  con- 
cordat, permet  à  la  Cour  de  pro- 
noncer la  conversion  en  failUie  si 
elle  juge  qu'il  y  a  raison  suffisante, 
notamment  fraude  du  liquidé  en- 
vers ses  créanciers. —  Et  les  rai- 
sons de  déclarer  la  faillite  pouvant 
ne  pas  être  suffisantes  pour  refuser 
l'homologation  du  concordat,  la 
Cour  peut,  par  le  môme  arrêt, 
mais  par  deux  dispositions  distinc- 
tes, prononcer  d'abord  la  conver- 
sion en  faillite,  et  homologuer  en- 
suite le  concordat  qui  devient  ainsi 
un  concordat  de  faillite  et  non 
plus  de  liquidation  judiciaire «-^ 
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Cass.   27  juillet  1898.-*  Bodel  c. 
Crédit  Lyonnais Il  —  16 

18.  Qualité  de  commerçant,  Justi- 
fication,  Cassation,  Protêt.-^  La 
question  de  savoir  si  un  individu 
était  commerçant,  c'est-à-dire  fai- 
sait du  commerce  sa  profession 
habituelle  au  moment  où  il  a  cessé 
ses  payements,  est,  au  point  de  vue 
de  la  faillite,  une  question  de  droit 
sur  la  solution  de  laquelle  la  Cour 
de  Cassation  doit  pouvoir  exercer 
son  contrôle.—  Par  suite,  l'arrêt 
qui  attribue  à  une  partie  cette 
qualité,  pour  la  déclarer  en  fail- 
lite, doit  préciser  les  éléments  qui 
la  constituent.—  Le  fait  seul  d'avoir 
subi  un  protêt  n'implique  pas 
nécessairement  l'existence  d'un 
acte  de  commerce.  —  Cass.,  12 
décembre  1899.  —  Bouteiller  c. 
Lamy-Duthier II  —  42 

19.  Constitution  de  gage.  Période 
suspecte.  Promesse  antérieure, 
Réalisation  postérieure,  —  La 
remise  d'un  objet  en  gage,  bien 
que  réalisée  pendant  la  période 
suspecte  déterminée  par  l'article 
446  du  Code  de  Commerce,  ne 
tombe  cependant  pas  sous  la  nul- 
lité édictée  par  cet  article,  lors- 
qu'elle n'est  que  l'exécution  d'une 
promesse  faite  antérieurement  à 
cette  période.  —  Il  suffit,  en 
pareil  cas,  pour  sa  validité,  qu'elle 
ait  été  réalisée  avant  que  le  juge- 
ment déclaratif  ait  dessaisi  le  failli. 
—  C.  d'Orléans,  15  juillet  1897.— 
Gilliard,  Monnet,  Cartier  c.  Syndic 
Hubeau II  —  51 

20.  Résiliation,  Failli  vendeur, 
Dommages  intérêts  dus  à  Vache- 
teur.  Admission  au  passif.  —  Le 
vendeur  qui  fait  résilier  la  vente, 
en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  doit 
la  faire  résilier  purement  et  simple- 
ment, sans  pouvoir  prétendre  aux 
différences  de  cours  auxquelles  il 
aurait  droit  dans  les  conditions 
ordinaires  et  vis-à-vis  d'un  ache- 
teur in  bonis. —  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  au  cas  on  le  failli  est 
vendeur.—  L'acheteur  qui,   dans 


ce  cas,  demande  la  résiliation  faute 
de  livraison,  a  le  droit  d'être  admis 
au  passif  pour  le  mon  tant  des  dom- 
mages-intérêts représentant  le  pré- 
judice que  la  résiliation  lui  cause. 
—  Cass.  15  janvier  1900.—  Duclaux- 
MonteU  c.  Kahn 11-57 

21.  Loyers,  Meubles  enlevés  et 
vendus,  Poursuite  du  syndic, 
Bailleur  non  opposant.  Privi- 
lège maintenu.  —  Lorsqu'à  la 
suite  de  faillite,  le  mobilier  d'un 
locataire  a  été  régulièrement  en- 
levé et  vendu  à  la  poursuite  du 
syndic,  le  bailleur  ne  perd  pas  son 
privilège  sur  le^produit  de  la  vente, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  fait  aucune 
revendication,  ni  aucune  opposi- 
tion à  l'enlèvement  et  à  la 
vente.  —  Il  lui  suffit,  pour  sauve- 
garder son  droit,  de  faire  une  de- 
mande en  admission  au  passif 
avant  toute  distribution  des  de- 
niers. —  C.  de  Paris,  19  janvier 
1899.  —  Moisson  c.  Syndic  Deul- 
lin.  —  C.  d'Orléans,  19  avril  1899. 
—  Lehoux   c.    syndic  Huet. 

11-59 

22.  Vendeur  d'un  fonds.  Constitu- 
tion d'un  nantissement.  —La 
disposition  finale  de  l'article  550 
du  Code  de  Commerce,  supprimant 
le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation que  la  loi  civile  accorde  au 
vendeur  d'objets  mobiliers,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  ce  même 
vendeur  stipule  à  son  profit,  pour 
sûreté  du  prix,  une  garantie  de 
droit  commun,  spécialement,  à  ce 
qu'il  se  fasse  donner  le  fonds  vendu 
en  nantissement,  comme  pourrait 
le  faire  tout  autre  créancier.  — 
Tr.  de  Com.  Nice,  10  mai  1899.  X. 

11-66 

23.  Louage  de  services  par  le  dé- 
biteur au  créancier,  Payement 
par  compensation,  Nullité.^  — 
Est  nul,  par  application  de  l'ar- 
ticle 446  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'il  est  intervenu  pendant  la 
période  suspecte,  l'accord  par  le- 
quel le  débiteur  plus  lard  déclaré 
en  faillite  a  loué  ses  services  à 
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son  créancier,  moyennant  une 
rémunération  que  le  créancier 
était  autorisé  à  retenir  en  compen- 
sation sur  sa  créance. —  Cass  7  fé- 
vrier 1899.  —  Bailande  c.  syndic 
Lorrain II  —  76 

24.  Société  anonyme ^  Administra- 
teur^ Nullité,  Absence  (Timmix- 
<ton. —La  qualité  d'administrateur 
d'une  société  anonyme,  même 
nulle,  ne  sufiBt  pas  pour  entraîner 
celle  de  commerçant.  —  Il  faut  de 
plus  que  l'administrateur  se  soit 
immiscé  dans  les  affaires  commer- 
ciales de  la  Société.  —  En  consé- 
quence, ne  peut  être  déclaré  per- 
sonnellement en  faillite  l'adminis- 
trateur   d'une  Société    anonyme 

«déclarée  nulle,  contre  lequel  on 
ne  peut  établir  aucun  acte  parti- 
culier d*immixtion  dans  les  affai- 
res sociales.  —  C.  de  Paris,  29  dé- 
cembre 1898.  —  Syndic  Banque 
de  Bretagne  c.  Trébois. . .  Il  •—  78 

25.  Privilège f  Frais  pour  la  con- 
servation de  la  cnose,  —  Pour 
donner  naissance  au  privilège  des 
frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  il  suffît  que  les  frais  ex- 
posés aient  profité  aux  autres  créan- 
ciers, par  cela  seul  qu'ils  ont  em- 
pêché la  perte  de  leur  gage.  — 
La  loi  a  laissé  aux  juges  du  fond 
le  soin  de  déterminer, dans  chaque 
espèce,  les  avances  qui  réunis- 
sent ces  conditions.  —  A  droit  à 
ce  privilège  le  vétérinaire  créan- 
cier pour  soins  donnés  et  médi- 
caments fournis  aux  chevaux  du 
failli.  —  Et  le  privilège  ne  pourrait 
lui  être  refusé  sur  le  motif  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  que  la  loi  ne  désigne  pas  les 
vétérinaires  parmi  les  personnes 
dont  les  créances  sont  privilégiées. 
—  Cass.  14  février  1900.  —  Nieder 
c.  syndic  Erignoux 11  —  83 

'IQ,  Privilège,  Frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  Chevaux, 
Ferrage,  —  Les  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  sont  tous 
ceux  sans  lesquels  la  chose  serait 
devenue  impropre  à  sa  destina- 


tion. —  En  conséquence  il  y  a 
lieu  de  déclarer  privilégié,  en 
vertu  de  l'article  2102,  §  3,  du 
Code  civil,  la  créance  d'un  vétéri- 
naire maréchal- ferrant,  non  seu- 
lement pour  soins  donnés  aux 
chevaux  du  débiteur,  mais  aussi 
pour  travaux  de  ferrage,  sans  les- 
quels lesdits  chevaux  auraient  été 
impropres  au  travail  d'une  entre- 
prise ae  transports  à  laquelle  ils 
étaient  affectés.  —  C.  de  Paris,  6 
avril  1900.  —  Hue  c.  syndic  Gou- 
jon  H  —  85 

27.  Agent  en  douane.  Payement 
des  droits,  Subrogation  légale, — 
Le  bénéfice  de  la  subrogation  lé- 
gale dont  jouit  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'au- 
tres au  payement  de  la  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquiter,  et  l'ac- 
quitte en  effet,  n*est  pas  soumis 
par  la  loi  à  la  condition  que  le 
créancier  et  le  débiteur  soient  liés 
par  un  même  engagement.  —  Spé- 
cialement l'agent  en  douane  qui 
prend  vis-à-vis  de  l'Administration 
la  qualité  apparente  de  proprié- 
taire de  la  marchandise  débar- 
quée, et  qui  paie  en  cette  qualité 
les  droits  d'entrée,  est  subrogé 
par  ce  payement  aux  droites  du 
Trésor,  et  par  suite  privilégié  dans 
la  faillite  de  son  client,  bien  que 
celui-ci  soit  resté  inconnu  de  la 
douane  et  n'ait  jamais  été  tenu 
vis-à-vis  d'elle.  —  C.  de  Paris,  4 
mai  1900.  —  Mory  c.  syndic  Ber- 
nheim II  —  90 

28 .  Concordat, Résolution,  Dividen- 
des touchèSy  Demande  en  recom- 
blement.  Syndic  non  mis  en 
cause,  Recom.blement  inadmis- 
sible.  —  En  admettant  qu'au  cas 
de  résolution  du  concordat  et  de 
réouverture  d'une  faillite,  il  puisse 
être  permis  à  un  créancier  d'exer- 
cer des  poursuites  et  recours  contre 
d'autres  créanciers  ou  des  tiers,  ce 
ne  peut-être  qu'à  la  condition  de 
mettre  en  cause  le  syndic,  seul 
apte  à  retirer  le  produit  des  pour- 
suites. —  Tr.  de  Com.  Aix,  7  juin 
1900.  —  Garcassonne  et   Peytaud 
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c.    Villard,    Castelbon  et  Vial. 

Il  —  125 

29.  Si  ratinulation  du  concordat 
replace  tous  les  créanciers  dans  le 
même  état  que  si  le  concordat 
n'était  pas  intervenu^  il  n'en  est 
pas  de  même  au  cas  de  résiliation. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  les  créan- 
ciers qui  ont  reçu,  à  échéance  et 
sans  fraude,  le  montant  de  leurs 
dividendes,  ne  sauraient  être  pour- 
suivis en  recomblement. . . .  Ibid, 

30.  V.  Vente. 

Faute.—  V.  Abordage,Assurance  ter- 
restre, Avarie  commune.  Chemin 
de  fer,  Commis. 

Faux.  -—  V.  Chemin  de  fer. 

Femme  marchande  publique. 

1 .  Consentement  tacite,  —  Le  con- 
sejitement  du  mari  à  ce  que  sa 
femme  fasse  un  commerce  dis- 
tinct, n'a  pas  besoin  d'être  formel  ; 
il  peut  être  tacite  et  résulter  des 
circonstances.  >  Marseille,  8  août 
1900.—  Icard  c.  Boyer.  .1  —  370 

2.  V.  Compétence. 
FiUëre.  —  V.  Vente  à  livrer. 
Fin  de  non-recevoir. 

1 .  Réserves  sur  le  cminaissement, 
Défaut  (^assignation  dans  le 
mois. —  Les  réserves  faites  sur  un 
connaissement  à  raison  de  mar- 
chandises manquant  peuvent  bien 
tenir  lieu  de  la  protestation  exi- 
gée par  l'art.  435  du  Code  de  com- 
merce ;  mais  c'est  à  la  condition 
d'être  suivies,  dans  le  mois,  d'une 
demande  en  justice.  —  Faute  de 
cela,  elles  doivent  être  déclarées 
nulles  et  de  nul  effet,  comme  le 
serait,  en  pareil  cas,  la  protesta- 
lion  elle -m(* me.  —  Marseille,  15 
novembre  1899.  —  Allemand  c. 
Transports  Mariliraes. . ..  1  —  42 

2.  Protostation  ri dresdée  selon  Vin^ 


dication  du  connaissement,  — 
Le  destinataire  d'une  marchan- 
dise arrivée  par  navire  proteste 
utilement,  à  raison  du  déficit, 
vis-à-vis  de  celui  que  le  connais- 
sement indique  comme  étant  ce- 
lui à  qui  on  doit  s'adresser  en  cas 
de  difficultés.  —  La  protestation 
ainsi  faite  est  opposable  à  l'arma- 
teur, alors  surtout  que  rien,  dans 
le  connaissement,  ne  révélait  le 
nom  de  ce  dernier.  —  Marseille, 
22  novembre  1899.  —  Gugenhein 
c.  Hulin 1  —  48 

3 .  Débarquement^  Clause  du  con- 
naissement ,  Autorisation  de 
faire  débarquer  et  mettre  en 
douane  ou  en  entrepôt ^  Assimi- 
lation à  la  délivrante.  Défaut 
de  protestation, —  La  clanse  d'un 
connaissement  portant  que  le  ca- 
pitaine pourni,  à  l'arriTée,  soit 
délivrer  la  marchandise  à  bord, 
soit  en  opérer,  ou  faire  opérer  par 
un  entrepreneur  de  son  choix  le 
débarquement  aux  frais,  risques 
et  périls  de  la  marchandise,  sans 
avis  au  destinataire,  et  la  dépo- 
ser, suivant  les  circonstances  lo- 
cales, en  douane,  à  quai,  dans  un 
entrepôt  ou  magasin,  a  pour  effet, 
à  partir  du  moment  où  le  débar- 
quement est  ainsi  opéré,  de  déga- 
ger le  transporteur  de  toute  res- 
ponsabilité. —  L'effet  de  cette 
clause  est  d'assimiler  le  débarque- 
ment ainsi  opéré  à  la  délivrance 
de  la  marchandise,  et  la  réception 
par  l'entrepreneur  de  débarque- 
ment ou  la  douane  à  la  réception 
par  le  destinataire  lui-même.  — 
En  conséquence,  le  destinataire 
n*est  pas  recevable  à  actionner  le 
capitaine  à  raison  d'un  déficit  ou 
d'une  avarie,  si  l'entrepreneur  de 
débarquement  ou  la  douane  n'ont 
pas  protesté  dans  les  délais  de 
l'article  435  du  Gode  de  commerce. 
—  C.  d'Aix,  13  juin  1898.- 
Messageriesc.Orosdi-Backl  —  ii2 

4.  V.  Avarie  commune. 

Fonds  de  coBamerce<  •*  V.  Fail^ 
lite^  Ventes 


FRET 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT 
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Frais  pour  la  conservation  de 
la- chose.  —  V,  Faillite. 

Frande.  —  7.  Faillite. 

Fret. 

1.  Vide  constaté  au  départ.  Cir- 
constances, Marchandises  dans 
les  souteSf  SoÂis  coupés,  Fr^et  du 
vide  dû*  —  Ne  constitue  nulle- 
ment une  manœuvre  cachée  et 
frauduleuse)  le  fait^  par  un  capi- 
taine, d^avoir  mis  de  la  marchan- 
dise dans  ses  soutes  à  charbon,  ni 
celui  d'avoir  coupé  des  sacs  pour 
intercaler  leur  contenu  dans  les 
interstices  des  autres  sacs.  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  vide  a  été 
constaté  et  réglé  au  départ,  pour 
être  payé  à  Tarrivée,  le  consigna- 
taire  ne  saurait  exciper  de  ces 
faits  comme  ayant  vicié  l'obligation 
prise  par  son  correspondant  au 
port  de  charge.  — Marseille  22 dé- 
cembre 1899.  *—  Hartsen  c.  Wat- 
son I  —  99 

2.  Droit  de  gage  absolu  stipulé, 
Dépôt  en  main9  tierces ^  Divers 
réceptionnaires  y  Dépôt  total,  — 
Lorsque,  dans  la  charte-partie,  le 
capitaine  stipule  un  droit  de  gage 
absolu  sur  le  chargement  pour  le 
payement  du  fret,  faux  fret  et 
surestaries,  et  qu'il  est  en  outre 
convenu  qu'il  signera  les  connaisse- 
ments tels  qu'ils  lui  seront  présen- 
tés par  l'affréteur,  mais  sans  pré- 
judice des  conditions  de  l'affrète- 
ment, le  capitaine  est  en  droit  de 
demander,  à  destination,  la  remise 
totale  et  indivisible  du  chargement 
en  mains  tierces,  même  au  cas  où 
une  partie  serait  à  la  consigna- 
tion a'un  autre  gue  l'affréteur,  et 
où  le  consignataire  de  cette  par- 
tie offrirait  le  payement  du  fret  y 
afférent.  -*-  Marseille,  12  février 
1900.  —  Fabrec.  Dor..  I  -    465 

3.  F.  Avarie  commune. 
Gage.—  F.  Faillite,  Fret. 
Garante  ^  Vi  Compétence. 


Hangar. —  V.  Débarquement. 

Hôtel.  —  V.  Commis,  Propriété  in- 
dustrielle. Responsabilité. 

Hypothèque. —  V,  Faillite. 

Immeuble.  -^  V,  Société. 

Incendie.— F.  Assurance  maritime^ 
Avarie  commune. 

Instituteur   t-  F.  Compétence. 

Intérêts. 

Loi  sur  le  taux  de  Hntérêt  légal  de 
l'argent.  —  7  avril  1900. . .  11  —  73 

Itinéraire.  —  F.  Chemin  de  fer. 

Jardin  d'acclimatation.  —  F. 

Compétence. 

Journal.— F.  Compétence,  Faillite. 

Jugement  par  défaut. 

1 .  ProcèS'Verbal,  Opposition,  Non 
réitération  dans  les  trois  jours, 
—  Le  défendeur  condamné  par 
défaut,  qui  fait  opposition  sur  le 
procès-verbal  d'exécution,  mais  qui 
ne  relève  pas  cette  opposition  dans 
les  trois  jours,  est  déchu  du  droit 
de  la  renouveler,  et  le  jugement 
est  réputé  exécuté  et  devient  défi  - 
nitif  à  son  égard.  —  Marseille,  12 
janvier  1900.  —  D'Ibarrart  c.  So- 
ciété des  Chaux  et  Ciments.  1—  127 

2.  Défaut-Congé,  Opposition  dans 
la  huitaine,  —  Le  jugement  de 
défaul-congé  doit  être  assimilé  à  un 
jugement  de  défaut  faute  de  conclu- 
re, qui  n'est,  dès  lors,  susceptible 
d'opposition  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification.  —  Tr.  de  Com. 
Seine,  8  janvier  1898.  —  Colme- 
narès  c.  Cie  Thompson...  Il  —  21 

Laisser  pour  compté.—  F.  Com. 

de  transports. 

Lettre  d'avis.  --'F  Chemin defer. 
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Lettre  misBive. 

1.  Dénégation  du  destinataire  y 
Copie  de  lettres^  Irrégularité, 
Absence  de  force  probante.  — 
Une  lettre  commerciale  que  le  des- 
tinataire nie  avoir  reçue,  ne  peut 
avoir  force  probante  (fans  un  litige, 
lorsqu'elle  se  trouve  pressée,  sur 
le  copie  de  lettres,  sur  la  même 
feuille  qu'une  fin  de  note.  —  Mar- 
seille, 2  janvier  1900.  -—  Baze  c. 
André I  —  125 

2.  Silence,  Présomption,  Accep- 
tation. —  La  question  de  savoir 
si  le  silence  gardé  sur  une  lettre 
reçue  peut  être  considéré  comme 
un  consentement  tacite,  et  si  un 
marché  peut  en  résulter,  est  une 
question  d'espèce  àrésoudre  d'après 
les  circonstances  particulières  du 
fait.  —  Spécialement  lorsqu'une 
lettre  a  confirmé  à  un  acheteur  la 
vente  à  lui  faite  verbalement  par 
le  vendeur,  et  que  les  deux  parties 
étaient  d<^jà  en  relations  d'affai- 
res, l'acheteur  qui  ne  répondrien, 
est  réputé  avoir  accepté  les  énon- 
ciations  de  cette  lettre.-  C.  d'Aix, 
15  mars  1900.  —  Pages  c.  Gondi- 
net I  —  185 

3 .  y.  Commis. 

Limitation. —  V,  Armateur,  Assu- 
rance maritime,  Capitaine,  Com. 
de  transports. 

Liquoriste.  —  V»  Compétence. 

Livres.—  V.  Société. 

Location,  Louage,  Loyers. 

1 .  Ouvrier  embauché,  Congé,  Cir- 
constances ,  Indemnité.  —  En 
principe,  l'ouvrier  embauché  dans 
une  usine,  sans  détermmation  de 
durée,  peut  être  congédié  sans 
préavis  et  sans  avoir  droit  à  in- 
demnité. —  Il  en  est  toutefois 
autrement  du  cas  où  un  ouvrier  a 
quitté  son  pays  et  fait  un  voyage 
long  et  coûteux  sur  la  sollicitation 
d'un  patron  l'assurant  qu'il  aurait 


dans  son  usine  du  travail  pour 
toute  l'année.  —  Le  congé  inopiné 
et  non  motivé,  dans  de  pareilles 
circonstances,  doit  entraîner  in- 
demnité. —  Marseille,  9  novembre 

1899.  —  Biale  c.  Perrière..  I  -  40 

2.  Théâtre,  Musicien,  Congé,  In-- 
jonction  de  l^ autorité  munici- 
pale ,  DommageS'intérêts.  — 
L'injonction  faite  par  rautorité 
municipale  à  un  directeur  de  théâ- 
tre de  congédier  un  musicien,  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  cas  de 
force  majeure  déliant  le  directeur 
de  rengagement  qu'il  avait  prisa 
son  égard.  —  En  conséquence,  si 
le  musicien  n'adonné  aucun  sujet 
de  mécontentement,  ce  congé  doit 
donner  lieu  à  indemnité.  —  Mar- 
seille, !•'  février  1900.  —  Cognât 
c.  Lan 1  —  147 

3 .  Appareil  d'éclairage,  Refuspar 
les  assureurs    d'en    cotttjrîr  le 
risque.  Résiliation  prétendue. 
—  La  location  d'un  appareil  d'éclai- 
rage ne  saurait  être  résiliée  à  la 
demande  du  preneur,  par  celaseul 
que  les  assureurs  n'ont  pas  con- 
senti à  en  couvrir  le  risque.  —  U 
en  est  du  moins  ainsi   lorsque  le 
bailleur  s'est  borné  à  garantir  le 
bon  fonctionnement  de   l'appareil 
sans  prendre  aucun  autre  enga- 
gement. —  Marseille,  1"  février 

1900.  —    Société    d'Eclairage  c. 
hobert 1-149 

4.  Matériel  de  sauvetage,  Perte 
dans  une  tempête  ,  Locataire 
tenu.  —  Aux  termes  de  l'article 
1732  du  Code  Civil,  le  locataire 
répond  des  dégradations  ou  pertes 
subies  par  les  objets  loués,  pendant 
qu'il  en  a  la  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
eu  lieu  sans  sa  faute.  —  En  con- 
séquence, des  assureurs  d'un  na- 
vire échoué,  qui  louent  une  tartane 
pour  aider  les  opérations  du  sau- 
vetage, sont  responsables  de  la 
perte  de  cette  tartane  arrivée,  pen- 
dant les  opérations,  à  la  suite 
d'une  tempête,  et  cela  en  vertu 
du    contrat  de  location,  et  sans 
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qu^il  soit  nécessaire  qu'ils  aient 
fait  en  même  temps  un  contrat 
d'assurance.  —  C.  d'Aix,  12  février 
1900.  —   Assureurs  c.   Giardino. 

I .-  243 

5.  Art.  1780  C,  civ,,  Délai  de  pré- 
vention y  Convention  supprimant 
le  délai.  Validité.—  Si  Tart.  1780 
§  4  du  Code  civil  interdit  aux 
parties  de  renoncer  à  Tavance  au 
droit  éventuel  de  demander  des 
dommages-intérêts  au  cas  de  rési- 
liation du  contrat  de  louage  de 
services,  par  la  faute  de  l'une 
d'elles,  il  ne  leur  défend  ni  de 
fixer  le  délai  qui  devra  exister 
entre  le  congé  et  la  cessation  effec- 
tive du  travail,  ni  même  de  suppri- 
mer tout  délai  de  ce  genre.  —  En 
conséquence  est  licite  la  clause 
aux  termes  de  laquelle  les  parties 
se  sont  réservé  le  droit  de  se 
quitter  réciproquement  sans  avis 
préalable.  —  Tr.  de  Com».  Seine, 
14  octobre  1899.—  Froger  c.  le  Bon 
Marché 11  —  39 

6.  Ouvriers,  Engagement  à  la 
journée.  Congé.  —  Le  louage  de 
services  entre  patron  et  ouvrier 
payé  à  tant  par  jour  ou  par  heure 
est  un  contrat  à  durée  limitée,  se 
renouvelant  par  tacite  reconduc- 
tion.—  La  journée  finie  et  réglée, 
l'heure  passée  et  payée,  les  parties 
peuvent  réciproquement  se  quit- 
ter. —  Et  cela  alors  même  que 
Touvrier  reçoit  effectivement  son 
payement  par  quinzaine. —  Tr.  de 
Com.  Nantes,  Vl  juin  1899.—  Avi- 
nen  c.  Fauvel 11  —  94 

7.  On  doit  entendre  par  ouvrier  qui- 
conque, n'étant  pas  domestique, 
rentre  dans  la  catégorie  des  gens 
de  travail.—  Spécialement  est  un 
ouvrier  celui  qui  est  engagé  par 
un  entrepreneur  pour  surveiller 
un  chantier  pendant  la  nuit.  Ibid 

8.  Règlement  d^ atelier,  Suppres- 
sion du  délai  de  congé,  Aosence 
de  faute,  Indemnité  non  due. — 
L'article  1780  du  Code  Civil,  com- 
plété par  la  loi  du  27  décembre 


1890,  ne  défend  pas  aux  parties  de 
stipuler,  pour  la  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services,  soit 
la  durée  du  délai  de  congé,  soit 
même  une  dispense  réciproque  de 
tout  délai. —  Le  patron  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  congédie  brusque- 
ment son  ouvrier,  ne  saurait  en- 
courir aucune  responsabilité  en 
raison  de  ce  brusque  congé.  —  Et 
l'ouvrier,  pour  obtenir  une  indem- 
nité, devrait  établir  une  faute  que 
son  patron  aurait  commise  en 
abusant  du  droit  de  congédier  son 
ouvrier.  —  Tr.  de  Com,  Havre, 
13  décembre  1899.  —  Moulins  de 
Corbeil  c.  Lepelletier. . .  11  —  106 

9.  F.  Faillite,  Vente. 

Machine.  ^  V.  Assurance  mariti- 
me, Avarie  commune. 

Magasinage.—  F.  Com.  de  trans- 
ports. Vente. 

Maladie.—  V.  Vente. 

Marins.—  V.  Responsabilité. 

Marques.  —  V.  Armateur. 

Messageries  Maritimes.—  V,  Dé- 
barquement. 

Mine.  —  V*  Responsabilité. 

Mineur. 

1.  Ti'.nisie,  Israélites,  Age  de  la 
majorité.  —  D'après  le  droit  rabbi- 
nique,  applicable  aux  Israélites 
tunisiens,  les  hommes  sont  ma- 
jeurs et  capables  de  contracter  dès 
l'âge  de  treize  ans.  —  Marseille, 
8  mai  1900.  —  Saada  c.  Botazzo. 

I  -  259 

2.  Autorisation  de  faire  le  com^ 
mer  ce,  -  D'après  un  usage  cons- 
tant en  Tunisie,  l'indigène  mu- 
sulman ou  Israélite  qui  désire 
habiliter  son  fils  mineur  à  faire  le 
commerce,  doit  simplement  lui 
donner  une  autorisation  certaine 
et   incontestable,  sans  que   cette 
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autorisation  doive  être  publiée 
conformément  à  l'art.  *!  du  Code  de 
Ckmimerce.  —   Cette  autorisation 

S  eut  encore  être  tacite  et  résulter 
e  cette  circonstance  seule  que  le 
père  a  connu  le  commecœ  de  son 
nls  sans  s'y  opposer Ibid 

Monopole.—  F.  Responsabilité. 

Nantissement. 

Banquier,  Titres  déposés  par  un 
client,  Revendication  par  un 
tiers.  —  On  ne  saurait,  dans  la 
pratique,  contraindre  une  maison 
de  crédit  à  se  faire  représenter  une 
justification  de  propriété  pour  les 
titres  au  porteur  qui  lui  sont 
remis,pour  une  raison  quelconque, 

Sar  ses  clients,  si  ces  clients  sont 
éjà  connus  d'elles  et  offrent  une 
surface  suffisante.--  Spécialement 
il  en  est  ainsi  d'un  client  qui 
jouit  d'un  crédit  relativement  im- 
portant; dont  le  commerce  paraît 
prospère  et  qui  a  fait  depuis  quel- 
que temps  chez  ce  banquier  des 
opérations  correctes.  —  Si  donc  le 
client  n'était  pas  lui-même  pro- 
priétaire de  ces  valeurs,  le  pro- 
priétaire dépossédé  n'a,  en  pareil 
cas,  aucune  action  en  revendica- 
tion contre  le  banquier.  —  Mar- 
seille, 10  avril  1900.  —  Pascal 
c.  Barthélémy 1  --  227 

Navire. 

Société  de  fait.  Achat,  Prix  et 
frais  d^ entretien,  Capitaine  co- 
propriétaire, Défaut  de  paye- 
ment de  sa  part^  LiquidaiioUy 
Vente  aux  enchères,  Art.  119  C 
com.  inapplicable. —  L'article  219 
du  Code  de  commerce,  donnant 
au  capitaine  copropriétaire  congé- 
dié par  l'armateur  le  droit  d'exi- 
ger de  ce  dernier  le  rembourse- 
ment de  sa  part  évaluée  par  ex- 
pert, ne  saurait  s'appliquer  au  cas 
où,  deux  commerçants,  dont  un 
capitaine,  ayant  acheté  en  com- 
mun un  navire,  et  ce  navire  ne 
naviguant  plus,  le  capitaine  n'a 
pas  rempli  son  obligation  de  rem- 
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bourser  à  son  coassocié  sa  part  da 
prix  d'achat  et  des  frais  d'entre- 
tien. »  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
d'ordonner  la  dissolution  et  la  li- 
quidation de  la  Société  de  fait 
ayant  existé  entre  les  parties,  et 
la  vente  aux  enchères  du  navire 
leur  appartenant.  -^  Marseille, 
22  février  1900.  —  Simon  c.  Bes- 
son '..1  —  171 


apposition. 

faut,  Vente. 


—  y.  logement  pardé- 


Ouvrier.—  V.  Assurance  terrestre, 
Commis,  Location . 

Participation. —  V.  Faillite. 

Pesage.—  F.  Capitaine. 

Pluie.—  V,  Sureçtaries. 

Port.—  V.  Abordage.  Com,  detrans 
ports. 

Prescription.—  V.  A.l)ordage. 

Présomption.— F.  Assurance  ma- 
ritime . 

Privilège.—  V.  Commissionnaire, 
Faillite. 

Procès- verbal.— F.  Jugement  par 
défaut. 

Propriété  industrielle. 

1 .  Concurrence  déloyale.  Produit 
demandé,  Autre  produit  servi, 
Circonstances. —  Le  déoitantqui, 
sur  la  demande  que  iûi  font  ses 
clients  d'un  produit  déterminé, 
leur  en  sert  un  autre,  commet  un 
acte  de  concurrence  illicite  à 
regard  du  fabricant*  du  produit 
demandé-  —  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  le  produit  par  lui  servi 
est  contenu  dans  des  bouteilles 
portant  la  marque  de  son  vrai  fa- 
bricant, et  que,  sur  la  demande 
des  clients,  le  débitant  reconnaît 
que  ce  qu'il  leur  a  donné  n'est  pas 
ce  qu'ils  ont  demandé. —  Marseille, 
8  décembre  1899.— Violet  c  Bois- 
sinot 1  -  75 
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2.  Ancien  employé  d'un  ioL —  S'il 
a  pu  être  admis,  dans  certains  cas, 
qu'un  industriel  eût  le  droit  d'in- 
diquer au  public  sa  qualité  d'an- 
cien employé  de  telle  maison ^c'est 
que  celle-ci  continuait  à  être  di- 
rigée par  le  même  patron  et  que 
par  suite  la  clientèle  ne  pouvait 
croire  que  Tancien  employé  en 
avait  pris  la  suite.-—  Il  ne  saurait 
en  être  ainsi  au  cas  oîi  cette  mai- 
son a  été  cédée  à  un  tiers,  et  ce 
tiers  a  le  droit  d'empêcher  l'an- 
cien employé  de  faire  figurer  sur 
son  enseigne  le  nom  de  son  ancien 
patron.  —  Marseille,  25  mai  1900. 
—  Maillet  c.  Peitrequin.  I  —  269 

3.  Chemin  de  fer,  Hôtel  Termi^ 
nus.  Exploitation  licite, —  Si  les 
Compagnies  jouissant  d^un  mono- 
pole ne  peuvent,  même  en  vertu 
a'une  autorisation  administrative, 
exercer  d'autre  industrie  que  celle 
pour  laquelle  elles  ont  été  créées, 
cette  règle  souffre  exception  en  ce 
qui  concerne  certaines  opérations 
commerciales  qui  ne  sont  que 
l'accessoire  licite  de  l'exploitation 
principale.  —  Spécialement,  l'éta- 
blissement d'un  Hôtel-Terminus, 
non  exploité  directement  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer^ 
apportant  une  amélioration  dans 
les  conditions  du  transport  des 
voyageurs,  ne  constitue  pas,  de  la 
part  de  cette  Compagnie,  un  abus 
de  son  monopole.  —  C.  de  Paris, 
2  août  1900.  —  Grands  Hotels  c. 
Chemin  de  fer  d'Orléans  11  —  123 

Prospectus.—  V.  Vente. 

Provision.—  V,  Chèque. 

Publication.— V.  Société,  Vente. 

Quai.—  V.  Commis. 

Quarantaine.—  V.  Corn,  de  trans- 
ports. 

Rappôrtde  mer.—  V.  Abordage. 

Ratification.  —  V.  Vente. 


Récolte.  —  V.  Compétence. 

Règles  d'Tork  et  d'Anvers.  — 

F.  Avarie  commune. 

Relâche.—  V.   Avarie  commune. 
Remorquage. 

1.  Direction  brusquement  changée, 
Avaries,  Responsabilité.  —  Est 
en  faute  le  remorqueur  qui  dépasse 
le  point  désigné  pour  le  mouillage 
et  qui,  pour  y  revenir,  modifie 
brusquement  sa  direction,  au  point 
de  la  prendre  perpendiculairement 
à  la  direction  première.  —  Il  est 
donc  responsable,  au  cas  où  la 
remorque  amarrée  à  tribord,  brus- 
quement infléchie  sur  bâbord,  vient 
causer  des  avaries  aux  agrès  du 
beaupré  et  du  bout- dehors.  —  On 
ne  saurait,  en  pareil  cas,  imputer 
à  faute  au  capitaine  du  remorqué, 
ni  de  n'avoir  pas  usé  de  deux  re- 
morques. Tune  à  bâbord,  l'autre  à* 
tribord,  ni  de  n'avoir  pas  molli 
préalablement  ses  agrès  de  beau- 
pré et  de  bout-dehors.— Marseille, 
12  décembre  1899.—  Pollio  c  Dor 
et  Busk I  —83. 

2.  V,  Abordage. 

Renflouement.*-  V.  Avarie  com- 
mune. 

Rentes  sur  l'Etat. 

1 .  Insaisissabilitè.  —  Les  lois  du  8  ni* 
vôse  an  Vl  et  22  floréal  an  VII,  en 
déclarant  insaisissables  les  rentes 
sur  l'Ëtat  français,  ont  eu  seule- 
ment pour  objet  d'interdire  les 
saisies-arrêts  de  ces  rentes  prati- 
quées entre  les  mains  du  Trésor 
public  ;  mais  elles  ne  sauraient 
empêcher  les  créanciers,  confor- 
mément au  principe  fondamental 
des  articles  2092  et  2093  du  C.  civ., 
de  faire  ordonner  par  justice  la 
réalisation  à  leur  profit  des  rentes 
sur  l'Etat  que  leur  débiteur  est 
appelé  à  recueillir  dans  une  suc- 
cession, du  moment  qu'il  n'y  à 
pas  lieu  à  saisie  entre  les  mains 
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du  Trésor  public.  —  C.  de  Riom, 

15  mai  1899.—  Pironon  c.  Faure- 
Millerand 11  —  97. 

2.  Opposition  à  partage. — L'opposi- 
tion à  partage  opère  de  plein  droit 
mainmise  sur  les  biens  formant  le 
lot  du  débiteur,  et  équivaut  à  une 
saisie Ibid, 

Report.-  y.  Faillite. 

Représentant. 

1.  Défaut  de  pouvoir  pourencais^ 
ser.  —  Le  représentant  de  com- 
merce n'a  aucun  pouvoir  d'encais- 
ser les  sommes  dues  par  les  ache- 
teurs de  qui  il  aurait  reçu  et 
transmis  les  ordres.  —  Marseille, 

16  février  1900.— Saquaryc.  Méry 

1  —  169 

2.  Région  déterminée ^  Reprôsen- 
.     tationeXi  lusive, —  La  maison  qui 

concède  à  un  représentant  une 
région  déterminée,  est  tenue,  en 
principe,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  clause  spéciale,  de  lui  assu- 
rer, dans  cette  région,  sa  repré- 
sentation exclusive.  —  Pour  qu'il 
en  fut  autrement,  il  faudrait  des 
réserves  spéciales  dans  les  accords. 

—  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
le  représentant  est  assujetti  à  un 
certain  nombre  de  voyages  par  an, 
et  n'est  rémunéré  que  j.ar  ses 
commissions  sur  les  ventes  faites. 

—  Le  représentant  qui  découvre 
que  la  maison  a  déjà  un  agent 
aans  la  région  à  lui  concédée,  est 
en  droit  de  rompre  les  accords  et 
d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

—  Marseille,  15  mai  1900.  —  La- 
champ  c.  Camis I  —  266 

3.  V.  Commis,  Compétence,  Vente. 

Résiliation.  —  V.  Faillite,  Vente, 
Vente  à  livrer,  Vente  c.  a  f . 

Responsabilité. 

1.  Hôtelier,  Vol  de  bijoux,  —  La 
responsabilité  résultant  pour  l'hô- 
telier des  articles  1952  et  1953  du 


Code  civil  s'étend  au  cas  d'un  vol 
de  bijoux,  alors  même  que  le  voya- 
geur aurait  négligé  de  les  confier 
â  l'hôtelier  et  de  se  conformer  en 
cela  à  l'avis  afliché  dans  les  cham- 
bres. —  C    d'Aix,  26  octob-e  1899. 

—  Hamoir  c.  Echenard. . .  I  —  5 

2.  Les  bijoux  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  valeurs  à  l'égard  des- 
quelles la  loi  du  19  avril  1889 
limite  la  responsabilité  de  l'hôte- 
lier, lorsque  le  dépôt  n'a  pas  été 
effectué  entre  ses  mains. . ..  Ibid 

3.  Commet  une  faute  le  voyageur  qui, 
en  quittant  sa  chambre  où  il  a 
déposé  des  bijoux  dans  une  ar- 
moire, n'a  pas  soin  d'emporter  la 
clef  de  cette  chambre  et  de  la 
suspendre  au  tableau  à  ce  destiné, 
mais  la  laisse  tenir  à  la  serrure. 

—  Cette  faute  toutefois  n'empê- 
che pas  la  responsabilité  encourue 
par  l'hôtelier  au  cas  où  les  bijoux 
ont  été  volés  ;  elle  n'a  pour  effet 
que  d'en  diminuer  l'étendue.  — 
Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu*il 
est  constant  que  le  voyageur  avait 
gardé  sur  lui  la  clef  de  l'armoire 
oïl  les   bijoux   étaient  renfermés. 

Ibid 

4.  Embarquement  y  Colis,  Jet  du 
pont  à  fond   de  cale,  Blessure. 

—  Commet  une  faute  l'entrepre- 
neur d*embarquement  qui  fait 
jeter  les  colis  du  pont  à  tond  de 
cale,  011  une  équipe  d'ouvriers  est 
occupée  à  les  arrimer.  —  Si  donc 
un  des  colis,  à  la  suite  de  la  chute, 
vient  à  rebondir  sur  un  ouvrier  et 
à  le  blesser,  l'entrepreneur  en  est 
responsable.  —  Marseille,  5  octo- 
bre 1899.  —  Amitrsno  c.  OUivier. 

I  —  10 

5.  Escroquerie,  Frère  d*un  em- 
ployé,  Patron  non  recevable, 
Payement  fait  à  un  inconnu^ 
Faute,  —  Le  frère  d'un  employé 
étant  un  tiers  au  regard  du  patron, 
un  négociant  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  agissements  délic- 
tueux dont  se  rend  coupable  le 
frère  d'un  de  ses  employés  profi- 
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tant  d'une  ou  plusieurs  visites  fai- 
tes à  ce  dernier,  à  son  bureau, 
pour  y  dérober  des  imprimés  et  y 
surprendre  des  indications  en  vue 
de  commettre  une  escroquerie.  — 
La  victime  d'une  escroquerie 
commet  une  faute  lourcle  de 
nature  à  lui  interdire  toute  récla- 
mation, là  où  elle  paie  sans  en 
référer  au  fournisseur  une  facture 
présentant,  quant  aux  chiffres, 
des  surcharges  facilement  recon- 
naissables,  et  acquittée,  non  par 
le  fournisseur  lui-même  ou  un 
fondé  de  pouvoirs  ou  prétendu 
tel,  mais  par  un  inconnu  ne  se 
prévalant  d'aucun  pouvoir  exprès 
ou  tacite.  —  Marseille,  27  octo- 
bre 1899.  —  Henri c.  Félix.  1  —  34 

6.  Fabricant,  Pourparlers  pour  la 
concession  (Tun  monopote ,  Cir- 
constanceSf  Dépenses  faites^  In- 
demnité. —  Le  fabricant  qui, 
sans  s'engager  formellement  à 
concéder  à  un  tiers  le  monopole 
de  la  v«nte  de  son  produit  dans 
un  lieu  déterminé,  lui  laisse 
croire  cependant  qu'il  a  ce  mono- 
pole, lui  laisse  faire  des  dépenses 
en  vue  de  cette  situation,  et  lui 
fait  les  prix  qu'il  fait  à  ses  autres 
concessionnaires,  est  passible  en- 
vers lui  de  dommages  intérêts, 
lorsqu'il  excipe  plus  tard  du  défaut 
d'engagement  formel  pour  attri- 
buer ce  monopole  à  un  autre.  — 
Marseille,  16  novembre  1899.  — 
Georges  c.  Isnard 1  —  44 

7.  Mine,  Chute  d^une  pierre. 
Blessure,  Article  1386  du  Code 
civil.  Absence  de  faute  carac- 
térisée. —  L'exploitant  d'une 
usine  doit  être  tenu  pour  respon- 
sable, en  vertu  de  l'article  1386 
du  Gode  civil,  de  la  blessure  cau- 
sée à  un  ouvrier  par  la  chute  d'une 
pierre,  alors  même  qu'on  ne  pour- 
rait trouver  un  grief  spécial  d'im- 
prudence imputable  à  cet  exploi- 
tant. —  Marseille,  10  novembre 
1899.  —  Braccoc.  Charbonnages. 

1  -  as 

8*  Tramways,  Charrette  traver- 


sant  les  rails.  Choc,  Circons- 
tances. —  Lorsqu'un  véhicule 
Lourdement  chargé,  ayant  à  tra- 
verser la  voie  des  tramways,  voit 
arriver  une  voiture  électrique,  il 
n'est  tenu  de  s'arrêter,  pour  laisser 
passer  cette  dernière,  que  s*il  se 
trouve  très  rapproché.  —  Ne  com- 
met aucune  faute  le  charretier 
.  qui  commence  à  dessiner,  son 
mouvement  alors  que  le  tramway 
en  vue  est  à  environ  cent  mètres, 
et  dont  le  premier  cheval  s'engage 
sur  les  rails  quand  le  tramway  est 
encore  à  trente  ou  quarante  mè- 
tres. —  Si  donc,  faute  d'avoir 
ralenti  assez  tôt  son  allure,  le 
tramway  vient  heurter  la  char- 
rette, c  est  à  sa  charge  que  sont 
les  dommages  résultant  du  choc. 
—  Marseille,  14  mars  1900.  — 
Boussetet Carbonnel c.  Tramways 

I  -  195 

9.  Marins,  Blessure,  Caisse  de 
prévoyance.  Action  de  droit 
cornmun.  Faute  lourde.  —  La 
loi  du  21  avril  1898  créant  une 
caisse  de  prévoyance  pour  les  ma- 
rins, ne  saurait  être  assimilée  à 
celle  du  9  avril  1898  relative  aux 
accidents  du  travail.  —  Notam- 
ment, la  loi  du  21  avril  1898  n'ap- 
porte aucune  dérogation  aux  lois 
réglant  la  responsabilité  civile.  — 
En  conséquence,  l'inscrit  mari- 
time blessé  a  le  droit  d'actionner 
directement  celui  au'il  estime 
responsable  de  sa  blessure,  sui- 
vant les  principes  et  les  règles  de 
droit  commun.  —  Si  l'article  11 
de  cette  loi  maintient  la  respon- 
sabilité de  droit  commun  àralson 
de  faits  intentionnels  ou  de  fau- 
te lourde,  ces  expressions  ne  doir 
vent  pas  être  interprétées  comme 
restreignant  cette  responsabilité 
aux  seuls  cas  de  faute  lourde  au 
sens  juridique  du  mot,  tel  que  la 
jurisprudence  l'avait  établi  précé- 
demment. —  Elles  doivent  l'être 
comme  étant,  en  pareille  matière, 
synonymes  de  faute  certaine, 
établie  par  Le  demandeur  suivant 
les  principes  du  droit  commun*  rr- 
Marseille,  4  avril  1900.  —    Aies- 
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sandrijc.  Rimbaud I  —  216 

—  21  septembre  1900.  —  Maes- 
tracci     c.    Gie    Transatlantique. 

I  -  394 

10.  Animal,  Dommage,  Acheteur  à 
Vessai,  Vice,  Propriétaire  res- 
ponsable,-^  Le  dommage  causé 
par  un  animal  est  à  la  charge  de 
celui  qui  s'en  sert,  n'en  fût-il  pas 
propriétaire  {1385  c.  civil). —  Tou- 
tefois la  responsabilité  peut,  selon 
les  circonstances,  être  mise,  par 
voie  de  garantie,  à  la  charge  du 
propriétaire  lui-même. —  Spécia- 
lement lorsque  celui  qui  s'en  sert 
est  un  acheteur  à  Fessai,  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  aucune  faute, 
et  que  l'accident  est  arrivé,  non 
par  cas  fortuit,  mais  par  le  vice  de 
l'animal  lui-même,  le  propriélaire 
doit  en  être  déclaré,  en  définitive, 
responsable  par  voie  de  garantie. 

—  MarseOle,  18  avril  1900.  —  Gi- 
raud  c.  Sarde  et  Tondo.  I  —  247 

11 .  Trottoir,  Fusains  formant  ter- 
rasse, Magasin  voisin  masqué, 

—  L'exploitant  d'un  bar,  qui  place 
sur  le  trottoir  devant  son  magasin 
un  certain  nombre  de  fusains  for- 
mant terrasse,  et  dont  la  présence 
masque  la  devanture  du  magasin 
voisin,  commet,  à  l'encontre  de  ce 
dernier,  un  abus  de  jouissance 
passible  de  dommages-intérêts.— 
Et  cela  nonobstant  Tautorisation 
administrative  qu'il  aurait  obtenue, 
ces  autorisations  ne  pouvant  être 
données  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.—  Marseille,  29  juin 
1900.  —  Queyras  c.  Barbier  et 
Pouget I  —  313 

12.  Tramways,  Obligation  depren- 
dre  la  droite, —  La  disposition  de 
l'article  9  du  décret  du  10  août 
1852  sur  la  police  du  roulage,  oui 
prescrit  à  tout  voiturier  de  prendre 
sa  droite  à  l'approche  d'une  autre 
voiture^  n'est  point  applicable  à  la 
circulation  des  tramv^ays^  qui  sui- 
vent une  direction  obligatoire  et 
conforme  à  des  arrêtés  adminis- 
tratiflB  légalement  pris.—  Gass.,20 


juin  1899.  -  Cognard  c.  Tramways. 

II  -  113 

13.  V.  Abordage,  Armateur,  Avarie 
commune  ,  Capitaine  ,  Com.  de 
transports.  Compétence,  Remor- 
quage. 

Sacs.—  V.  Vente  à  livrer. 

Saisie-arrêt.  —  V,  Compétence, 
Trib.  de  Com. 

Salaires.—  V.  Assurance  terrestre. 

Sauvetage. 

Assistance,  Navires  appartenant 
au  même  propriétaire.  —  Le 
navire  qui  a  prêté  assistance  à  un 
autre  navire  appartenant  au  même 
propriétaire,  n  a  droit  qu'à  une 
indemnité  représentant  les  dépen- 
ses, les  avaries  et  la  perte  del>éné- 
fices  qu'il  a  subies  en  suite  de 
l'assistance  prêtée;  mais  il  ne  sau- 
rait prétendre,  en  outre,  à  aucune 
rémunération.—  C.  de  Bouen,  il 
avril  1900.—  Chargeurs  Réunis  c. 
Assureurs 11  —  117 

Société. 

1 .  Liquidation  ,  Communication 
des  livres.  —  L'associé  non  liqui- 
dateur a  le  droit  d'exiger  de  son 
coassocié  liquidateur  communica- 
tion, non  seulement  de  la  comp- 
tabilité relative  à  la  période  de 
liquidation»  mais  encore  de  toute 
la  comptabilité  sociale.  —  Sauf 
aux  Tribunaux  à  régler  le  mode 
suivant  lequel  cette  communica- 
doit  être  faite  au  mieux  des  inté- 
rêts respectifs  des  parties.—  Mar- 
seille, 11  octobre  1899.—  Démarche 
c.  Pompeï 1  —  18 

2,  Liquidaieur  nommé  à  P amia- 
ble. Demanda  d^un  liquidateur 
judiciaire.  —  Les  associés  sont 
maîtres  de  régler  comme  ils  l'en- 
tendent la  liquidation  de  laSociété, 
et,  lorsqu'un  accord  est  intervenu 
en  ce  sens,  toute  demande  en  no- 
mination d'un  liquidateur  judi- 
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ciaîre  est  irrecevable.  —  A  moins 
c(u'il  ne  soit  justifié  de  raisons  sé- 
rieuses pour  révoquer  le  mandat 
du  liquidateur  amiablement  nom- 
mé. —  Marseille,  23  octobre  1899. 

—  Brévune  c.  Chatelard . .  1  —  25 

3 .  Nom  collectif.  Acte  fait  'par  un 
seul  sans  le  consentement  de 
Vautre.  —  La  location  d'un  éta- 
blissement nîval  pour  en  supprimer 
la  concurrence  éventuelle,  n'est 
pas  un  acte  de  simple  administra- 
tion qui  rentre  dans  les  pouvoirs 
ordinaires  du  gérant  d'une  Société. 

—  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
Société  en  nom  collectif  composée 
de  deux  personnes  seulement,  et 
que  le  prix  de  la  location  s'élève 
a  une  somme  considérable.  —  En 
conséquence,  dans  le  règlement  à 
intervenir  entre  les  associés,  celui 
qui  n'a  pas  consenti  à  cette  loca- 
tion, est  en  droit  de  faire  rejeter 
au  compte  personnel  de  son  coas- 
socié le  montant  de  ce  qu'elle  a 
coûté.  —  C.  d'Aix,  24  avril  1899. 

—  Pompeï  c.  Démarche.. .  1  —  62 

4.  Promisse  de  contracter  société. 
Durée  non  fixée.  Nullité,  —  En 
admettant  que  la  promesse  de 
contracter  une  société  commer- 
ciale constitue  une  obligation  va- 
lable et  capable  de  produire  un 
effet  juridique,  cet  effet  ne  peut  se 
produire  que  si  tous  les  éléments 
essentiels  du  contrat  ont  été  dé- 
terminés.— Spécialement  est  nulle 
et  dénuée  d'effet  la  promesse  de 
constituer  une  société  commer- 
ciale dont  la  durée  n'a  pas  été 
fixée.—  Marseille,  21  février  1900. 
—  Jacomet  c.  Reyre 1  —  170 

B.  Immeuble,  Apport  en  jouissant 
ce,  Vente  à  va  poursuite  d'un 
créancier  hypothécaire,  Dissolu- 
tion anticipée,  —  Lorsqu'un  im- 
meuble a  été  apporté  dans  une 
Société  en  jouissance  seulement, 
la  vente  de  cet  immeuble  à  la 
poursuite  d'un  créancier  hypothé- 
caire est  une  cause  de  dissolution 
delà  Société  avant  terme  (1867 
e.  eiv.).  •—  On  ne  saurait  soutenir 


que  le  droit  de  la  Société  de  jouir 
de  cet  immeuble  jusqu'à  son  expi- 
ration est  opposable  au  créancier 
poursuivant,  et,  par  suite,  à  l'ad- 
ludicataire,  comme  le  serait  un 
bail,  aucune  assimilation  ne  pou- 
vant être  faite  entre  les  deux  cas. 

—  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  au  cas 
où  l'adjudicataire  est  un  des  mem- 
bres de  la  Société  occupante,  ayant 
acquis   en    son   nom    personnel, 

âu'au  cas  où  serait  un  tiers.  — 
[araeille,  22  mai  1900.  —  Puy. 

I  -  253 

6 .  Décès,  Publication  non  néces- 
saire ,  Liquidation  judiciaire. 
Hoirie  non  comprise  dans  la  li- 
quidation, —  L'obligation  du  pu- 
blier les  faits  qui  modifient  les 
Sociétés  commerciales  ne  s'appli- 
que qu'aux  faits  résultant  ae  la 
volonté  des  associés.  —  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  publier  la 
retraite  de  l'un  des  associés,  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  par  suite  de  son 
décès.  -  Marseille,  25  juillet  1900. 

—  Crédit   Lyonnais  c.    JuUien. 

1-340 

7 .  Continuation  convenue  ^ entre 
les  survivants,  —  Lorsqu'un  acte 
de  société  régulièrement  publié 
contient  la  clause  que,  au  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  la  so- 
ciété continuera  de  plein  droit 
entre  les  survivants,  les  tiers,  le 
cas  de  décès  se  réalisant,  sont  ré- 
gulièrement avisés  sans  publication 
nouvelle,  et  en  vertu  de  Tan- 
cienne,  de  la  modification  surve- 
nue dans  la  société .  —  Il  n'y  au- 
rait lieu,  en  pareil  cas,  à  publi- 
cation nouvelle,  que  si  les  survi- 
vants, n'usant  pas  de  leur  droit  de 
continuer  la  société,  venaient  à  la 
dissoudre Ibid. 

8 .  Liquidation  judiciaire ,  Hoirie 
non  comprise  dans  la  liquida^ 
tion.  —  Dans  ces  circonstances, 
le  jugement  déclarant  postérieu- 
rement la  société  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  ne  saurait  s  ap- 
pliquer à  l'hoirie  du  décédé,  si 
d'ailleurs  avant  le  décès  il  n'y  a 
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pas  eu  suspension  de  paiements. 
—  Ne  saurait  faire  obstacle  à  cette 
décision  le  jugement  déclaratif  de 
liquidation  judiciaire  mention- 
nant le  nom  du  décédé  comme 
faisant  partie  de  la  société,  si  ce 
jugement  est  rendu  sur  la  requête 
des  survivants  seuls  et  en  dehors 
de  toute  participation  de  Thoirie. 

Ibid, 

9.  Société  civile,  Forme  anonyme, 
Régime  antérieur  à  la  lot  du 
1*'  Août  \863  ,  Publications, 
Actionnaires  non  tenus  au  delà 
de  leurs  mises.  —  Avant  la  loi 
du  1"  août  1893,  les  actionnaires 
des  sociétés  civiles  à  forme  ano- 
nyme étaient  obligés,  pour  leur 
part,  au  paiement  des  dettes  so- 
ciales, fn  infinitum  et  au  delà 
du  montant  des  actions  par  eux 
souscrites.  —  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  question,  lorsqu'une  So- 
ciété civile  à  forme  anonyme  a 
fiait  les  publications  prescrites  par 
la  loi  aux  Sociétés  commerciales 
ayant  la  même  forme,  les  tiers 
qui  ont  eu  connaiseance  de  ces 
publications,  de  la  forme  adoptée 
et  de  la  limitation  que  les  action- 
naires ont  prétendu  mettre  à  leur 
responsabilité,  ne  sauraient  avoir, 
contre  ces  derniers,  aucune  action 
en  paiement  des  dettes  sociales 
au-delà  du  montant  de  leurs  mi- 
ses. —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi 

§ar  appréciation  des  circonstances 
e  la  cause,  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  26  juin  1900.  — 
Schabaver  c.  Mines  de  Genolbac. 

II  — 121 

10.  r.  Faillite,  Navire. 

Surestaries. 

1 .  Livraison  sou^  palan,  Livrai- 
son à  quai. —  Lorsqu'une  charte- 
partie  porte  tout  à  la  fois  que  la 
marchandise  est  livrable  sous  pa- 
lan, et  que  le  navire  doit  charger 
et  décharger  à  tout  wharf  ou  quai 
qa«  l'affréteur  désignera,  il  ^  a 
lieu   de  considérer  la   première 


clause  comme   ayant  seulement 

Sour  effet  de  ne  laisser  à  la  charge 
u  capitaine  que  les  frais  d'ex- 
traction de  la  marchandise  de  la 
cale,  et  de  mettre  à  celle  du  consi- 
gnataire  les  frais  de  mise  à  quai, 
et  de  considérer  la  seconde  comme 
déterminant  le  moment  où  com- 
mencera, pour  le  consignataire, 
l'obligation  de  recevoir.  —  C'est 
donc  à  partir  de  la  mise  à  quai 
sçulement  que  courent  les  staries. 

—  Marseille,  25  octobre  1899.  — 
Parneil  c.  Sa  ver  et  Loubon.  — 
27  octobre  1899.  —  Schmitt  c. 
Hubscher  . , . , 1  —  27 

2.  Clause  ambiguë,  Interpréta- 
tion. —  Lorsqu^ll  y  a  ambiguïté 
dans  les  accords  sur  le  point  de 
savoir  si  un  chargement  doit  être 
livré  sous  palan  ou  à  quai,  on  doit 
adopter  l'interprétation  donnée  à 
cette  clause  parle  fait  commun  du 
capitaine  et  du  consignataire.  — 
En  conséquence  si  ee  dernier,  esti- 
mant d'abord  que  le  chargement 
était  livrable  sous  palan,  a  payé 
les  frais  de  mise  à  quai,  il  n'esi 
pas  recevable  à  en  réclamer  le 
remboursement  au  capitaine  sur 
le  motif  qu'une  étude  plus  appro- 
fondie des  accords  l'aurait  con- 
vaincu du  contraire.  —  Marseille, 
27  octobre  1899.  —  Schmitt  c. 
Hubscher Ibid 

3.  Blé,  Débarquement,  Quantité 
journalière. —  Suivant  l'usage  du 

Eort  de  Marseille,  les  cargaisons  de 
lé  doivent  être  débarquées  à 
raison  de  400  tonnes  en  moyenne 
par  jour Ibid 

4 .  Chargement  à  prendre  le  long 
du  bord.^  Quand  le  chargement 
d'un  navire  est  à  prendre  par  le 
réceptionnaire  le  long  du  bord,  le 
délai  des  staries  court  du  moment 
où  le  capitaine  est  prêt  à  livrer,  et 
non  du  lendemain  de  la  mise  à 
quai.—  C.  d'Aix,  30  novembre  1899. 

—  Waller  et  Danon  c.  Woddruff. 

I  ^  66 

5.  Consignataire, Vente  coût,  fret 


SURËSTÂRIËS 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE    37 


et  assurance,  Documents  remis 
tardivement,  Acheteur  non  tenu 
des  surestaries,  —  Le  consigna- 
taire  d'une  cargaison,  qui  la  vend 
coût,  fret  et  assurance,  au  moment 
où  elle  est  déjà  dans  le  port  et 
pendant  le  cours  des  staries,  ne 
saurait  soutenir  que  son  acheteur, 
par  suite  de  la  clause  coût,  &et  et 
assurance,  a  rétrospectivement 
assumé  tous  les  risques,  y  compris 
ceux  des  surestaries  éventuelles. 

—  C'est  en  conséquence  sur  le 
consîgnataire  vendeur  que  les  su- 
restaries doivent  retomber.  S'il  n'a 
remis  les  documents  à  son  acheteur 
qu'au  moment  où  elles  étaient 
devenues  inévitables Ibid 

6.  Débarquement  commencé  avant 
les  formalités  de  douane,  Point 
de  départ  des  staries.  —  Si, 
dans  la  pratique,  le  réceptionnaire 
d'un  chargement,  tant  dans  son 
propre  intérêt  que  dans  celui  de 
r armateur,  commence  parfois  les 
opérations  de  débarquement  avant 
1  accomplissement  des  formalités 
de  douane,  ce  fait  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  devancer  à 
son  encontre  le  cours  des  staries. 

—  Les  staries  ne  doivent,  en  réa- 
lité, commencer  à  courir  qu'après 
la  régularisation  du  manifeste.  — 
Marseille,  20  avril  1900.  —  Huber 
c.  Fouquet I  —  229 

7.  Usage,  Retard  reproché  au  ca- 
pitaine. Preuve  à  faire, —  L'u- 
sage du  port  de  Marseille  fixe  les 
staries  des  voiliers  à  quinze  jours 
pour  les  navires  au  dessous  de 
500  tonneaux,  augmentés  d'un 
jour  par  50  tonneaux  en  plus  de 
500.  —  Le  réceptionnaire  qui  pré- 
tend que  le  retard  dans  le  déchar- 
gement provient  du  fait  du  capi- 
taine, doit  en  rapporter  la  preuve. 

—  A  défaut,  il  est  réputé  lui-même 
en  faute  et  doit  subir  les  sures- 
taries. —  C.  d'Aix,  8  février  1900. 

—  Gairard  c.  Mezzano. , .  1  —  24 

8 .  Jours  ouv  râbles ,  Jours  de  pluie, 

—  En  l'état  d'une  charte- partie 
stipulant,  pour  rembarquement, 


tant  de  jours  ouvrables,  sanS 
même  ajouter  la  clause  :  Si  le 
temps  le  permet,  il  v  a  lieu  de 
décider  que  les  jours  de  pluie  doi- 
vent compter^  comme  les  jours  de 
beau  temps,  pour  le  calcul  des 
staries.  —  Marseille,  31  mai  1900. 
—  Artaud   c.  Moulins  de  Nantes, 

I  —  277 

9.  Connaissement  antidaté,  Diffi- 
cultés à  la  réception,  —  Le  capi- 
taine qui  antidate  le  connaisse- 
ment, commet  une  faute  grave, 
gui  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.—  Toutefois  les  difficultés 
nées  de  cette  antidate,  entre  le 
consignataire  et  ses  acheteurs,  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  pro- 
longer le  délai  des  staries.  —  En 
conséquence,  le  consignataire  en 
retard  de  recevoir  pour  ce  moUf, 
n'en  doit  pas  moins  des  suresta- 
ries, sauf  à  faire  régler  les  dom- 
mages intérêts  à  lui  dus  par  le 
capitaine  à  raison  de  l'antidate.  — 
Marseille,  7  août  1900.  —  Coulou- 
cundis  c.  Xénos I  —  3^8 

Syndicat  agricole.  —  V.  Compé- 
tence. 

Tierce  opposition.  —  V.  Trib.  de 
Com. 

Tramivays.  —  V,  Compétence, 
Responsabilité. 

Travaux  publics.  —  V.  Faillite. 

Tribunaux  de  Commerce. 

1.  Tierce  opposition,  Coparticipe, 
Jugement  préparatoire*  —  Celui 
qui  se  prétend  associé  en  partici- 
pation d'un  autre  commerçant,  ne 
peut  faire  tierce  opposition  à  un 
jugement  rendu  en  faveur  de  ce 
dernier  contre  une  partie  qu'il 
prétend  être  débitrice  de  la  par- 
ticipation. —  Le  tiers  opposant,en 
effet,  a  été  valablement  repré- 
senté dans  l'instance  par  son  co- 
^  participe,  chef  de  la  participation 
,  et  seul  connu  de  la  partie  défen- 
deresse. —  Il  en  est  à  plus  forte 
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raison  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  jugement  préparatoire 
laissant  au  tiei-g  opposant  le  temps 
et  la  faculté  d*mtervenir  dans 
l'instance  avant  le  jugement  dé- 
finitif. —  Marseille,  12  octobre 
1899.  —  Garusso    c.    Ostenzato. 

I  -  19 

2.  Autorisation  de  saisir-arrêter. 
Caution,  Etranger.  —  L'article 
417  du  Code  de  procédure  civile  per- 
met au  juge  commercial  d'assu- 
jettir à  donner  caution  celui  qui 
sollicite  de  lui  ûno  ordonnance.— 
Spécialement  une  ordonnance  au- 
torisant une  saisie-arrêt.  —  11  y  a 
lieu  notamment  à  cette  dation  de 
caution,  au  cas  où  Tautorisation 
de  saisir- arrêter  est  sollicitée  par 
un  étranger  non  domicilié  en 
France.  —  Marseille,  12  décembre 
1899.—  Garusso  c.Ostenzato.I  — 79 

3.  Caw^ton  judioatum  solvi,  Alle- 
mands. —  Aux  termes  de  la  con- 
vention conclue  à  La  Haye  le  14 
novembre  1896,  entre  la  France 
et  diverses  puissances,  et  à  la. 
quelle  TAllemagne  a  adhéré,  et 
conformément  au  décret  du  16 
mai  1899  portant  promulgation  de 
cette  convention,  les  Allemands 
demandeurs  devant  les  Tribunaux 
français  ne  sont  plus  tenus  à 
fournir  la  caLUtion  judicatum  solvi. 
—  Marseille,  18  juillet  1900.  — 
Somborn  c.  Floris 1  —  337 

4.  Exécution  provisoire.  Soumis- 
mission  de  caution, Contestation 
tardive.  —  La  caution  présentée 
au  greffe  pour  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  doit  être  con- 
testée au  moment  même.  —  Faute 

{)ai'  la  partie  fidverse  de  l'avoir 
ait  à  ce  moméïit,  elle  est  non 
recevable  à  le  faire  plus  tard.  — 
Tr.  de  commerce  Seine,  14  juin 
1898.   -—   Sauvadet    c.   Gouybes. 

Il -44 

Trottoirs.  —  V.  Responsabilité. 

Tunisie.  -  y.  Mineur. 


Type.  —  V.  Vente. 
Usage.  —  V»  Surestaries. 
Valeurs  mobilières.—  y. Vente. 
Vente. 

1.  Réception,  Demande  d^exper* 
tise.  Identité  conservée, —  Si,  en 
principe,  la  réception  par  Tache- 
teur  de  la  marcnandise  empêche 
toute  mesure  expertale,c'est  parce 
que  cette  marcnandise  a,  par  le 
fait  de  la  réception,  perdu  son 
identité.  —  Il  en  est  autrement 
quand,  malgré  la  réception, l'iden- 
tité est  conservée.—  Spécialement, 
quand  la  marchandise  livrée  con- 
siste dans  des  imprimés  portant  le 
nom  et  la  marque  de  Timprimeur, 
l'identité  ne  pouvant  se  perdre,  la 
demande  en  expertise  est  receva- 
ble même  après  réception.  —  Mar- 
seille, 5  octobre  1899.  —  MouUot 
c.  Picard I  —  11 

2.  Commis-voyageur,  Ratifica- 
tion nécessaire,  Annulation  an- 
térieure, Condition  nouvelle.  — 
La  vente  conclue  par  voyageur  ne 
devient  définitive  que  par  la  ra- 
tification du  patron.—  L'acheteur, 
tant  que  cette  ratification  n'est 
pas  donnée,  est  en  droit  de  retirer 
son  consentement.  —  Marseille, 
7  mars  1900.—  Molina  c.  Niel. 

1  —  190 

3.  Ou  de  le  subordonner  à  une  con- 
dition nouvelle,  à  défaut  de  la- 
quelle il  sera  retiré.  —  Marseille, 
20  octobre  1899.—  Livergne  c. 
Delfour I  —  23 

4.  Disponible,  Délai  de  réception, 
Frais  de  magasinage. — La  récep- 
tion immédiate,dans  les  ventes  en 
disponible,  comporte  un  délai  d'u- 
sage de  cinq  jours  à  partir  de  la 
remise  de  l'ordre  de  livraison. — 
L'acheteur  qui  n*a  pas  excédé  ce 
délai,  ne  saurait  donc  être  obligé 
de  payer  des  frais  de  magasinage. 
—  Marseille,  27  novembre  1899.— 
Rrotons  c.  Raze I  —  56 
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5.  Engrais,  Dosage  connu,  Do^ 
sage  inférieur  livré.  Silence  du 
prospectus  à  cet  égard,  Vendeur 
tenu  à  garantie.  —  Le  vendeur 
d'un  engrais  connu  comme  conte- 
nant un  dosage  déterminé,  doit 
avertir  ses  acheteurs,  si  le  pro- 
duit qu'il  leur  livre  est  constitué  à 
un  dosage  moindre.  —  Il  ne  suffi- 
rait pas,  pour  l'exonérer  de  son 
obligation,  que  les  prospectus  qu'il 
distribue  fussent  muets  *sur  le 
dosage,  le  silence  des  prospectus 
à  cet  égard  laissant  au  contraire 
les  acheteurs  dans  la  persuasion 
que  le  dosage  est  tel  que  l'usage 
Ta  fait  connaître  jusque-là.  — 
Marseille,  15  novembre  1899.  — 
Mossé  c.  Blanc ï  —  69 

6.  Fonds  de  commerce,  Clientèle 
de  détail  cédée.  Prohibition  de 
s* établir  dans  une  zone  déier^ 
minée. ^  Le  commerçant  qui  a 
vendu  un  fonds  de  détail,  a  dé- 
claré céder  sa  clientèle  de  détail 
et  s'est  interdit  de  faire  le  même 
commerce  dans  une  zone  d'un 
rayon  déterminé,  ne  contrevient 
à  son  engagement,  lorsqu'il  est 
établi  en  dehors  du  rayon  prohibé, 
que  s'il  sert  ou  sollicite  la  clien- 
tèle de  détail  qu'il  avait  avant  la 
vente.—  Il  n'y  contrevient  point 
en  servant,  même  dans  l'intérieur 
de  la  zone  où  il  lui  est  interdit  de 
s'établir,  des  clients  qui  ne  fai- 
saient pas  partie  de  son  ancienne 
clientèle.  —  Marseille,  11  décem- 
bre 1899.  —  Gabriel  c.  Brémond. 

I  —  77 

7.  Fonds  de  commerce.  Défaut 
de  publications,  —  Aucune  loi 
n'impose  à  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce  l'obligation  de  pu- 
blier son  achat  dans  les  journaux, 
et  de  tenir  son  prix,  pendant  un 
délai  fixé,  à  la  disposition  des 
créanciers  du  vendeur.  —  En  con- 
séquence, celui  qui  n'a  pas  fait 
cette  insertion,  ne  peut  être  re- 
cherché par  les  créanciers  du  ven- 
deur que  dans  le  cas  où  il  serait 
démontré  qu'il  a  concouru  à  un 
acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits. 


—  Marseille,  15  décembre  1899.— 
Jouve  c.  Pascal 1  —  89 

8.  Valeur  mobilière,  Titre  resté 
en  mains  du  vendeur,  Autori' 
sation  de  le  réaliser  sans  form,a- 
lité  de  justice,  Nantissement, 
Nullité,  —  Doit  être  considérée 
comme  une  constitution  de  gage 
et  doit  être  annulée  comme  per- 
mettant la  réalisation  du  gage 
sans  autorisation  de  justice,  la 
convention  par  laquelle,  en  ven- 
dant un  titre  de  bourse,  et  en 
concédant  terme  pour  le  paye- 
ment, le  vendeur  garde  le  titre  et 
stipule  qu'à  défaut  de  payement 
d'une  ou  plusieurs  échéances,  la 
totalité  deviendra  exigible,et  que, 
faute  par  l'acheteur  de  l'acquitter 
après  mise  en  demeure  par  lettre 
recommandée,  son  '  compte  sera 
liquidé  d'office  en  le  créditant  de 
la  valeur  du  titre  calculé  au  cours 
moyen  de  la  Bourse.  —  Cette  con- 
travention aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2078  du  Gode  civil  doit  avoir 
pour  effet  de  frapper  de  nullité, 
non  seulement  la  clause  elle- 
même,  mais  le  contrat  en  son  en- 
tier.— Marseille,  18  décembre  1899, 

—  Jourdan  c.  Banque  de  Crédit. 

I  —  92 

9.  Défaut  de  qualité,  Bonification 
dépassant  5  0/0,  Résiliation, 
Echantillon,  —  D'après  l'usage, 
le  défaut  de  qualité  d'une  mar- 
chandise n*entratne  résiliation  que 
lorsqu'il  donne  lieu  à  une  bonifi- 
cation dépassant  5  0/0.  —  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  résiliation,  mais  à 
bonification  seulement,  lorsque 
les  experts  n'ont  alloué  que  3  0/0. 

—  Et  cela  alors  même  que  le  mar- 
ché aurait  été  fait  sur  échantillon. 

—  Marseille,  20  décembre,  1899. 

—  Gravier  c.  Gautier. ...  I  —  95 

10 .  Livraison  sous  palan.  Faculté 
de  livrer  du  quai,  Offre  sous 
palan.  Droit  épuisé,  —  Le  ven- 
deur d'une  marchandise  livrable 
sous  palan,  avec  faculté  à  lui  de 
livrer  du  quai,  épuise  son  droit  en 
offrant  une  marchandise  à  rece- 
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voir  sous  palan.  —  Une  peut  donc 

Elus,  si  la  marchandise  offerte  a 
esoin  d'un  criblage  pour  devenir 
marchande  et  de  recette,  exciper 
de  la  faculté  réservée  par  le  con- 
trat pour  offrir  cette  marchandise 
sur  quai  après  criblage.  —  L'ache- 
teur, en  pareil  cas,  a  droit  à  la 
résiliation.  —  Marseille,  29  décem- 
bre 1899.  —  Chabri(  res,  Morel  c. 
Crémier  et  Forestier. . .     I  —  110 

41 .  Marchandise  licite  en  France f 
Prohibée  à  l*étranger,  Marchan- 
dise destinée  à  V étranger,  Vali- 
dite,  —  Un  contrat  portant  sur 
des  marchandises  dont  le  com- 
merce est  licite  en  France,  est 
valable  au  regard  de  la  loi  fran- 
çaise, bien  qu'il  doive  être  exécuté 
au  moyen  de  la  livraison  de  ces 
marchandises  dans  un  pays  où 
leur  commerce  est  interdit.  — 
Spécialement,  depuis  que  la  loi  du 
24  août  1885  a  proclamé  libres  la 
fabrication  et  le  commerce  des 
armes  de  toute  espèce  non  régle- 
mentaires en  France  et  des  muni- 
tions non  chargées  employées 
pour  ces  armes,  les  Tribunaux 
français  ne  peuvent  déclarer  irre- 
ceval)le  la  demande  en  payement 
formée  contre  son  acheteur  par  un 
négociant  français  qui  a  vendu 
des  douilles  de  ^revolver  destinées 
à  la  Turquie,  alors  même  jue 
rimportation  de  ces  marchandises 
est  interdite  dans  ce  pays.  — 
G.  d'Aix,  3  janvier  1899.  —  Société 
des  Munitions  c.  Martin  et  Bellini. 
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12.  Réception,  Qualité,  Retrait 
par  le  représentant  du  vendeur, 
—  Le  représentant  du  vendeur  n'a 
aucun  pouvoir  pour  retirer  la 
marchandise,  au  cas  où  l'acheteur, 
après  l'avoir  reçue,  a  élevé  des 
plaintes  sur  sa  qualité.  —  Ce  re- 
trait ne  dispense  donc  nullement 
Tacheteur  de  l'obligation  de  la 
payer,  sauf  son  recours  contre  le 
représentant  à  qui  il  l'a  remise.  — 
Marseille,  1"  mars  1900.  —  Ga- 
varry  c.  Carrère 1  —  186 


13.  Disponible,  Délai,  Point  de 
départ.  Marchandise  présentée, 

—  Le  délai  de  trois  jours  accordé 
à  l'acheteur  en  disponible  pour 
faire  connaître  son  refus,  ne  com- 
porte pas  de  jours  francs.  —  Par 
suite,  le  refus  est  tardif  s'il  est 
contenu  dans  une  lettre  écrite  le 
troisième  jour  mais  arrivée  au 
vendeur  le  lendemain  seulement. 

—  Ce  délai  ne  doit  cependant 
courir  que  du  jour  où  la  marchan- 
dise a  été  effectivement  mise  à  la 
disposition  de  l'acheteur.  —  Mar- 
seille, 23  mars  1900.  —  Tékéian 
c.  Caffarena 1  —  210 

14.  Fonds  de  commerce.  Interdic- 
tion de  revendre  avant  paye- 
ment. Revente,  Publication,  Op- 
position. —  L'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce,  en  faisant 
publier  son  acquisition,  et  en 
laissant  aux  intéressés  un  délai  de 
huitaine  pour  formuler  leurs  récla- 
mations, subordonne  la  conclusion 
définitive  du  marché  aux  consé- 
quences de  ces  réclamations.  — 
Et  celles-ci  peuvent  porter  soit 
sur  le  prix  du  fonds  vendu,  soit 
sur  le  droit  même    de  le  vendre. 

—  Spécialement,  le  vendeur  pré- 
cédent qui  avait  interdit  à  son 
acquéreur  de  revendre  le  fonds 
avant  de  s'être  entièrement  libéré 
du  prix,  a  le  droit  de  s'opposer, 
en  pareil  cas,  à  l'exécution  de  la 
vente.  —  Marseille,  2  avril  1900. 

—  Commandeur  c.  Arnoux. 
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15.  Fonds  de  commerce.  Répar- 
tition du  prix,  Billet  non  échu, 
Circonstances,  Suspension  de 
payements.  —  La  suspension  de 
payements,  comme  la  déclaration 
de  faillite,  rend  exigibles  les  dettes 
non  échues.  —  Les  Tribunaux  ont 
un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion sur  le  fait  de  la  suspension 
de  payements.  —  Doit  être  consi- 
déré comme  ayant  suspendu  ses 
payements  le  commerçant  qui, 
ayant  vendu  le  fonds  de  commerce 
qui  formait  son  seul  actif  apparent, 
ne  trouve  pas  dans  le  prix  de  quoi 
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désintéresser  intégralement  ses 
créanciers.  —  11  y  a  donc  lieu,  en 
pareil  cas,  de  déclarer  exigible  un 
billet  souscrit  par  lui,  non  encore 
échu,  et  d'ordonner  qu*il  partici- 
pera à  la  répartition  du  prix  du 
fonds  vendu.  —  Marseille,  6  juin 
1900.  —  Tron  c.  Bellon.     I  —  291 

16.  Type,  Echantillon,  Différences, 

—  La  vente  sur  un  type  aéterminé 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
vente  sur  échantillon. —  L'échan- 
tillon étant  réputé  avoir  été  déta- 
ché de  la  marchandise  vendue,  il 
en  résulte  que,  faute  de  confor- 
mité suffisante,  la  résiliation  doit 
être  acquise  à  l'acheteur,  sans 
bonification  possible.  —  Au  con-^ 
traire,  un  simple  type  ayant  pu 
être  pris  dans  une  marchandise 
similaire,  la  conformité  ne  peut 
être  exigée,  en  ce  cas,  que  d^ina 
façon  moins  rigoureuse.  —  Mar- 
seille, 15  juin  1900.—  Banque  de 
Moscou  c.  Domergue. ...  I  —  299 

17.  Location  préalable,  Validité, 

—  Est  valable  le  contrat  de  loca- 
tion d'objets  mobiliers  avec  stipu- 
lation que  le  locataire  en  devien- 
dra propriétaire  lorsque  le  montant 
cumulé  des  loyers  aura  atteint 
un  chiffre  déterminé.—  En  con- 
séquence, si  le  locataire  tombe  en 
faillite  avant  d'avoir  payé  la  tota- 
lité des  loyers  stipulés,  le  bailleur 
est  en  droit  de  reprendre  la  chose 
louée.  —  Marseille,  20  juin  1900. 

—  Syndic  Ghouquet  c,   Aumage. 

I  -  300 

18.  Refus  de  réception  et  paye- 
ment, Citation  en  payement, — 
Le  vendeur,  en  présence  d'un 
acheteur  qui  refuse  de  recevoir  et 
de  payer,  n'a  le  choix  qu'entre  la 
résiliation  avec  dommages-inté- 
rêts et  la  vente  aux  enchères.  — 
Doit  être  débouté  de  sa  demande 
le  vendeur  qui  s'est  contenté  d'ex- 
pédier la  marchandise,  et  qui, 
malgré  le  refus  de  réception,  cite 
en  payement  du  prix. —  Marseille, 
13  juillet  1900.—  Perrière  c.  Ar- 
mand....;  ;.;  I  —  323 


19.  Bijoux,  Vente  à  condition, 
Délai,  —  En  matière  de  bijoute- 
rie, il  est  d'usage  que  l'acheteur 
à  condition  ne  peut  exercer  le 
droit  de  restituer  la  marchandise 
que  pendant  un  délai  de  trois  à 
quatre  mois  au  maximum. —  Mar- 
seille, 6  juillet  1900.  —  fiagnis  c. 
Bagnis I  -  332 

20.  Blés  d* Amérique,  Certificat 
officiel  d'inspection,  —  Dans  une 
vente  de  blésd'Amérique,  la  clause 
suivant  certificat  officiel  d^ins^ 
pection  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  les  parties  s'engagent  à 
accepter  d'avance  et  à  forfait  tou- 
tes constatations  ou  classifications 
faites  par  les  inspecteurs  du  Board 
o!  Trade  du  port  d'embarquement. 
—  Si  donc  il  est  constaté  que  les 
blés  offerts,   munis   du   certificat 

Erévu  aux  accords,  se  trouvent 
ien,  au  moment  de  l'offre,  dans 
le  même  état  où  ils  étaient  au 
moment  de  l'embarquement  et  de 
la  délivrance  du  certificat,  l'ache- 
teur ne  peut  élever  aucune  récla- 
mation sur  la  qualité.  —  Mar- 
seille, 13  juillet  1900.  —  Bendit- 
Lîmburger  c.   Vian  et  De  vieux. 

I  -  333 

21 .  prospectus f  Usine  et  dépôt  an- 
noncés. Allégations  fausses  y  Er- 
reur, Résiliation,  —  Le  vendeur 
d'une  marchandise  qui  eur  ses 
prospectus  a  indiqué  qu'il  avait 
une  usine  à  tel  endroit,  et  un  dé- 
pôt dans  telle  autre  ville,  et  qui 
en  réalité  n'a  ni  l'une  ni  l'autre, 
peut  être  réputé  avoir  induit  son 
acheteur  en  erreur  sur  la  valeur 
du  produit  acheté.  —  Il  est  en  ce 
cas  passible  de  la  résiliation  du 
marché.—  Marseille,  2  août  1900. 
— Bernheimc.  Majorelle.  I  —  359 

22.  Fonds  de  commerce.  Vente, 
Cession  du  bail.  Interdiction  du 
bailleur,  Nullité  de  la  vente. 
Première  cession  tolérée.  Droit 
d'interdiction  maintenu,  —  La 
vente  d'un  fonds  de  commerce 
avec  cession  du  bail  où  ce  fonds 
est  situé,  devient  caduque  si  le 
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propriétaire,  s'étant  réservé  le 
droit  de  s'opposer  à  la  cession  du 
bail,  s'y  oppose  effectivement.  — 
Quand  le  bailleur  a  interdit  au 
preneur  de  sous-louer  et  de  céder 
son  fonds  sans  son  autorisation, 
de  ce  qu'il  n'a  pas  usé  de  son  droit 
lors  d  une  sous-location  et  d'une 
cession  de  fonds,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  renoncé  pour  l'avenir. 

—  En  conséquence,  si  le  sous- loca- 
taire sous-loue  lui-même  et  re- 
vend le  fonds  établi  dans  les  lieux 
loués,  il  a  besoin  de  l'autorisation 
du  bailleur,  et  l'opposition  de  ce- 
lui-ci rend  nulles  la  sous-location 
et  la  vente.  —  Marseille,  8  août 
1900.  —  Bonnefoy  c.  Pianelli  et 
Loucbe I  —  367 

23 .  Animaux, Maladie  contagieuse , 
Vendeur  de  bonne  foi.  Résilia- 
tion sans  dommages-intérêts,^ 
Aux  t ormes  de  la  loi  du  31  juillet 
1895,  l'acheteur  d'un  animal  at- 
teint de  maladie  contagieuse  ne 
peut  demander  des  dommages-in- 
térêts contre  son  vendeur  que  dans 
le  cas  où  celui-ci  a  connu  la  ma- 
ladie au  moment  de  la  vente.  •— 
En  tout  autre  cas,  il  ne  peut  obte- 
nir que  la  résiliation  et  le  rem- 
boursement du  prix.  —  Marseille^ 
11  septembre  1900  .— Jeaunetc. 
Meurs  et  Julien 1  —  391 

24 .  Fonds  de  commerce,  Acte  à  un 
seul  original.  —  La  preuve  des 
contrats  commerciaux  n*étant  sou- 
mise à  aucune  forme  déterminée, 
un  acte  à  double  n*est  pas  néces- 
saire pour  en  constater  l'existence. 

—  Spécialement,  une  vente  de 
fonds  de  commerce  est  régulière- 
ment prouvée  par  un  acte  lait  en 
un  seul  exemplaire.  —  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  13  jan- 
vier 1898.  —  Bilger  c.  Defrance. 

II  -  24 

25.  Loi  ayant  pour  objet  de  répri- 
mer les  abus  commis  en  matière 
de  vente  à  crédit  de  valeurs  de 
hoiirsp.—  12  mars  1900.  II  —  38 


Vente  à  livrer. 

1 .  Interdiction  de  demander  la  ré- 
siliation. —  Est  valable  et  obli- 
gatoire la  clause  d'un  marché  à 
livrer  portant  que  les  citations  en 
résiliation  sont  interdites  aux  par- 
ties. —  L'effet  de  cette  clause  est 
de  supprimer  une  des  deux  sanc- 
tions alternatives  que  la  loi  donne 
à  chaque  partie  au  contrat,  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  de 
l'autre,  et  de  ne  lui  laisser  que 
celle  qui  consiste  dans  l'exécution 
forcée  du  marché.  —  Marseille,  27 
octobre  1899.—  Paranque  c.  Berra. 

I  —  32 

2.  Acquits  à  caution.  Ventes  suc- 
cessives, Règles  de  la  filière 
non  applicables.  —  Le  contrat 
improprement  appelé  vente  de 
permis  de  mouture  ou  d'acquits  à 
caution  ne  peut  être  considéré 
comme  une  vente  véritable.  —  Ni, 
en  cas  de  plusieurs  contrats  suc- 
cessifs sur  le  même  permis,  com- 
me une  vente  à  régler  par  filière. 
—  Chacune  des  opérations  dont  il 
s'agit,  doit^  au  contraire,  être  en- 
visagée isolément  et  réglée  entre 
les  parties  qui  se  sont  liées  direc- 
tement. —  Marseille,  9  novembre 
1899.  —  Pinatel  c.  Negrel..  I  —  66 

3.  Résiliation,  Cours  à  fiocer.  — 
Quand  il  s'aeit  de  fixer  le  cours 
d'une  marchandise  à  une  date 
déterminée^  le  cours  doit  être  la 
résultante  des  prix  pratiqués  ou 
praticables  à  la  aate  dont  il  s*agit, 
pour  tous  autres  marchés,  abstrac- 
tion faite  du  marché  litigieux.  — 
Et  l'importance  de  la  quantité  sur 
laquelle  portait  ce  dernier,  ne  doit 
avoir  aucune  influence,  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l'autre,  sur  la 
fixation  de  ce  cours.  —  Marseille, 
12  décembre  1899.  —  Ck)nnadell 
et  Villavecchia  c.  Waller.  I  —  81 

4.  Embarquement  jusque  à  tel  jour. 
Commencement  du  délai  no7i 
fixé,  —  Le  vendeur  d'une  mar- 
chandise, cmbarqueraeàt  jusqu'à 

'     telle  date  du   mois  courant,  fixe 
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bien  la  fin  du  délai  d'embarque- 
ment, mais  n'est  pas  réputé  avoir 
voulu  en  fixer  le  commencement 
au  jour  même  de  la  vente.  —  Il 
remplit  donc  son  engagement  en 
offrant  une  marchandise  embar- 
quée quelques  jours  avant  la  date 
du  contrat.  —  C.  d'Aix,  14  juin 
1899.   —  Gravier  c.  Gautier. 

I  -  118 

5.  Silence  réciproque.  Laps  de 
quatre  anSy  Résiliation,  —  Si, 
d'après  la  jurisprudence,  le  silence 
réciproque  des  parties  emporte 
prorogation  tacite  des  marchés  à 
terme,  cette  prorogation  ne  sau- 
rait être  illimitée .  —  Elle  ne  doit 
équitablement  pas  dépasser  un 
maximum  d'un  an.  — -  Doit  être 
par  suite  considéré  comme  tacite- 
ment résilié  un  marché  à  terme 

.  sur  lequel  le  silence  a  été  récipro- 
quement gardé  pendant  quatre 
ans.  —  Marseille,  20  mars  1900. — 
Goncet  c.  Société  de  Teinture. 

I  -  202 

6.  Marché  sur  embarquement ^  Dé- 
signation, Circonstances  y  Mar- 
ché non  transformée,  —  S'il  est 
admis  en  jurisprudence  que,  dans 
un  marché  sur  embarquement, 
la  désignation  postérieure  d^un 
navire  laite  par  le  vendeur  et  ac- 
ceptée expressément  ou  tacitement 
par  l'acheteur,  transforme  le  mar- 
ché originaire  en  un  marché  par 
navire  désigné,  cet  effet  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  com- 
munication directe  ayant  attiré 
l'attention  de  l'acheteur  sur  les 
conséauences  de  son  silence. —  Ne 
peut  être  considérée  comme  sufQ- 
santé  pour  transformer  le  marché 
une  désignation  faite  au  courtier 
intermédiaire  de  l'affaire  et  dont 
l'acheteur  conteste  avoir  reçu  avis. 
—  Marseille,  27  mars  1900.—  Caf- 
farena  c.  Allatini I  —  212 

7.  Délai f  Silence  réciproque.  Pro- 
rogation tacite.  —  D'après  l'u- 
sage du  commerce  et  la  jurispru- 
dence, les  marchés  à  terme  se 
trouvent  tacitement  prorogés  par 


le  silence  réciproque  des  parties  à 
l'échéance  du  terme,  et  ce^  sans 
aucune  limitation  de  durée.  — 
Marseille,  4  avril  1900.  —  Weis- 
senleld  c.  Solary  et  Mercier. 

1-221 

8.  Délai  expiré,  Clause  de  résilia- 
tion au  profit  du  vendeur,  Cir^ 
constances,  —  Ne  constitue  pas 
une  condition  potestativc  et  est  au 
contraire  valaole  et  obligatoire  la 
clause  d'une  vente  à  livrer  par  la- 

?[uelle  le  vendeur  se  réserve  la 
acuité  de  résilier,  sans  aucune 
mise  en  demeure,  les  quantités 
qui  n'auraient  pas  été  demandées 
par  l'acheteur  dans  un  délai  déter- 
miné.— Le  vendeur  n'est  pas  pré- 
sumé avoir  renoncé  à  cette  faculté 
par  cela  senl  que,  dans  une  lettre 
écrite  après  l'expiration  de  ce  délai, 
il  déclare  à  son  acheteur  que,  vu 
leurs  bonnes  et  anciennes  rela- 
tions, il  laisse  le  solde  en  suspens, 
espérant  pouvoir  le  reprendre  à  un 
moment  plus  favorable. —  Si  donc 
l'acheteur  prétend  exiger  ce  solde 
à  un  moment  que  le  vendeur  es- 
time n'être  pas  favorable,  celui-ci 
est  en  droit  d 'user  de  la  clause  ci- 
dessus  et  d'exiger  la  résilifation. 

—  Marseille,  6  août  1900.  —  Bol- 
latino  et  Martin    c.    Ferrier. 

I  -  364 

9.  Date  d'embarquement,  Clause 
de  rigueur,  —  Dans  une  vente  à 
livrer,  la  clause  d'embarquement 
à  telle  date  est  une  des  clauses 
essentielles  du  contrat.  —  Son 
inobservation  donne  à  l'acheteur 
le  droit  de  faire  résilier  la  vente. 

—  Marseille,  24  août  1900.— Moha- 
med Ben  Salah  c.  Fiastie.  I  —  377 

10.  Cession. —  En  matière  commer- 
ciale, spécialement  pour  les  mar- 
chés à  livrer,  la  cession  est  vala- 
ble sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
remplir  toutes  les  formalités  pres- 
crites en  matière  civile. —  11  sufBt 
à  cet  effet  que  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  avisent  le  vendeur  en 
temps  utile.  —  C.   d'Aix,  3   mai 
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1900.—  Bendit-Limburger  c.  Bour- 
gogne, Llaurado I  —  382. 

11.  Embarquement,  Retard ^  Dé- 
claration de  r acheteur  qu'il  re- 
fuse.^ L'acheteur  sur  embarque- 
ment à  qui  son  vendeur  écrit  que 
le  navire  n'a  pu  charger  dans  le 
délai,  et  qui  déclare  refuser  une 
prorogation,  n'est  pas  obligé  de 
réitérer  son  refus  quand  son  ven- 
deur, lui  annonçant  l'arrivée  du 
navire  en  retard,*  l'invite  à  venir 
recevoir Ibtd. 

12.  Règlement,  Cours  de  r  arrivée 
normale,  —  Il  est  fondé  dans  ce 
cas  à  demander  la  résiliation  et  le 
règlement  au  cours  du  jour  où  le 
navire  serait  arrivé,  s'il  avait  char- 
gé dans  le  délai Ibid. 

13.  Etablissement  de  la  date, —  On 
doit,  pour  calculer  cette  date,  pren- 
dre pour  base,  non  pas  la  durée  du 
trajet  effectif  du  navire,  lequel  se 
trouve  étranger  au  contrat,  mais 
la  durée  moyenne  d>i  trajet  fait 
ordinairement  par  les  navires  ve- 
nant de  ce  port Ibid, 

Vente,  coût,  fret  et  assurance. 

1.  Résiliation  prétendue.  Bonifi- 
cation obtenue.  Frais  de  station- 
nement, —  L'acheteur  coût,  fret 
et  assurance,propriétairedela  mar- 
chandise dès  son  débarquement, 
doit  supporter  les  frais  de  station- 
nement de  la  marchandise,  lors- 
que, l'ayant  refusée  comme  n^é- 
tant  pas  de  la  nature  convenue, 
il  a  été  condamné,  après  expertise, 
à  la  recevoir.  —  Et  cela  alors  mô- 
me qu'une  seconde  expertise  Jui 
aurait  alloué  une  bonification  pour 
infériorité  de  qualité,  cette  exper- 


tise ayant  pu  se  faire  sur  échan- 
tillons, et  sans  retarder  la  livrai- 
son.— Marseille,  16  octobre  1899. 
—  Bordes  c.  de  Farconnet  et  Rou- 
baud I  —  21. 

2.  Marchandise  en  vrac,  Offre 
d^une  marchandise  en  sacs,  Ré- 
siliation,— La  vente  coût,  fret  et 
assurance  constitue  un  contrat  de 
droit  étroit  dont  toutes  les  condi- 
tions doivent  être  remplies.—  Spé- 
cialement l'acheteur  d'une  mar- 
chandise en  vrac  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  mar- 
ché, s'il  lui  est  offert  une  marchan- 
dise en  sacs.  —  Marseille,  17  août 
1900.—  Diemer  c.  Beau.  I  —374 

3.  V.  Surestaries. 

Vente  aux  enchères.  —  V,  As- 
surance maritime. 

Vente  par  navire  désigné . 

Embarquement  à  justifier. —  Le 
vendeur  par  navire  désigné  doit 
justifier  qu'il  a  bien  embarqué  sur 
ce  navire  la  quantité  convenue  — 
Manque  donc  à  son  obligation  le 
vendeur  qui  offre  à  son  acheteur 
une  quantité  embarquée  originai- 
rement par  un  co-chargeur,  et  qu'il 
ne  s'est  procurée  que  par  un  achat 
postérieur.  —  Marseille,  21  mars 
1900.—  Moulin  c.  Dreyfus.  I  —205 

Vice  propre.  —  V.  Armateur,  As- 
surance maritime. 

Vide.  —  V.  Fret. 

Voie  d'eau.  —  V.  Armateur. 

Vol.—  V.  Armateur,  Faillite. 

Yacht.—  F.  Abordage. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 

Des  Noms  des  Parties 


N.  B.  —  Le  chiffre  romaia  désigne  la  partie,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 


Agard 

Aicard 

Aiess^iidrî 

Allatini 

Allègre 

Allemand 

Altazin 

Amaraggi 

Ambanopulo 

Amitrano , 

André 

ADgelopulo 

Armand 

Amoux 

Artaud 

Assante 

Assureurs 

64.     108.  133.  150. 

224.  231.  243.  2bl. 

311.  316.  325.  344. 
II.  11.  26.  28. 

Audibert  Selon 

Augier 

Aumage !• 

Avinen 


Part.  Pag. 

,      I.  194 

.      I.  274 

I.  216 

I.  212 

I.  347 

I,  42 

II.  13 

I.  344 

1.  102 

I.  10 

I.  125 

I.  97 

I.  323 

I.  214 

I.  277 

,      I.  327 

I.  37 

178. 

306. 

357. 

104.  117 

I.  131 

I  51 

198.'  300 

II.  94 


Benêt  Duboul 

Benoist  Gorgen 

Bernard II. 

Bernard  et  Louyriac, , 

Berne 

Bernheim , 


Badouin-Blès I.  207 

Bagnis 1 .  332 

Ballande II.  76 

Bamberger I.  224 

Banque  de  Bretagne II.  78 

Banque  de  Crédit 1.  92 

Banque  de  Moscou 1 .  299 

Banque  Ottomane I.  102 

Barber I.  307 

Barbier I.  313 

BarockLévy •....      I.  193 

Barrai I.  133 

Bartenbach I.  307 

Barthélémy I.     227.  319 

Baze I.     56.  125 

Beau I.  374 

Bellini I.  119 

BalloB I.  289.  291 

BenditLunburger....    I.  333.  382 


Berra 

Berritzbeitia 

Besson 

Biale 

Bilger 

Blanc 

Blanchet 

Boccatini 

Bodel 

Boggiano 

Buissier 

Boissieux , 

Boissinot 

Bollatino  et  Martin. 

Bon  Marché 

Bonnefons 

Bordes , 

Bosco 

Bottazzo 

Bourgogne  Llaurado, 

Bourguignon 

Bouteiller: , 

Boyer 

Braccio * 

Brémond 

Brévune 

Brondi 

Brotons 

Busk....- 


I. 


Part.  Pag. 

I.  296 

,      I.  256 

32.  46 

I.  249 

I.  192 

I.  359 

II.  90 

1.  32 

.     II.  48 

I.  171 

I.  40 

II.  24 

69.  135 

I.  249 

I.  287 

II.  16 

I.  138 

I.  36 

i.  135 

I.  75 

I.  364 

II.  39 

I.  367 

I.  21 

I.  393 

I.  259 

I.  382 

I.  240 

II.  42 

I.  370 

I.  68 

I;  77 

I.  25 

I.  304 

I.  56 

I.  83 


Cacarucas *. . . .      I.    64 

Gaffarena I.  210.  212 

Cailloi  et  Saint-Pierre.   I.  251.  304 

Calvet I.  347 

Gambon I.  302 

Garnis ,..      I.  266 

Gamprieu  (de) I.  321 

Gantinelli.. L  178 


46 


TABLE  ALPHABÉTIQtTE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Cantini 

Caramano 

Carcassonne  et  Peytaud. . . 

Garrère 

Garriô 

Carusso 1. 

Castelnau 

Gastex 

Gattaneo. 

Gaubel 

Gervera 

Ghabert L 

GhabrièresMorel.  I.  110. 

Ghancel 

Chargeurs  réunis .....  Il . 

Gharlan 

Gbatelard 

Gbemin  de  fer    I.     52  54. 

239.  240.  124. 

319.  372.  386. 
IL 

Choppy 

Ghouquet 

Gognat 

Gognard 

Golmônarès 

Gommandeur 

Gompagnie  de  Déménage- 
ments  

Compagnie  des  Docks 

Compagnie  Est-Marseille . . 
Compagnie  Mixte,  l.  137. 

Compagnie  Nationale 

Compagnie  de  Navigation. . 
Compagnie  Shell-Transport. 

Compagnie  Thomson 

Compag.  des  Tramways.  I. 

Comp.  Transatlantique  . . . 

II. 
Connadel  et  Villavecchia. . 

Couchoud 

Couloucundis 

Goulouras I. 

Gouppa 

Couvelard 

Courbes 

Coviaux • 

Crédit  Foncier  d'Algérie. . . 

Crédit  Lyonnais 

^  II. 

Crémier  et  Forestier 

Gunin , , 


Part.  Pag. 

I.  188 

I.  388 

II.   125 

I.  186 

I.  293 

19.     79 

I.  350 

I.  321 

I.  138 

I.  239 

I.  257 

41.  357 

160.  244 

I.  207 

74.  117 

I.  285 

I.     25 

.  129  131 

271.  287 

388.  390 

70.  123 

I.  175 

I.  300 

I.  147 

II.  113 

II.     21 

I.  214 

1.  274 
I.  30 
I.  200 
142.  379 
I.  150 

I.  274 
.     I.     57 

II.  21 
195.  293 

II.  113 

I.  279 

379.  394 

32.  46 

I.  81 

1.  61 

I.  398 

160.  244 

I.  282 

II.  26 

II.  109 

II.  44 

1.  51 

I.  91 

I.  340 

3.  16 

I.  110 

I.  393 


Part.  Pag. 

Danon I.  65 

DefiFoux I.  200 

Defrance II.  24 

Delfour • I.  23 

Deluy I.  261 

Démarche I.  18.  62 

Desseaux II.  3 

DeuUin II.  59 

Devoux I.  135 

Diemer 1.  374 

Domergue I.  299 

Donaldson I.  296 

Dor I.    83.  165.  175 

Dreyfus I.  205 

Droin-Breuil I.  97 

Duclaux-Monteil II .  57 

Dupré I.  306 

Dupuis I.  325 

Durbec I.  198 

Durrand  de  Picard 1 .  264 

Echenard 1 .  5 

Erignoux Il .  83 


Fabre I.     57. 

Farconnet  (de)  et  Roubaud. 

Fauque 

Faure  et  Femy 

Faure  et  Millerand 

Fauvel 

Félix 

B'errier 

Ferrières 

Fiastre 

Figard 

Floris 

H'orel 

Fouquet 

Fournier. ... 

Fraissinet I . 

Froger 

Gabriel 

Gairard  et  Blache 

Gautier I. 

Gavarry 

Gavi 

Georges 

Giardino 

GilHard 

Giraud I.  247. 

Goldstuck  et  Hainzé 

Goncet 

Gondinet I.     87. 

Gouinguené * 


165.  316 

I.  21 

I.  302 

I.  372 
II.  97 
II.  94 

I.  34 

I.  364 

I.  323 

I.  377 

I.  13 

I.  337 

I.  54 

I.  229 

I.  375 

173.  188 

II.  39 

I.  77 

L  242 

95.  118 

I.  186 
1.  178 
I.  44 
I.  243 

II.  51 
271.  386 

I.  316 

I.  202 

158.  185 

n.  101 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  BE8  NOMS  BES  PARTIES 


47 


Par 

Gouiran 

Goujon I 

Gournay I 

Granier 

Gravier I.    95 

Gueydon 

Gugenheim 


Hamoir.. . 
Hartsen.  . 
Henri . .  . . 

Holt 

Hubeau... 
Huber. . . . 
Hubscher , 

Hue 

Huet 

Hulin . . . . 
Hunting. . 


Ibarrart  (d'). 

Icard 

Isnard 


Jacomet. 

Jarre... 

Jauffret. 

Jeaunet. 

Jourdan 

Jouve.  . 

Jullien.. 


Kahn. . . . 
Karsenty. 
KIoss.... 
KuDtz. .. 


I 


I. 


Lachamp 

Lamy-Duthier. 
Lan 


Laure 

Laurette 

Lavit 

Lehoux 

Lelièvre  et  Guillard. 

Léonard 

Lepelletier 

Livergne 

Lombard 

Lombardi i . . 

Loniev^ski 

Lorrain ^ . 

Loubon ; 

Louche.  w.i..»...i 


.  Pag. 

.  357 

.  85 

.  109 

.  338 

.  118 

.  256 

.  48 

.  5 

.  99 

.  34 

.  117 

.  51 

.  229 

.  30 

.  85 

.  64 

.  48 

.  181 

.  127 

.  370 

.  44 

.  170 

.  74 

.  181 

.  391 

.  92 

.  89 

.  340 


57 
231 

46.  138 

.  237 

.  266 

.  42 

.  147 

.  194 

.  46 

.  311 

.  64 

.  48 

.  203 

.  106 

.  23 

.  156 

.  287 

.  223 

.  76 

.  27 

.  367 


Part.  Pag. 

Maestracci i.  394 

Maillet i  '  269 

Majorelle *  i.'  359 

Marguerit i .     J3 

Marine  (la) i[     71 

Martin j.  119*  194 

Martinolich i  *  282 

Marty i.'  333 

Mayer j^  237 

Mazières  (de) i[  igg 

Méry-    •.. '  l!  169 

Messageries  Maritimes 1 .     85 . 

87.  112.  158.  193.  361 

Meurs  et  Julien l.  391 

Mezzano J    242 

Michel ;  i;     52 

Miffret I.  350 

Mohamed  ben  Salah 1 .  377 

Moisson Il,     59 

Molina j  *  199 

Monts  de  Piété [,,  l[  129 

Monzo I.'  285 

Mory II.     90 

Mossé I,    59 

Moulin ,  ij  205 

Moullot I.  \\[  141 

Navarro i    108 

Négrel il     66 

ïïî^der II.     83 

Niel I.  190 

Ollivier .^ i.     10 

Ordioni l,  279 

Orosdi-Back I.  112 

Orsoni  et  Colonna I.    71 

Ostenzato I.  19,    79 

Oudin Il*     70 

Pages * I.  185 

Paranque i .     32 

Parescandola l.*  258 

Parnell i .     27 

Parry i .'  393 

Pascal I.  89!  227 

Payan i.  375 

Peitrequin I.  269 

Pelloux I.     36 

Peronnet l.     61 

Perrier..; i'  36I 

Perrière I,    40 

Pianelli l.*  367 

Picard I.     n 

Pinatel I.    66 

Kronon-Gonchon H.    97 


MgTT 


> 


*•      .*<! 


■V- 


-itic  1.-*  ira 


>*.~    A^^:    -k—  .^^^ :*>.        :  1 .    .rrr- 

'J^.       jUr>       J...  ■-     ■■'-    ^- 


«    ,*- 


Lr^  _r'îiist,*irT5   *-«'~'-- _:i- 


>    .  -  .  »  ♦ 


..»* 


^ynxi^t^d. 

"•j^^-j. .... 


l      I 


->• 


,V,r.p:^ 


*  '    *  • 


>^MM 


f:rvz.<*r 


.44a^^. 


'.i'^,^  / 


•    #    ^     »   c 


,V***'.''»«n 


.'',4..«  /* 


-*  '.* 


»-  ^f»  #  ~  •     #  ^  •'  ^ 


»    0   r   *    » 


9  A  ff 


HlfiK^«H/;C^I'/*)  . 

îViT;.  ât^.n  ('Mîtiix  et  Ci  menu, 

H/k;.  (yyj'jHirHpfH 

ri/x;.  de»  hràhàn  Hotels. . . . 


_-_  - . 

-  i-r-.^  -^x. ,.--..                ..     - 

. ,  . 

.—  . 

~ 

i      ?  I    -  l'Ill'i:? 

- 

-- .     ri..._fir. 

j. 

1  '*•     r  :a  :a 

-■= 

*  • 

lt;'7r-i:..Uï Z. 

% 

^ 

-  —.            -w                                                                                                       — 

^  - 

•i»i  -  t  _  riil:^CL  ..--.    -    -       .....-- 

A  , 

î'i<     7r;ii i. 

*"■  —  ■ 

^ 

1  • 

^n.ùrùaâ.  -  .  .    ............ 

>-: 

*•  ^ 

*■  ^ 

Vineî L  i5T. 

^  "> 

1 

V*r^ •*•;.   ... . ...      i. 

X  ~ 

,  - 

■ 

l' ; 

*  .in.  «h:  ^«r-T*^  iT - 

t.  -  _ 

L 

!•; 

VI  .îrî.  »II*Kf..-:«:c  -h:  V^.     îi. 

iiô 

L 

m.   t 

v:  :-- i 

75 

r 

V  jinn-  -...- ........      L 

141 

iî. 

r 
1» 

WaLler.  L     -iô.  -1.  l:v.  l^>. 

lu 

IL 

lîl 

WauocL i- 

c^;* 

L 

>) 

\Var.é2 U. 

i:^ 

I. 

20.J 

We:sâ«GfeId L 

ifl 

I, 

41 

WérkhoTen L 

35 1 

T. 

171 

\Sûodrïi:î .-      L 

^o 

L 

î. 

6^ 

liT 

XeDOS L 

S^îi 

L 

1 

ii9 
12:3 

Ybarra L 

14: 

IL 

Yvant L 

eOif 

H2f   )>£  LA   TABLE   DES  XATŒBES 


Marseille*  —  Imprimerie  Marseillaise,  rueSainte^  39. 


y 


ir  :-<t 


n.  ,y 


±/^ 


■-<>t^%^ 


■V'  -^'/j 


